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Aspects sociologiques 


Jean PELSENEER 


Professeur extraordinaire à l'Université de Bruxelles 
Vice-Président du Comité belge d'Histoire des Sciences 


À deux reprises déjà (1), nous avons abordé un thème qui peut 
paraître d'actualité. Si, à la demande de M. le professeur Doucy, 
secrétaire général de l'Institut de Sociologie Solvay de l'Uni- 
versité Libre de Bruxelles, nous nous risquons à revenir une fois 
encore sur le sujet, c'est que des aspects et exemples nouveaux 
semblent susceptibles d'en être suggérés et proposés. 


Le progrès scientifique est imprévisible et imprévu: ses consé- 
quences ne le sont pas moins. Les œuvres les plus profondes de 
la science pure, celles qui — la théorie de la relativité par exem- 
ple — bouleversent au plus haut degré les conceptions tradition- 
nelles, sont des œuvres auxquelles on ne peut trouver la moin- 
dre justification d'ordre social, économique ou pratique. La 
science est-elle fille de nos besoins ou de notre curiosité ? De 
celle-ci assurément. Voici l'œuvre du plus grand mathématicien 
belge vivant, le baron Charles-J. de La Vallée-Poussin : ne reflé- 
tant aucune préoccupation sociale, utilitaire ou économique, c'est 
essentiellement l'œuvre d'un solitaire. De même, l'œuvre de notre 
meilleur astronome, M. le chanoine Georges Lemaître, s'affirme 
comme strictement dépourvu de toute attache de ce genre. 


Peut-on planifier la recherche scientifique ? Evidemment 
non; répondre affirmativement à la question reviendrait à pou- 


» 


voir répondre à cette autre: comment connaître ce qu'il faut 
découvrir ? Qui dit plan dit recherche en équipe, et dans la 


(1) Jean Pelseneer : a) « Science pure et science appliquée, à la lumière 
de l'histoire des sciences» (A/umni, t. XVI, n° 4, juillet 1947, pp. 194-201). 
Ce premier article a fait l'objet d'une réimpression: Society for freedom 
in science, occasional pamphlet n° 7, may 1948; b) « Science, technique et 
société, à la lumière de l'histoire des sciences » (Université libre de Bruxelles. 
Revue de l'Institut de Sociologie, 1953, n° 4, pp. 461-474). 
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recherche collective il convient d'être logique: or, la découverte 
apparaît comme le fruit de la fantaisie, de l'accident, et il est 
bien difficile de concilier organisation et liberté. L'impossibilité 
de prévoir et de planifier s'avèré flagrante dans les exemples 
qui suivent. Sir Alexander Fleming (1881-1955), le savant à 
qui, après Pasteur, l'humanité doit sans doute le plus de vies, 
s'exprime de la sorte en relatant ses réflexions lorsqu'il vit des 
colonies de staphylocoques dissoutes au voisinage d'une moisis- 
sure contaminante : « Lorsque je remarquai cette disparition des 
bactéries, je ne soupçonnais pas le moins du monde que j'étais 
sur la piste d'une des plus puissantes thérapeutiques jusqu'ici 
découvertes pour lutter contre l'infection du corps humain par 
les bactéries ». Autre lauréat du prix Nobel, l'éminent physicien 
néerlandais Frits Zernike commence ainsi son discours de Stock- 
holm intitulé « How I discovered phase contrast »: « Phase 
contrast was not discovered while I was working with a micro- 
scope, but while I was working in a different part of optics » (2). 
Ecoutons le témoignage de Compton sur le plus illustre physicien 
expérimentateur de la première moitié du XX° siècle: « The 
greatest pioneer in the field of atomic energy, Lord Rutherford, 
up to his death in 1937, had maintained that applications of 
nuclear energy on a large scale were very unlikely » (3). 
Nous ne diminuerons pas Curie en affirmant que dans ses 
publications sur la piézoélectricité (4) on chercherait en vain le 
soupçon que les ultrasons, nés de ses travaux, seraient un jour 
utilisés pour le sondage des fonds marins, expliqueraient le vol 
nocturne de la chauve-souris, auraient une application en oto- 
rhino-laryngologie ou serviraient au dépistage des bancs de 
poissons ainsi qu'au repérage des défauts de construction dans 
le cas de constructions en acier, béton et brique creuse. La radio- 
astronomie naquit en 1932 des recherches d'un jeune ingénieur 
des Bell Telephone Laboratories, Karl Guthe Jansky (1905- 
1950) (5): elle a connu en un quart de siècle un essor prodigieux : 


(2) Science, vol. 121, 11 March 1955, p. 345. 

(3) A.H. Compton : Atomic quest. À personal narrative, London, Oxford 
ÉPP”M1956%p-2279; 

(4) Voir Œuvres de Pierre Curie, 1 vol., Paris, Gauthier-Villars, 1908. 

(5) Voir «Le créateur de la radio-astronomie >» (Archives internationales 
d'histoire des sciences, 8° année, n° 31, avril-juin 1955, pp. 215-216) et 
Jansky, C.M. Jr.: « The discovery and identification by Karl Guthe Jansky 
of electromagnetic radiation of extraterrestrial origin in the radio spectrum » 
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en 1958, 50 radio-observatoires existaient dans 20 nations: or, 
elle ne sert littéralement à rien, son inutilité est flagrante; mais 
aucun pays civilisé n'oserait demeurer indifférent à son progrès; 
due au génie d'un seul homme — Jansky avait 27 ans lorsqu'il fit 
sa découverte —, la radioastronomie fournit à la fois le cas très 
exceptionnel d'une science pure issue de recherches dans le 
domaine de la science appliquée, et l'exemple fort banal de 
l'impossibilité de planifier la recherche scientifique. 


L'homme ment dans son œuvre, l'homme ment dans son 
enseignement, mais l'homme ne ment pas dans sa vie. La bio- 
graphie, l'autobiographie quand elle existe, des grands hommes 
de science, montrent en eux d'authentiques solitaires; un seul 
exemple, significatif : Kelvin s'isolait six mois de l'année, sur son 
yacht « Lalla Rookh ». On a pu affirmer à juste titre qu'au 
milieu du XX° siècle, l'Antarctique apparaît comme la région 
de la Terre où l'homme de science se sent le plus aisément chez 
soi, puisqu'il y est seul. Le cadre de l'« Institute for Advanced 
Study » à Princeton symbolise cette nécessité de la solitude. 
Celle-ci même en technique s'impose souvent comme condition 
de la réussite : voyez Tesla, Floris Osmond (le créateur de la 
métallographie microscopique), Lindbergh (6). Ainsi s'explique 
le mot de l'illustre physiologiste Albert Szent-Gyürgyi, lauréat 
du prix Nobel: «The main driving force of researchers is 
mostly some sort of à curiosity, the gratification of a mental 
need, which makes research a selfisch occupation » (7). Plus 


(Proceedings of the IRE. The Institute of Radio Engineers). Radio astronomy 
issue, vol. 46, January, 1958, n° 1, pp: 13-15). 

Bardeen et Shockley, à qui l'on doit le transistor, étaient attachés eux 
aussi aux Bell Telephone Laboratories; le problème qu'ils étudiaient revétait 
un aspect purement scientifique. 

(6) Le protestant possède une capacité de solitude qui fait complètement 
défaut au catholique; Robinson Crusoe, Seul de l'Amiral Byrd, Trente-trois 
heures pour Paris, le grand livre si profond et si émouvant où le colonel 
Lindbergh fait le récit détaillé de son vol solitaire à travers l'Atlantique (et 
pour tout dire, un des plus beaux livres à la gloire de l'homme) : ouvrages 
typiquement représentatifs de la littérature des pays protestants. Le thème 
des moutons de Panurge, en revanche, appartient en exclusivité à la littéra- 
ture des nations catholiques. Ce contraste constitue un des arguments per- 
mettant d'affirmer que la science moderne est née de la Réforme; voir Jean 
Pelseneer : «La Réforme et l'origine de la science moderne» (Revue de 
l'Université de Bruxelles, 6° ann., juillet-août 1954, 5, pp. 406-418). 

(7) Dans un article « Science, ethics and politics» (Science, 8 Feb. 1957, 
Vol 0125 5241; p. 225). 
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une œuvre scientifique est collective, moins elle requiert de 
génie (8); l'hebdomadaire scientifique anglais Nature contient, 
dans son n° du 23 novembre 1957 (vol. 180, pp. 1112-1113), 
une note signée de vingt auteurs; mais cet article, qui n'apporte 
guère de résultats nouveaux, en fait constitue surtout un appel 
à la collaboration. 


Arrivés en ce point, nous noterons utilement trois des princi- 
paux caractères de la science. Elle est 


1° une activité démoniaque, diabolique, satanique: l'esprit du 
mal fait partie intégrante de la pensée scientifique qui, sans 
respect, s'attaque à tous les sujets, à toutes les croyances; créer, 
c'est tuer, au sens intellectuel du mot. Conséquemment, la science 
est aussi 


2° une activité aristocratique, comme l'attestent la répugnance 
à publier chez le savant de génie (9), le tirage infime de la litté- 
rature scientifique, ou encore la réussite des seules réunions de 
savants restreintes à 20 ou 30 spécialistes. Ainsi que l'écrit 
l'éminent mathématicien Norbert Wiener, «It may well be 
true that ninety-five per cent of the really original scientific 
work is being done by less than five per cent of the professional 
scientists, ... » (10). La science enfin est 


3° une activité révolutionnaire; elle fait scandale, car l’allé- 
gresse de la liberté inspire le créateur. La science a les mains 
pures de tout sang versé; c'est la société qui verse le sang des 


(8) Il n'est pas toujours aisé de diffuser les vues qui précèdent. En 1954, 
le président de la Société belge de professeurs de mathématiques nous pria 
d'écrire, pour l'organe de la dite Société, un article sur ce sujet :. « Peut-on 
planifier la recherche scientifique ? Ce que nous dit l'histoire des mathéma- 
tiques ». Notre texte, qui développait les idées exposées ci-dessus, fut refusé; 
quelques mois plus tard, il eut les honneurs d'une tribune internationale 
(Isis, June 1955, vol. 46, part 2, n° 144, pp. 95-98). Dans une nation de 
tradition catholique, le goût de la censure ne risque pas de disparaître, sur- 
tout au sein des milieux d'extrême-gauche, puisque, en face de l'Eglise 
acculée au libéralisme, le communisme, du point de vue psychologique, n'a 
pas fait autre chose que la relève, la relance du catholicisme; nous ferons 
connaître prochainement dans une revue belge d'autre cas de censures 
illustrant cette constatation. 

(9) Jean Pelseneer: «La répugnance à publier, chez le savant de 
génie» (Actes du VIII° Congrès international d'Histoire des Sciences, Flo- 
rence, 3-9 sept. 1956, pp. 1155-1157). 

(10) Norbert Wiener, {| am a mathematician, 1 vol., V. Gollancz, Lon- 
don, 1956; p. 360, 
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savants; pour le seul XX° siècle, rappelons l'assassinat de 
l'illustre généticien russe Nicolai Ivanovitch Vavilov par le parti 
communiste soviétique et le meurtre du jeune mathématicien 
Maurice Audin par ses compatriotes les paras français (Algé- 
rie, 1957). On ne saurait se lasser de le répéter, la persécution 
est le seul aspect vraiment social de la science. 


En illustration de ce fait: la science remet toutes choses 
en question et exige une constante révision des valeurs le plus 
unanimement admises, notons en passant, à propos des satelli- 
tes et planètes artificiels, une remarque que l'on n'a, croyons- 
nous, jamais soulignée. L'homme, depuis 1957, est en train de 
faire ce que seuls les dieux, jusqu'à présent, avaient la réputa- 
tion unique de pouvoir accomplir. En montrant qu'il était capa- 
ble de créer des astres et des mondes nouveaux, l'homme a ravi 
aux dieux leur dernier attribut. Les satellites et planètes artifi- 
ciels représentent, pour les dieux ex-créateurs de mondes, un 
coup au moins aussi douloureux que les coups portés aux idées 
traditionnelles par Copernic et Darwin. Ajoutons qu'il aura 
fallu 40 ans à la révolution soviétique pour faire œuvre positive 
et valable dans le domaine antireligieux. 


Montrons par quelques exemples comment jouent les rapports 
réciproques de la science, de la technique et de la société. Com- 
mençons par l'archéologie et l'érudition, auxquelles on n'accorde 
pas volontiers la réputation d’avoir une portée pratique. Dans 
les ruines romaines de l'Afrique du Nord, les moulins à huile sont 
très fréquents; leur abondance dans un pays désolé suggéra à 
Paul Bourde, directeur de l'agriculture en Tunisie, l'idée de 
revivifier le Sud tunisien en reconstituant les olivettes; il y réussit 
parfaitement, ce qui permit la mise en valeur d'une immense 
région quasi désertique; (la statue de Bourde à Sfax a été enle- 
vée au début de 1957). Pendant la première guerre mondiale, un 
chef d'état-major de l'armée anglaise, chargé d'attaquer le piton 
de Machmas, dut sa victoire à la Bible : se référant aux Ecritures 
pour retrouver le nom du piton, il étudia l'exposé de la tactique 
de Jonathan sur les mêmes lieux; dans la description biblique 
de Machmas, tout se révéla parfaitement conforme à la réalité, 
et l'attaque du chef d'état-major britannique, calquée sur celle 
du chef israélite, se trouva aussi réussie. Nous avons entendu à 
l'Université de Caen (21 juillet 1955) une conférence du pro- 
fesseur J.D. Bernal, F.R.S., qui dirigeait l'« intelligence » géo- 
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graphique dans les préparatifs du débarquement allié‘en Nor- 
mandie; comme son texte ne sera pas publié, rapportons ici quel- 
ques confidences du distingué physicien anglais. Certes, la 
science bénéficia de la vaste opération militaire que fut le 
débarquement, puisque la préparation de celui-ci signifia une 
compréhension nouvelle de la notion de plage, concept, qui 
n'avait en rien profité de la présence sur les rivages de l'Océan, 
jusqu'en 1939, de millions de villégiateurs et de riverains: il 
convenait de calculer des tables de marées exactes à 5 cm près, 
et les marées se révèlent très compliquées dans la baie de la 
Seine. Mais d’une incomparable utilité fut le dépouillement, par 
le professeur Bernal et ses collaborateurs, de recueils confiden- 
tiels tels que le Bulletin de la Société linnéenne de Normandie, 
Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Caen. Mémoi- 
res, Mémoires de la Société Nationale des Sciences naturelles 
et mathématiques de Cherbourg, etc., dont, fort heureusement, 
on put rencontrer en Grande-Bretagne des collections complètes; 
l'étude philologique d'un roman du XI: siècle se montra précieuse 
pour la connaissance de l'arrière-pays et notamment des gués (il 
fallait prévoir l'itinéraire précis des tanks); on dut recourir à la 
toponymie et à l'histoire du droit (procès édifiants à propos de 
droits de passage); le document le plus utile se trouva être un 
mémoire de Vauban. 


Edison a écrit que la société n'est jamais préparée à rece- 
voir une invention, quelle qu'elle soit (11). Remarque que 
confirme Ford : « Il n'y avait pas de demande pour les automo- 
biles : i] n'y en a jamais pour un article nouveau » (12). Las du 
scepticisme du public, les frères Wright cachèrent leurs activités 
dans la mesure du possible, alors qu'en 1905 ils avaient déjà 
réussi à voler 24 miles sans escale. Voici en quels termes désa- 
busés s'exprime l'industriel Auguste Rateau, membre de l'Insti- 
tut et professeur à l'Ecole des Mines : « Il faut dix ans pour la 
mise au point technique d'une invention, il faut encore dix ans 
pour faire pénétrer la dite invention dans le public et la lancer 
commercialement. Cela fait vingt ans. Et au bout de ces vingt 


= » 


ans, le brevet est arrivé à expiration ». Lee De Forest s'efforça 


(11) «Society is never prepared to receive any invention» (The diary 
and sundry observations of Thomas Alva Edison, 1 vol, New York, 1948; 
p. 179). 

(12) Henry Ford, Ma vie et mon œuvre, 1 vol., Paris, Payot, 1925; p, 40. 


Î 
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vainement de faire comprendre à l'industrie du cinéma que le 
film parlant était possible. Il n'est pas vrai que la nécessité soit 
la mère de l'invention; c'est l'invention qui est la mère de la 
nécessité. Lorsqu'on visite un salon des inventeurs, l'impression 
le plus vivement ressentie est que l'on s'est égaré aux antipodes 
d'un laboratoire de physique, car ce qui surprend le plus le visi- 
teur familier des lieux où se crée la science pure, c'est la publicité 
indispensable à l'inventeur pour imposer ses inventions. 


Dans un livre au titre charmant, Des Atomes et des Hommes, 
l'éminent physicien Louis Leprince-Ringuet, membre de l'Insti- 
tut, mentionne un cas remarquable de la façon étonnante, sur- 
prenante, inattendue, dont la science pure vient au secours de la 
technique la plus sordidement utilitaire : « L'exemple de la radio- 
activité des piles [atomiques] est également frappant. Les rayon- 
nements abondent au sein des réacteurs et dans leur voisinage, 
neutrons, rayons gamma, particules bêta des produits de fission 
et de leurs dérivés. Chacun d'eux est étudié tout spécialement 
dans la réaction nucléaire correspondante, sans aucune considé- 
ration d'utilité. Et voilà que l'on découvre des propriétés prati- 
ques remarquables de ces radiations lorsque leur intensité est 
suffisante, ce qui est le cas auprès des réacteurs. La viande peut 
être conservée, la pomme de terre également, pendant des mois 
et probablement des années, à la suite d'irradiations suffisantes; 
on a déjà réussi également des mutations avantageuses de cer- 
tains produits, par exemple de maïs que l'on peut obtenir avec 
une tige plus forte et plus courte. Que d'éléments favorables à 
la circulation des produits alimentaires! Aurait-on pu prévoir 
que la grande faim des pays sous-alimentés [l'auteur est allé 
en Inde] allait probablement être atténuée par les puissants 
réacteurs que l’on commence à construire ? » (13). Autre exem- 
ple encore : le meeting de 1954 de « The British Association for 
the Advancement of Science » a révélé, une fois de plus, combien 
l'intelligence des faits de la chimie, science appliquée, dépend 
des progrès de la physique, science pure; toute la chimie ne tient- 
elle pas dans l'équation de Schrôdinger ? 


Rien n'est moins technique que les causes du progrès tech- 
nique. L'Académie des Sciences de l'Institut de France comporte 
une Division : Applications de la science à l'industrie (six mem- 


(13) Louis Leprince-Ringuet: Des Afomes et des Hommes, Paris, 
À. Fayard, 1957 [1958]; p. 181. 
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bres, dix correspondants), mais cet illustre corps savant, dont 
la structure a souvent été modifiée, ne comporta jamais, et pour 
cause, la moindre section consacrée aux applications de la tech- 
nique à la science. L'incidence de la science pure sur la science 
appliquée est telle que lorsque la première se trompe, elle entrave 
le progrès de la seconde; la science pure s'affirme toute puis- 
sante jusque dans ses erreurs. 


Dès lors, l'on comprend le cri d'alarme lancé par des leaders 
et des responsables, chaque fois que l'insuffisance de la recherche 
scientifique désintéressée s'avère flagrante; voici comment 
s'exprime l'illustre physicien A.H. Compton, lauréat du prix 
Nobel : « The lesson is that fundamental scientific knowledge 
is the backlog from which the burning fire of technological 
advance gets its start. In our admiration for the useful applica- 
tions of science we in America tend to forget the science that 
is their source. The fact is that the greater part of the scientific 
knowledge on which our technology is built is of foreign origin. 
This is typically true of atomic energy » (14). C'est en fin de 
compte un hymne à la liberté qu'entonnent les plus illustres 
hommes de science; l'on songe au mot magnifique de notre 
distinguée collègue M"* Emilie Carner-Noulet, dans son discours 
de réception à l'Académie royale de Langue et de Littérature 
françaises de Belgique (25 octobre 1954) : « Intelligence, ton 
nom est liberté ». Prenant la parole le 18 novembre 1957, quel- 
ques jours après le lancer du premier satellite russe, l'astronome 
F.L. Whipple, directeur du « Smithsonian Astrophysical Obser- 
vatory », disait de la recherche fondamentale aux Etats-Unis : 
« The overwhelming majority of people... work as supervised 
team players and only a small portion can do independent work 
of their own choosing. Of the approximate 600.000 men engaged 
in scientific work, it has been estimated that about 5 to 6 thou- 
sand are free to pick their own problems »; il résulte donc de 
cette estimation, qu'aux Etats-Unis au maximum 1 % des cher- 
cheurs scientifiques sont intellectuellement libres. Mais Georg 
Cantor, le créateur de la théorie des ensembles, affirmait que 
l'essence des mathématiques, c'est leur liberté; récemment, dans 
une importante note d'épistémologie mathématique : « Sur les 
conditions effectives de la recherche », M. Georges Bouligand 
concluait : « I] est bien préférable de veiller à éviter un certain 


(14) Ouvrage mentionné dans la note 3; p. 340. 
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dirigisme, et à ne pas s'exposer à une sorte d'atonie par renon- 
cement aux inspirations géométrico-physiques où même en limi- 
tant trop vite le plan d'action » (15). La science ou la liberté 
du risque. 


Pour plus de clarté, notons à présent trois des caractères 
principaux de la science appliquée ou technique. Cette activité 


1° est essentiellement utilitaire; elle veut généralement notre 
bien, notre bien-être. Conséquemment, elle est 


2° démocratique, communicable, elle s'adresse à tous. Voilà 
pourquoi le cinéma, par exemple, se montre si rarement artisti- 
que : nous n'avons jamais vu qu'un film: « Miroirs de Hol- 
lande » strictement artistique (il est au cinéma ce que le « Pré- 
Jude à l'après-midi d'un faune » est à la musique impression- 
niste). Le système métrique, la dynamo due à notre compatriote 
Zénobe Gramme (1826-1901), le trolley de tram inventé par 
le Belge Ch.-J. Van Depoele (1846-1892), un poste de radio ou 
de T.V., constituent de bons exemples d'objets techniques; la 
bombe atomique, dans son utilisation, possède également un 
caractère démocratique non douteux : ce furent des équipages 
de série qui jetèrent les deux bombes au Japon, et M. Louis 
de Broglie a souligné ce caractère démocratique en attirant, le 
premier, l'attention sur le danger que constituerait l'engin si 
celui-ci venait à tomber entre les mains d'un fou. 


Dans les échanges entre civilisations, à toutes les époques, 
la technique se diffuse plus facilement et plus rapidement que la 
science pure; les échanges dépendent du caractère, démocratique 
ou aristocratique, de l'objet, de la discipline considérés, et non 
des occasions et possibilités d'échange. 


La technique enfin est une activité 


3° conservatrice; fruit des combinaisons nouvelles de résul- 
tats connus, elle n'implique aucune vision neuve du monde; c'est 
pourquoi le nom de Zénobe Gramme, par exemple, très natu- 
rellement ne figure dans aucune Histoire de la Physique (16). 


(15) CR. hebdo. des séances de l'Acad. des Sci., t. 242, n° 24, 11 juin 
1956, pp. 2789-2792. 

(16) Jean Pelseneer : Zénobe Gramme. Notice bio-bibliographique suivie 
de la description de la dynamo par son inventeur et d'autres documents. 
Deuxième édition, 1 vol. Bruxelles, Office de Publicité, 1944. 
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Le calendrier illustre ce caractère conservateur des techniques : 
en Inde, trente calendriers se trouvent en usage simultané aujour- 
d'hui; en Belgique, voici peu d'années, le Comité national d'astro- 
nomie fut consulté par le Gouvernement sur un projet — un 
de plus — de réforme du calendrier; le Comité, après avoir 
nommé une commission et entendu le rapport de celle-ci, répondit 
officiellement qu'il s'agissait d'une question technique et non 
astronomique et qu'en conséquence il s'en désintéressait; la 
réforme du calendrier en réalité concerne les religions et la 
comptabilité; à ce dernier titre, elle intéresse surtout les milieux 
d'affaires. Le moulin à papier Richard de Bas, fondé en 1326 
en Auvergne, emploie de 2 à 4 ouvriers pour fabriquer du 
papier selon une technique qui, à un détail près, n'a pas évolué 
depuis plus de 600 ans; ce papier est utilisé pour ses impres- 
sions par le Musée Plantin: il a servi à l'édition d'œuvres de 
Picasso et de Braque, pour l'unique exemplaire de la Constitu- 
tion de la V*‘ République, etc. Voici encore qui mesure toute la 
distance séparant la science de la technique : un médecin doit 
à présent connaître la comptabilité, la dactylographie et la 
mécanique automobile, mais l'on s'empresse, toutes affaires ces- 
santes, de ne pas inscrire ces trois techniques au programme 
de l'enseignement dispensé à l'étudiant en médecine. Il est 
significatif que les deux grandes sociétés intellectuellement con- 
servatrices existant aujourd'hui dans le monde : les U.S.A. et 
l'URSS. soient toutes deux axées sur la technique. 


Ces trois caractères de la technique s'avèrent, faut-il le sou- 
ligner ?, antithétiques des trois caractères de la science notés 
plus haut. Ajouterons-nous que sans peine l'on réussira à mul- 
tiplier les différences entre science pure et science appliquée ? 
C'est ainsi que le souci de la rentabilité, primordial en technique, 
ne se pose jamais en science pure. 


Pour achever de prouver l'absence de racines sociales de la 
science, il convient de souligner le danger que représenterait sa 
prolétarisation, danger qu'atteste l'exemple suivant : les universi- 
tés anglaises dépendent moins de l'Education Nationale que des 
Finances; c'est dire que l'homme de la rue est en fait devenu 
le grand maître de l'Université anglaise, sur laquelle il peut 
désormais s'arroger un droit de regard; car, si en 1920-1921 
33 % des ressources des institutions britanniques d'enseigne- 
ment supérieur provenaient du Trésor public, en 1953-1954 ce 
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… pourcentage atteignait 70,5 %. Une méconnaissance complète 
des caractères authentiques de la recherche scientifique a pu 
porter au lyrisme certaines personnes affranchies du sens des 
responsabilités : « ..… pour la première fois, le travail d'un peuple 
entier est associé à la recherche scientifique... » (17). Nous 
avons traité naguère ce thème: «Les dangers de la proléta- 
risation de la science » (18) et prenons la liberté de renvoyer à 
notre bref article le lecteur que cet aspect du sujet intéresse. 
Bornons-nous à noter aujourd'hui que la plus récente actualité 
ne manque pas d'ajouter de nouveaux motifs d'alarme à ceux 
mentionnés dans notre étude de 1956: cédant à la pression 
d'hommes politiques désireux d'opposer à tout prix une presti- 
gieuse réalisation anglaise au succès des satellites artificiels lan- 
cés par l'URSS. les physiciens du centre atomique de Harwell 
ne répugnèrent pas à annoncer d'assez spectaculaire façon (19) 
de sensibles progrès dans la voie de la domestication de l'énergie 
de fusion; moins de cinq mois plus tard (20), il fallut déchanter 
et se résigner à reconnaître un échec et une erreur d'interpré- 
tation. 


Mais confessons qu'en vérité il paraît plus utile et urgent 
de dénoncer les dangers de la prolétarisation de l'art — nous 
laisserons ce soin à d'autres que nous. Car, comme l'atteste 
l'abandon si fréquent de la science par le savant de génie, phé- 
nomène sans équivalent dans l'histoire de l'art, les problèmes 
de l'art sont plus profonds que ceux de la science *. 


* L'article qui précède était écrit lorsque nous avons eu 
connaissance d'un discours prononcé en 1956 par Sir George 
Thomson, F.RSS. : « Physics and technology » (The Advance- 
ment of Science, vol. 13, n° 50, sept. 1956; pp. 17-22). On trou- 
vera dans le texte pénétrant de l'éminent lauréat du prix Nobel 
une confirmation autorisée et détaillée des vues exprimées 


(17) Aragon: « De la libre discussion des idées» in Europe, 26° ann, 
n° 33-34, oct. 1948; n° spécial intitulé «Une discussion scientifique en 
LTRS Sp +. 

(18) Jean Pelseneer : «Les dangers de la prolétarisation de la science » 
(Revue de l'Université de Bruxelles, 8° ann., janv.-févr. 1956, 2, pp. 167-172). 

(19) Nature, vol. 181, Jan. 25, 1958. 

(20) Nature, vol. 181, June 14, 1958. 
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ci-dessus: notons tout particulièrement cette réflexion à propos 
de l’utilisation industrielle de l'énergie nucléaire : « The difficulty 


is perhaps more a matter of psychology and social conditions 


than of engineering, but that makes it no easier, and perhaps 
harder, to overcome» (p. 19). 


Sociologie 
des organisations internationales 


Pierre VELLAS 


Professeur agrégé à la Faculté de Droit de Toulouse 
Directeur du Centre de Recherches des Pays sous-développés. 


Les Organisations Internationales ouvrent un âge nouveau dans 
l'évolution de la sociologie internationale et par conséquent dans 
l'histoire de la civilisation. Elles réalisent une véritable transfi- 
guration des relations internationales parce qu'elles placent le 
problème des rapports internationaux au delà des cadres étati- 
ques à l'échelle de l'humanité toute entière. Elles réalisent un 
passage du clos à l'ouvert, selon la langue de Bergson, passage 
d'une société étatique close à une société internationale ouverte; 
close par ses frontières, par son système juridique, par la diffé- 
rentiation qu'elle établit entre nationaux et étrangers, par sa 
mentalité. 


Ce passage du clos à l'ouvert réalise un changement profond 
dans les structures sociales, un changement qui n'est pas de 
degré, parce qu'on ne passe pas d'un cercle fermé (étatique) 
dans un cercle plus étendu, plus large, mais toujours clos (Etat 
plus vaste ou Etat fédéral). Il y a changement de nature parce 
qu'il y a passage du particulier à l'universel, passage des socié- 


> 


tés étatiques à une société universelle. 


En ce sens, les Organisations Internationales représentent 
bien, dans l'histoire de la civilisation, une étape considérable; 
elles ouvrent une époque nouvelle. Cette ouverture est progres- 
sive, d'abord limitée, puis de plus en plus étendue. La trans- 
formation n'en est pas moins totale. 


_ Comme l'a montré Bergson, l'Etat moderne ne se distingue 
de la société primitive que par une masse énorme de connais- 
sances et d'habitudes : « Nos sociétés civilisées, si différentes 
qu'elles soient de la société à laquelle nous étions immédiatement 
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destinés par la nature, présentent d’ailleurs avec elle une ressem- 
blance fondamentale. Ce sont, en effet, elles aussi, des sociétés 
closes. Elles ont beau être très vastes en comparaison des petits 
groupements auxquels nous étions portés par instinct..…., elles 
n'en ont pas moins pour essence de comprendre à chaque moment 
un certain nombre d'individus, d'exclure les autres» (1). 


Ainsi, par leur nature, sociétés primitives et sociétés étatiques 
modernes appartiennent à la même catégorie de groupes sociaux, 
à un même type sociologique; elles appartiennent à un âge de la 
civilisation qui se caractérise avant tout par une grande faculté 
d'exclusion du groupe, par une grande possibilité du repli sur 
soi. 


La création des Organisations Internationales transforme ce 
cadre social. Dépassant les structures étatiques, elles englobent 
par delà les Etats, l'humanité toute entière. L'homme devient 
progressivement sujet direct de l'autorité internationale. Il ne 
doit plus être l'objet d'exclusives ou de discriminations; les sys- 
tèmes juridiques et politiques s'associent, tous subordonnés à un 
pouvoir, à une autorité qui les dépasse. L'opinion publique, 
celle des individus et non plus celle des gouvernants ou des 
agents, est tenue informée des plus grands problèmes. C'est 
l'époque où les échanges internationaux profitent de l'abaisse- 
ment des frontières et de l'établissement des marchés communs. 
Les hommes ont de plus en plus conscience d’appartenir à une 
collectivité plus vaste, européenne, atlantique, occidentale, uni- 
verselle; les rapports culturels et artistiques, les activités huma- 
nitaires, la constitution de services publics internationaux, déve- 
loppent chaque jour la solidarité sociale internationale. C'est 
l'époque de l'internationalisme dans son sens le plus riche; c'est 
le dépassement de tous les sectarismes et parmi eux, de l'étatisme 
et du nationalisme. 


Cette conscience nouvelle, cette époque nouvelle se caracté- 
risent par la création d'Organisations Internationales de plus 
en plus nombreuses qui enserrent de plus en plus étroitement les 
rapports sociaux dans un faisceau de liens, de règles et de ser- 
vices. Les Organisations vont progressivement parfaire, perfec- 
tionner la solidarité sociale élémentaire qui est à l'origine de leur 


(1) H. Bergson, Les deux sources de la morale et de la religion, 48° éd. 
D025: 
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constitution. Elles vont l'enrichir. Leur activité créatrice heurte 
certes bien des résistances, bien des idées ou des situations 
juridiques établies, comme celle de souveraineté des Etats. Mais 
elles n'en transfigurent pas moins les cadres de la vie inter- 
nationale. 


Certes elles ne pourront s'imposer qu'à la longue, imparfaite- 
ment d'abord, aux vieilles habitudes, aux vieilles formes de la 
pensée et de l'action. Les générations les plus âgées ou les plus 
jeunes s'avèrent les moins ouvertes à la compréhension de ces 
phénomènes nouveaux, parce qu'elles demeurent attachées à des 
systèmes de pensée traditionnels ou parce qu'elles s'enthousias- 
ment pour des idées et des valeurs riches d'une grandeur passée. 
Pour que le progrès puisse être sensible, pour que les Organisa- 
tions Internationales marquent de leur empreinte définitive la 
société internationale, pour que les cadres étatiques soient fran- 
chement dépassés, il est nécessaire que des générations nou- 
velles accèdent à la maturité politique, accèdent à la vie politique 
et juridique; ce seront elles qui assureront l'avènement progres- 
sif d'une époque nouvelle pour la sociologie et pour la civilisation, 
ces générations dépouillées de ce que le vieux Bacon appelait 
les « idoles » et qui sont ici les idoles de l'Etat, les idoles du 
nationalisme, les idoles de la souveraineté, de la race ou du 
protectionisme économique. 


La structure de la société internationale étant ainsi modifiée, 
les relations internationales sortent de leurs cadres traditionnels. 
Elles passent du secret des chancelleries, au grand jour des 
Organisations Internationales, véritables forums assurés de la 
publicité la plus large. Elles se déroulent devant l'opinion publi- 
que internationale, sous son contrôle rendu immédiat par les 
techniques modernes de diffusion de l'information. 


Cependant cela ne va pas sans difficulté. La publicité des 
débats prive les négociateurs de la liberté d'action indispensable. 
Et sous l'emprise de la nécessité nouvelle de soustraire à l'opi- 
nion les transactions indispensables, la négociation se déplace 
une seconde fois. Elle était passée du secret des chancelleries 
à la publicité des grandes tribunes internationales. Elle va main- 
tenant quitter l'hémicycle, pour les couloirs. Elle retrouve le 
secret et la discrétion des pourparlers en coulisse. L'accord se 
réalise en fait à la buvette ou à la cafeteria des Nations-Unies. 
Il prend ainsi des formes insolites mais bien connues puisque ce 
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sont celles des accords entre groupes politiques ou entre person- 
nalités dans le cadre des parlements nationaux. 


Ainsi, progressivement, le groupe social international change 
de nature. Jadis composée d'Etats souverains, libres et égaux, 
qui ne se considéraient liés que par leurs volontés expressément 
formulées, la Société internationale avait tous les caractères de 
ces sociétés volontaires que la sociologie formelle allemande 
range depuis Tonnies (2) dans la catégorie de la « Gesellschaft ». 


Les Organisations Internationales transforment cette struc- 
ture; leur autorité dépasse de plus en plus largement les volontés 
étatiques; la société internationale s'intègre; son caractère volon- 
taire et libre s'efface; elle devient hiérarchisée; son ordre juridi- 
que s'étend et s'impose aux Etats qui en sont les sujets et qui 
ne participent plus individuellement à sa création; la société 
internationale évolue progressivement vers la catégorie des 
groupes sociaux communautaires, la catégorie sociologique de 
la « Gemeinschaft ». 


Certes, cette évolution ne se fait pas sans difficulté, sans 
heurt, sans échec, sans retour en arrière, sans guerre et sans 
souffrance. L'évolution de la société, le passage pour l'humanité 
d'un âge sociologique à un autre s'avère toujours pénible et dou- 
loureux. Il en fut ainsi pour le passage de l'humanité nomade à 
l'humanité sédentaire tel que le représente le drame biblique du 
meurtre d'Abel par Caïn (3). Il en fut ainsi avec les deux 
grandes guerres mondiales pour le passage de la société inter- 
nationale inorganisée à la Société organisée. 


Le progrès ne se fait pas sans heurt. Mais du moins est-il 
inexorable. L'histoire de la société internationale et du droit 
international n'a qu'un sens, irréversible. 


Les Organisations Internationales mettent fin à la gageure 
dans laquelle le droit international public était enfermé. 


(2) F. Tonnies, Communauté et Société, catégories fondamentales de la 
Sociologie pure, 1912. 

(3) Maurice Hauriou, L'ordre social, la justice et le droit, Revue trimes- 
trielle de droit civil, 1927 : « L'ordre social de collectiviste devient individua- 
liste... le travail régulier apparaît, ainsi que le besoin de réserves... Pour 
tout cela, la transformation a dû être très pénible. Les sentiments violents 
d'avarice et de convoitise qu'engendre la propriété privée ont dû former des 
générations dures et cruelles ». 
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Il était, jusqu'à elles, un système juridique impossible puisqu'il 
voulait concilier l'autorité du droit avec l'autorité souveraine des 
sujets de ce droit, c'est-à-dire les Etats. 


Les Organisations Internationales donnent à la société inter- 
nationale la structure juridique hiérarchisée qui lui manquait. 
Elles limitent chaque jour davantage la souveraineté des Etats. 
Elles étendent leur autorité aux gouvernements, et par delà eux, 
aux individus. 


« Les institutions représentent dans le droit comme dans 
l'histoire, la catégorie de la durée, de la continuité et du réel » 
disait avec force le doyen Hauriou (4). 


Les Organisations Internationales réalisent le perfectionne- 
ment technique de l'accord. Elles lui donnent la possibilité d'une 
durée plus grande parce qu’elles peuvent l'adapter au phéno- 
mène social qui, après l'avoir provoqué, risque, en évoluant, de 
le détruire. Elles deviennent une source nouvelle et primordiale 
du droit international auquel elles donnent l'autorité supérieure 
qui jusqu'ici lui faisait défaut. 


Rien ne saurait mieux montrer l'importance sociologique, 
politique et juridique des Organisations Internationales, que 
l'étude de leur processus de développement et de démocratisation. 


CREATION ET PERFECTIONNEMENT 
DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Le développement continu des Organisations existantes et 
leur multiplication, tiennent à ce que, en l'état actuel de la soli- 
darité internationale, elles correspondent à un besoin caractérisé. 
Elles assurent la satisfaction de l'intérêt général international, à 
la manière des services publics (5) du droit interne. 


Leur succès et leur nombre ne peuvent être expliqués que par 
une analyse de leur procédure de création et de leurs procédés 
de perfectionnement. 


(4) « Aux Sources du Droit », Cahiers de la Nouvelle Journée, p. 89. 

(5) V. Chaumont, Perspectives d'une théorie du service public, à l'usage 
du droit international contemporain, dans «La technique et les principes 
du droit public », Mélanges Scelle, p. 115. 
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La création des Organisations Internationales 


Les Organisations Internationales peuvent être créées par 
deux procédures différentes, soit par traité ou convention, soit 
par décision d'une Organisation préexistante. La première pro- 
tège efficacement les souverainetés étatiques; elle est difficile, 
lente et complexe comme toute procédure conventionnelle. L'au- 
tre est beaucoup plus souple et beaucoup plus efficace; elle est 
à l'origine de la plupart des institutions internationales récentes. 


Création par Traité ou Convention 


Le traité est l'acte constitutif de l'Organisation adopté par 
une conférence diplomatique. 


À. Traité ratifié. 


Il est signé, puis soumis à la procédure de ratification par les 
autorités compétentes de chaque Etat signataire. Cette procé- 
dure est lente, difficile. Elle comporte tous les aléas de la procé- 
dure de ratification, aléas d'autant plus sérieux que dans la 
plupart des systèmes constitutionnels les traités constitutifs 
d'Organisations Internationales nécessitent l'approbation du pou- 
voir législatif. Ainsi la Constitution française du 27 octobre 1946 
déclare dans son article 27 : « Les traités relatifs à l'Organisa- 
tion Internationale... ne sont définitifs qu'après avoir été ratifiés 
en vertu d'une loi... » Dans certains Etats, une majorité quali- 
fiée est même requise, majorité de deux tiers par exemple aux 
Pays-Bas, majorité des trois cinquièmes au Danemark. 


Si bien que le procédé conventionnel classique apparaît à tous 
égards trop rigide, trop lourd pour permettre la création d'Orga- 
nisations spécialisées nombreuses destinées à satisfaire les diffé- 
rents besoins de la société internationale, En raison des garan- 
ties qu'elle assure aux souverainetés étatiques, cette procédure 
est beaucoup plus appropriée à la création d'Organisations de 
nature politique, à compétences générales, très importantes mais 
peu nombreuses, telles que l'Organisation des Nations Unies ou 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord. 
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B. Traité non ratifié. 


Par contre, dans le cadre d'Organisations techniques, admi- 
nistratives, la nécessité sociale internationale impose de plus en 
plus une procédure simplifiée, en dehors de toute ratification. 
L'intérêt général à la création de ces grands services internatio- 
naux l'emporte sur l'exigence des formes de la ratification, trop 
aléatoires ou trop lentes à accomplir. La ratification tombe 
progressivement en désuétude, même dans le domaine des 


traités constitutifs d'Organisations Internationales. 


Rien ne saurait mieux prouver cette évolution, si restrictive 
des souverainetés étatiques, que la pratique fréquente de la 
simple acceptation (6) des traités constitutifs d'Organisations 
Internationales, au lieu et place de la procédure de ratification 
(art. 15 du traité constitutif de l'U.N.E.S.C.O. art. 2 de l'accord 


international sur le blé du 15 mai 1956, etc...). 


Mais il y a beaucoup plus démonstratif encore. Et l'on peut 
citer l'exemple de la convention constitutive de l'Organisation 
de Métrologie légale du 1‘ octobre 1954, qui, bien qu'exigeant 
la ratification pour être exécutoire, a été exécutée dès sa signa- 
ture par les Etats unanimes, avant toutes les ratifications néces- 
saires, parce que c'était leur intérêt, c'est-à-dire l'intérêt de la 
société internationale au fonctionnement de ce service. 


Telle est bien l'évolution de la procédure conventionnelle de 
création des Organisations Internationales, évolution qui mécon- 
naît de plus en plus les exigences constitutionnelles de la rati- 
fication. 


Création par une Organisation préexistante 


Les textes constitutifs des différentes Organisations Inter- 
nationales prévoient, en général, la possibilité pour ces Organi- 
sations de créer des organismes nouveaux, soit subsidiaires, soit 
spécialisés. 

1° Les organismes subsidiaires sont placés sous l'étroite 
dépendance de l'Organisation qui les crée; ils sont considérés 


(6) Voir page 161, 
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comme secondaires, c'est-à-dire qu'ils jouent un rôle complé- 
mentaire vis-à-vis des organes principaux. L'article 7, paragra- 
phe 2, de la Charte des Nations Unies, dispose : « Les organes 
subsidiaires qui se révèleront nécessaires pourront être créés 
conformément à la présente Charte. » 


Cet article a valeur de principe général. À côté de lui des 
textes plus spéciaux permettent à l'Assemblée générale ou au 
Conseil économique et social de procéder, dans la limite de 
leurs compétences, à des créations d'organes subsidiaires. Tel est 
l'article 22 de la Charte pour l'Assemblée générale ou l'article 68 
pour le Conseil économique et social. Quoi qu'il en soit, les 
différentes institutions existantes multiplient leurs services soit 
de façon temporaire, soit le plus souvent de façon définitive. 
C'est ainsi que le Conseil économique et social a créé les grandes 
Commissions régionales pour l'Europe, pour l'Amérique latine, 
pour l'Asie et l'Extrême-Orient, pour l'Afrique. L'Assemblée 
générale a procédé de même. L'Organisation étend continuelle- 
ment ses services, suivant une loi presque absolue de développe- 
ment et de spécialisation croissante. Il n'y a pas besoin de 
traité nouveau, d'acte international signé et ratifié par les Etats. 
La création d'organes subsidiaires par une Organisation pré- 
existante est juridiquement fondée sur le traité constitutif de 
cette Organisation. Cela suffit. Il se produit ainsi une sorte 
de création en chaîne d'organismes toujours plus nombreux, 
subsidiaires, dépendant étroitement les uns des autres, mais qui 
enserrent les relations internationales dans un faisceau toujours 
plus étroit d'engagements et d'obligations. 


2° Quant aux organismes spécialisés, ils relèvent d'un autre 
procédé de création, d'une autre catégorie d'institutions. Béné- 
ficiant d'une large autonomie, ils sont seulement rattachés à 
l'Organisation qui est à l'origine de leur création. C'est ainsi 
que l'article 59 de la Charte des Nations Unies déclare que : 
« L'Organisation provoque, lorsqu'il y a lieu, des négociations 
entre les Etats intéressés en vue de la création de toutes nou- 
velles institutions spécialisées ». Cette création n'évite donc pas 
le procédé conventionnel, mais elle en réduit les inconvénients. 
La négociation ouverte par l'Organisation est dirigée par elle; 
elle ne l'engage que lorsqu'un besoin impérieux la rend indispen- 
sable. La plupart du temps, c'est l'Assemblée générale qui recom- 
mande au Conseil économique et social d'établir un Comité 


| 
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chargé d'étudier un projet d'institution spécialisée dans un but 
déterminé tel que la Santé publique ou le sort des Réfugiés, ou 
le développement des communications internationales, etc... 


Le projet est transmis par le Conseil à l'Assemblée qui 
l'adresse au Secrétaire général des Nations Unies pour qu'il soit 
communiqué aux gouvernements. Ceux-ci adressent leurs obser- 
vations; puis l'Assemblée générale adopte définitivement le projet 
de constitution de l'institution spécialisée. Une commission pré- 
paratoire est créée dans le but d'assurer son application. Le 
projet est ensuite soumis aux Etats afin d'être accepté, ou plus 
exactement signé et « accepté ». D'origine américaine, la prati- 
que de l'acceptation a l'immense avantage d'éviter la ratification, 
c'est-à-dire l'aléa d'une approbation par le pouvoir législatif, 
souvent à une majorité qualifiée (des deux tiers au Sénat des 


Etats-Unis). 


. Ainsi la création des Institutions spécialisées se trouve consi- 
dérablement facilitée puisque la procédure de création et d’accep- 
tation évite toutes les entraves qui pourraient empêcher la Com- 
munauté internationale de se donner dans les organismes tech- 
niques, spécialisés qui lui sont nécessaires. 


Si les Organisations Internationales deviennent ainsi de plus 
en plus nombreuses, cela est dû pour une large part au fait 
qu'elles s'inscrivent dans une sorte de nécessité sociale inter- 
nationale tendant à améliorer ou à perfectionner les rapports 
politiques et juridiques internationaux, à y apporter plus de 
sécurité, plus d'ordre et plus de certitude. 


Le perfectionnement des Organisations Internationales 


Les Organisations Internationales obéissent à une sorte de 
loi sociologique et juridique de perfectionnement croissant de 
leur structure et de leur production juridique. 


Ce perfectionnement s'explique par deux raisons essentielles : 
l'une tient à l'intérêt des Etats au bon fonctionnement d’une 
Organisation qui leur rend des services; l'autre réside dans le 
fait qu'une Organisation est permanente. La permanence de 
l'organe assure la perfectibilité des accords internationaux qui 
sont à sa base; l'Organisation pourra adapter les règles inter- 
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nationales à l'évolution des besoins, elle exercera sur les Etats 
une pression continuelle; elle permettra de dégager une majorité 
d'opinion, elle assurera par ses études et ses informations une 
meilleure connaissance des problèmes qu'elle doit résoudre (infor- 
mation statistique, documentation, inventaire des ressources et 
des besoins dans l'ordre économique). L'Organisation perma- 
nente assure le perfectionnement technique de la règle. Elle 
donne à l'arbitraire du pouvoir ou à la fragilité de l'accord la 
possibilité d'une durée juridique. 


Cette perfection croissante des Organisations Internationales 
s'exerce sur quatre points différents : 


À. L'Organisation des Pouvoirs. — Au début de leur acti- 
vité, les Organisations Internationales paraissent prolonger la 
conférence diplomatique qui leur a donné naissance. 


La conférence devient périodique. Un secrétariat permanent 
est constitué qui, dans sa forme primitive, est confié à un Etat 
membre; il ne se différentie de l'administration de cet Etat que 
par une simple spécialisation. Puis dans sa forme évoluée, le 
secrétariat devient autonome, doté d'un personnel de fonction- 
naires internationaux, établi dans un immeuble propriété de 
l'Organisation. La Conférence, périodique, détient en général la 
totalité des compétences. 


Ce stade d'évolution est atteint par de nombreuses organisa- 
tions telles que les Institutions spécialisées des Nations Unies 
(U.N.ES.C.O.,: OT. :O.A.C.E, Fonds Monétaires ete 
À côté du secrétariat permanent et de la conférence générale 
(annuelle) existent un Comité exécutif et parfois un organe 
juridictionnel spécial comme par exemple la Haute-Cour de la 
Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. 


Puis l'Organisation assure de plus en plus sa permanence. 
Elle crée des organes intérimaires destinés à exercer les compé- 
tences totales ou partielles de la Conférence dans l'intervalle des 
sessions; telle est, par exemple, la Commission intérimaire de 
l'Assemblée générale des Nations Unies (7). À ce stade de 
développement, l'organisation des pouvoirs au sein d'une insti- 
tution internationale est très proche de l'organisation des pou- 
voirs dans l'Etat. 


(7) P. Vellas, La Commission Intérimaire, Revue générale de Droit 
International Public, 1950, p. 317 et s, 
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B. L'exercice du Pouvoir. — Les Organisations étudient, 
diffusent les informations qu'elles réunissent. Puis elles formu- 
lent des recommandations; enfin, dans un stade plus évolué, elles 
peuvent adopter de véritables décisions qui engagent les Etats. 
C'est ainsi que dans le cadre des Nations Unies, si l’Assemblée 
générale ne peut qu'adresser des recommandations (8), le Conseil 
de Sécurité est doté, en revanche, d'un véritable pouvoir de 
décision. 

Ces décisions sont obligatoires pour les Etats et, progressive- 
ment, des sanctions diverses assurent leur respect. Sanction tout 
d'abord qui résulte de la pression politique ou économique, c'est- 
à-dire de situations de fait; c'est ainsi que les décisions du Fonds 
Monétaire International sont respectées par les Etats en raison 
des conséquences économiques et financières qui pourraient 
résulter d'une violation de ses décisions. Sanction juridique 
ensuite qui résulte soit de dispositions expresses de la Charte des 
Nations Unies (art. 41 et 42) soit de décisions juridictionnelles 
ou arbitrales. 


C. La Représentation des Etats et les règles de vote. — A 
l'origine, chaque Etat est représenté par une délégation. Les 
Etats votent par délégation et non par délégué, ce qui assure 
l'égalité de représentation. Les décisions sont prises à l'unanimité, 
ce qui est une garantie pour les souverainetés étatiques, mais 
aussi une entrave très sévère au progrès du droit international 
puisque l'opposition d'un seul suffit à empêcher toute décision. 
Cela explique que, progressivement, la souveraineté des Etats 
ait été de moins en moins respectée dans les procédures de vote, 
que sa représentation ait été assurée de façon moins égalitaire. 


1° Vote. — La règle de l'unanimité tend progressivement à 
être remplacée par la règle de la majorité. Acquise dans les 
organes consultatifs, dans les organes techniques, la règle de 
la majorité s'impose de plus en plus dans les organes politiques, 
mais, toutefois, au prix de nombreuses difficultés. 


Dans les organes exécutifs, tels que le Conseil de Sécurité 
des Nations Unies, la règle de vote est celle de la majorité des 
voix, mais une majorité particulière, qualifiée, puisque dans cette 


(8) Sauf dans le cadre des fonctions qu'elle exerce en application de la 
résolution du 3 novembre 1950 pour le maintien de la paix. 
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majorité doivent figurer les voix des cinq membres permanents; 
l'opposition d'un seul qui prend la forme d'un veto, peut empê- 
cher toute décision. Aussi, cette règle de l'article 27, paragra- 
phe 3, de la Charte, protège-t-elle la souveraineté des cinq 
grandes puissances seules. Encore ne vaut-elle que pour les 
questions de fonds, le veto ne jouant pas pour toutes les ques- 
tions de procédure. Reste à savoir où commence le fonds et où 
finit la procédure. En dehors de domaines sans discussion, c'est 
affaire d'opportunité juridique. La pratique consiste à étendre le 
domaine de la procédure pour réduire les possibilités d'applica- 
tion du droit de veto. Cette pratique date de la S.D.N., parce 
que, au Conseil de Genève, les décisions de fonds étaient adop- 
tées à l'unanimité des voix et les décisions de procédure seule- 
ment à la majorité. 


Dans les organes délibérants, tels que l'Assemblée générale 
des Nations Unies, les décisions sont adoptées à la majorité 
simple ou à la majorité des deux tiers pour les questions quali- 
fiées d'« importantes » par l'article 18 de la Charte. 


Quant aux organes techniques, leurs décisions sont prises à 
la majorité simple. Il en est ainsi, par exemple, pour le Conseil 
Economique et Social des Nations Unies. Parfois le caractère 
technique de l'organe rend possible l'établissement d'un vote 
pondéré qui permet d'attribuer aux voix de chaque délégation 
un coefficient proportionné à la part qui revient à l'Etat dans 
le financement ou le fonctionnement de l'Organisation. Il en est 
ainsi pour le Fonds Monétaire ou la Banque Internationale, les 
Etats bénéficiant d'un nombre de voix proportionné à leurs 
cotisations. 


À vrai dire, les règles de vote sont difficiles à établir, car 
tout choix soulève l'une ou l’autre des difficultés suivantes : ou 
l'on adopte la règle de la majorité et la majorité des petits Etats 
n'exerçant que de faibles responsabilités internationales risque 
d'imposer ses vues aux grandes puissances; ou l'on adopte la 
règle du veto et l'on viole l'égalité juridique des Etats; ou l'on 
adopte la règle de l'unanimité et l'on est condamné à l'inertie. 
La règle du vote pondéré est un effort pour sortir de ces diffi- 
cultés, mais elle est d'une application difficile. 


2° Représentation. — Dans un premier stade de l'évolution 
des Organisations Internationales, les représentants des Etats 


| 
| 
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exercent seuls, en leurs noms, toutes les fonctions tant à l'Assem- 
blée qu'au Comité exécutif ou au Secrétariat. 


Puis un personnel de fonctionnaires internationaux apparaît, 
détaché des cadres étatiques. Il occupe d'abord les postes du 
secrétariat, puis déborde ce cadre administratif et figure dans 
des commissions d'enquête, puis dans des organes de concilia- 
tion. Le secrétariat lui-même s'étend et se développe. Les fonc- 
tions purement administratives se doublent progressivement de 
fonctions législatives puis conciliatrices ou juridictionnelles (9). 


Enfin, dans un stade plus évolué, de simples particuliers 
représentatifs d'intérêts siègent au côté de représentants des 
Etats dans les organes législatifs ou exécutifs. C'est ainsi qu'à 
la Conférence générale de l'O.I.T'., des représentants des syn- 
dicats ouvriers et patronaux siègent au côté de représentants 
des Etats. Ils ont le même droit de vote, celui-ci étant exercé par 
tête et non par délégation. 


D. Les compétences des Organisations Internationales. — 
Elles sont définies, dans leurs actes constitutifs, la plupart du 
temps, de façon indicative, ou plus exactement fonctionnelle. 
L'acte constitutif indique les buts assignés à l'Organisation nou- 
velle. Ces buts précisent sa compétence. 


Ce procédé de détermination des compétences est technique- 
ment très critiquable. Le droit exige la précision, et l'indication 
du but ne peut pas déterminer la mesure exacte des compétences 
attribuées. En fait, comme l’a remarquablement démontré M. Reu- 
ter (10), la jurisprudence admet parfaitement la détermination 
de la compétence d'une organisation par les buts qu'elle pour- 
suit (Avis de la C.L.J. relatif à la réparation des dommages subis 
par les Agents des N.U. le 11-4-1949, R. 1949, p. 177). La 
conséquence de ce procédé est considérable. Il en résulte une 
conception très dynamique, très extensive des compétences des 
Organisations Internationales, puisque leurs compétences s'éten- 


(9) Voir sur point, à titre d'exemple, le chapitre XVIII de la convention 
relative à l'Aviation Civile Internationale, constitutive de l'O.A.C.I., chapitre 
intitulé « Différends et manquements aux engagements», qui prévoit toute 
une procédure de règlement de différends, d'arbitrage et d'appel des décisions, 
enfin de sanctions internationales. 


(10) P. Reuter, Institutions internationales, P.U.F., 1955, p. 312. 
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dront dans la mesure même du but indicatif qui leur est assigné 
(voir Avis n° 13 du 23-7-1926 de la C.I.J. sur le Statut inter- 
national du Sud-Ouest Africain, R. 1950, p. 1281). 


LA DEMOCRATISATION DES RELATIONS INTERNATIONALES 


Certes les Assemblées ou les Conférences périodiques des 
diverses Organisations Internationales ne sont pas de véritables 
parlements représentatifs des peuples de la communauté inter- 
nationale. Elles n'exercent qu'une apparence de fonction légis- 
lative, puisqu'elles sont en général dépourvues de tout pouvoir 
de décision; elles se bornent à énoncer des avis, des vœux ou des 
recommandations. Cependant le rayonnement de ces Organisa- 
tions, le prestige des représentants qui y siègent et l'écho très 
large que leurs délibérations rencontrent auprès de l'opinion 
publique leur assurent une autorité morale et une influence qu'il 
convient de souligner. Le soin que la délégation française a 
apporté à plaider le dossier algérien devant la Commission 
politique de l'Assemblée générale des Nations Unies en janvier- 
février 1957, les craintes et les échos que cette affaire a sou- 
levés au gouvernement, au parlement et dans l'opinion française 
montrent, en fait, l'autorité réelle d'une recommandation ou 
de l'éventualité d'une recommandation de l’Assemblée générale. 


D'autre part si les Assemblées ou les Conférences périodi- 
ques ne sont pas composées de députés élus par les populations 
des Etats membres de l'Organisation, mais de représentants des 
Etats, quelques exceptions à ce principe indiquent le sens d'une 
évolution. C'est le cas de la Conférence de l'Organisation Inter- 
nationale du Travail où siègent côte à côte des représentants des 
Etats, des représentants des syndicats patronaux et ouvriers. 
C'est encore le cas du Conseil de l'Europe dont l'Assemblée 
Consultative est composée de personnalités élues ou désignées 
par les Parlements des Etats membres proportionnellement à 
leur population ou de l'Assemblée Parlementaire de la Commu- 
nauté Economique Européenne. 


Toutefois cela est exceptionnel. Dans la plupart des cas 
l'Assemblée d'une Organisation Internationale, composée de 
représentants des Etats membres, est très proche de la confé- 
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rence diplomatique ou plus exactement de la diète d'une Confé- 
dération d'Etats. 


Cependant la périodicité des sessions de cette Assemblée, la 
possibilité de la convoquer en sessions extraordinaires, et surtout 
la permanence de sa commission intérimaire font d'elle une 
institution de plus en plus différente des grandes assises diplo- 
matiques classiques. Si bien que, sans devenir un parlement au 
sens exact du terme, l'Assemblée générale des Nations Unies 
tend à adopter progressivement une forme parlementaire qui 
apparaît surtout dans la pratique de son fonctionnement et 
dans l'idéologie démocratique dont elle s'inspire. 


L'O.N.U. est une sorte d'Organisation internationale du 
peuple, pour le peuple et par le peuple. Cela apparaît : 
— dans l'idéologie exprimée par la Charte, 
— dans le but que l'organisation poursuit, 
— enfin dans une sorte de régime représentatif qu'elle organise. 


La souveraineté populaire 


À la différence du Pacte de la Société des Nations, qui 
exprimait la volonté des « Hautes Parties Contractantes », le 
préambule de la Charte des Nations Unies est l'expression de la 
volonté des peuples souverains. « Nous peuples des Nations 
Unies... », déclare le préambule, « résolus à préserver les géné- 
rations futures, avons décidé d'associer nos efforts pour réaliser 
ces desseins...». C'est la volonté populaire que la Charte 
exprime, elle est le fondement idéologique de l'Organisation 
des Nations Unies. 


L'insertion du mot « peuples » des Nations Unies, que l'on 
retrouve à plusieurs reprises dans la Charte, a été réalisée sur 
la demande de la délégation des Etats-Unis, dans le but de 
fonder la validité de la Charte sur une acceptation démocratique, 
une légitimité démocratique de cette ébauche de gouvernement 
mondial. À la treizième séance du Comité 1/1 chargé de la 
rédaction du préambule à la Conférence de San Francisco, cette 
expression nouvelle en droit international souleva une vive con- 
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troverse, notamment de la part du délégué des Pays-Bas. Celui-ci 
déclara « qu'il pourrait peut-être y avoir une difficulté consti- 
tutionnelle, tout au moins en ce qui concerne les Pays-Bas, et 
peut-être aussi d'autres Etats, à se servir de la phrase proposée 
par la délégation des Etats-Unis: « Nous les peuples des 
Nations Unies représentés par nos délégués réunis à San Fran- 
cisco, adhérons à la présente Charte ». Aux Pays-Bas, la sou- 
veraineté n'est pas dévolue par la constitution au peuple, mais à 
la couronne et c'est la couronne et non pas le peuple qui fait 
les traités » (11). Le Comité rejetta cette objection, en décla- 
rant que la formule devait être interprétée en l'associant à la 
dernière phrase du préambule qui doit donner toutes garanties 
à la délégation néerlandaise : « Nos gouvernements respectifs, 
par l'intermédiaire de leurs représentants réunis en la ville de 
San Francisco... ». 


Ainsi la délégation américaine l'emporta après une inter- 
vention de Miss Gildersleeve (12). « La délégation des Etats- 
Unis tient à exprimer l'espoir que les juristes et le Comité de 
Coordination jugeront possible de maintenir les mots par les- 
quels commence le texte de ce préambule et qui ont été recom- 
mandés par le Comité 1 de la Commission 1, à savoir : « Nous 
peuples des Nations Unies », car il nous paraît correspondre 
à la base démocratique sur laquelle repose notre nouvelle Orga- 
nisation de paix et de bien-être humain à laquelle nous sommes 
parvenus après les longues souffrances de cette guerre des 
peuples », 


Cette référence à la volonté populaire s'explique par une 
idéologie démocratique très marquée, par une transposition à 
l'échelle internationale du principe de la souveraineté populaire. 
On y retrouve également l'influence du style politique américain 
et notamment du préambule de la constitution des Etats-Unis : 
« Nous, le peuple des Etats-Unis, afin de former une union plus 
parfaite... ». 


Enfin cette référence à la légitimité démocratique du pouvoir 
par l'acceptation populaire, exprime l'idée que désormais ce 
sont les peuples qui sont les sujets directs du droit international, 
par delà les souverainetés étatiques et par delà leurs délégués 


(ID) UN CIO. vol..6,-p..270%s (SOC, 817, 1931: 16 NPC 
(12) Citée par un commentateur avisé du préambule de la Charte. 
M. André Salomon : Le préambule de la Charte des Nations Unies, p. 66. 
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ou leurs représentants. C'est un principe important qui apporte 
une véritable révolution dans l'organisation internationale du 
pouvoir. 


Le gouvernement pour le peuple 


À la différence des grands textes qui l'ont précédée dans le 
but d'établir la paix ou d'organiser le monde, la Charte des 
Nations Unies déclare que l'O.N.U. à un but et une fin 
humaine, individuelle. La paix et la sécurité qu'elle se propose 
d'atteindre doivent permettre des conditions de vie meilleure 
dans une liberté plus grande. Le respect des droits fondamen- 
taux de l'homme, la dignité et la valeur de la personne humaine 
expriment une échelle profondément démocratique des valeurs: 
c'est un rappel du principe selon lequel l'Organisation est faite 
pour l'épanouissement des valeurs individuelles. L'O.N.U. veut 
être fondée sur le principe démocratique du gouvernement pour 
le peuple. Les travaux de tous ses organes économiques et 
sociaux, et leurs réalisations considérables, montrent qu'elle n'a 
pas failli à cette tâche. 


Vers un système représentatif 


Certes, l'Assemblée des Nations Unies n'est pas composée 
de députés élus par les populations, et à ce titre elle n'est pas 
un organe représentatif. Cependant, elle s'efforce de rechercher 
la volonté populaire, de ne travailler qu'en contact étroit avec 
elle, ce qui est dans la logique de l'idéal démocratique de la 
Charte, ce qui peut être considéré comme l'ébauche d'un système 
représentatif à l'échelle internationale. 


1° La volonté générale qui se dégage de l'Assemblée est 
exprimée par la majorité et non l'unanimité des délégations. Elle 
est par conséquent différente de la volonté collective des délé- 
gués. Cela d'autant plus qu'une majorité ne se forme qu'à la 
suite de discussions, de transactions au terme desquelles la 
volonté originaire des représentants de chaque Etat se trouve 
déformée, transformée, pour constituer la volonté originale de 


l'Assemblée (13). 


(13) Voir H. Rolin, De la volonté dans les Organisations Internationales 
dans la Technique et les Principes du droit public en l'honneur de Georges 


Scelle, T. I, p. 554. 


174 Sociologie des organisations internationales 


« Le trait distinct de l'organe collectif, a écrit M. Charles de 
Visscher, réside en l'existence et la production d'une volonté 
propre et autorisée, orientée vers la poursuite d'un but statu- 
taire et par là même nettement distinct des volontés particulières 
inspirées par la poursuite de fins individuelles » (14). Il y a là, 
incontestablement, ébauche d'une représentation des intérêts et 
des volontés de la collectivité internationale, distincte des volon- 
tés étatiques particulières. 


2° La représentation des peuples des Nations Unies est en 
outre partiellement assurée, malgré l'absence des délégués élus. 
D'abord dans le cadre des différentes délégations nationales 
composées de ministres très souvent choisis parmi les parlemen- 
taires de leurs pays, et représentant à ce titre une partie impor- 
tante des populations. D'autres fois, les délégations nationales 
sont composées de parlementaires représentant les différents 
groupes politiques soit de la majorité, soit parfois de l'opposi- 
tion, dans le but de poursuivre une politique étrangère commune. 
Il arrive même que certaines délégations comprennent un per- 
sonnel considérable, comme la délégation française en janvier- 
février 1957 (Affaire algérienne), dans le but de démontrer à 
tous que la politique qu'elle défend est une politique d'unanimité 
nationale. En outre, il y a lieu de citer que les organisations 
privées, non gouvernementales, qui peuvent accéder aux travaux 
des Nations Unies selon les termes mêmes de la Charte, arti- 
cle 71 (15), réalisent une représentation des intérêts de toutes | 
les associations, ou de tous les groupes pouvant participer à la | 
coopération internationale. 


Enfin il importe de rappeler que certaines Organisations 
Internationales de droit public assurent une représentation directe 
des populations. Soit comme l'Organisation Internationale du 
Travail par des délégués syndicalistes qui siègent à côté des 
délégués gouvernementaux. Soit comme le Conseil de l'Europe 
ou la Communauté Economique Européenne par des assemblées 
dont les membres, désignés par les parlements nationaux, pour- 
raient aussi bien être élus au suffrage universel direct, ce qui 

(14) Quelques réflexions sur la règle de l'unanimité dans les Organisa- 
tions Internationales « Mélanges E. Mahaim», Sirey, 1935, p. 106. 

(15) Art. 71 : « Le Conseil Economique et Social peut prendre toute dis- 


positions utiles pour consulter les organisations non gouvernementales qui 
s'occupent de questions relevant de sa compétence... » 
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assurerait une application intégrale du régime représentatif sur 
le plan des Organisations Internationales. 


3° L'opinion publique internationale, qui doit être librement 
informée, doit permettre une sorte d'Organisation d'opinion dans 
le sens de gouvernement international d'opinion. L'O.N.U. est 
soucieuse dans ce but d'assurer un important service d'infor- 
mation. Ses débats, ses travaux, se déroulent au grand jour de 
l'opinion publique mondiale, et les techniques modernes de diffu- 
sion de l'information, telles que presse, radio, cinéma, télévision, 
assurent la réalité de cette tribune internationale. 


Pour que l'opinion publique internationale puisse être ainsi 
informée, pour qu'elle apprécie, puis critique et finalement 
influence ses gouvernants dans le sens de l'intérêt général, il 
faut assurer la concurrence de l'information, si ce n'est l'objec- 
tivité de l'information. Et l'on peut déplorer à ce sujet qu'une 
immense partie des populations du monde n'ait accès qu'aux 
informations de l'Agence Tass; ensuite, qu'à côté des diverses 
agences privées ou nationales d'information, il n'existe pas une 
agence d'information des Nations Unies, spécialisées dans la 
divulgation de tous les travaux et de toutes les nouvelles pro- 
venant des organes des Nations Unies. 


Si l'Assemblée générale est une tribune ouverte sur l'opinion 
mondiale, celle-ci n'est pas sans danger. Et le risque est grand 
de la voir considérer par les délégations comme le lieu idéal 
d'une propagande beaucoup plus que comme une tribune parle- 
mentaire. « C'est une terrible tentation pour un homme politi- 
que, pour un homme d'Etat de monter ainsi à une tribune avec 
la certitude qu'il a à ses pieds les représentants du monde 
entier..., c'est une terrible tentation, dans ces conditions-là, de 
se servir de la tribune des Nations Unies dans un but de 
propagande », notait M. Spaak. 


Toute médaille n'est pas sans revers et les dangers d'un trop 
large appel à l'opinion publique ne doivent pas faire oublier ses 
avantages. M. Spaak reconnaissait d'ailleurs que sous le poids 
de l'opinion, l'immense majorité des délégués avait «le désir, 
au fond, de trouver des solutions moyennes, des solutions de 
compromis ». Et M. Trygve Lie, dans son rapport de 1947- 
1948, note, dans un sens identique, la grande influence de 
l'opinion publique : « Devant l'Assemblée générale et les Conseils 
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des Nations Unies, chaque nation doit justifier sa politique dans 
le cadre de la Charte et la soumettre au jugement de l'opinion 
mondiale. Autour des tables des salles de conseils et de com- 
missions, la pression est toujours dans le sens de l'accord et des 
méthodes pacifiques de règlement, même si l'accord ne se réa- 
lise pas ». 


N'y a-t-il pas éloge plus réaliste du travail des Nations Unies, 
à travers ses succès et ses échecs. La discussion de la difficile 
affaire algérienne, et l'adoption, le 16 février 1957, d'une réso- 
lution clôturant le débat, à l'unanimité des voix, montre à quel 
point les délégations sont soucieuses de ne pas heurter l'opinion 
publique internationale. Leur tactique à l'Assemblée, montre tout 
le prix qu'elles attachent à cette opinion. 


Rien ne saurait mieux le marquer que ce souvenir du Pré- 
sident Spaak (16). Un jour, qu'il assure ne pouvoir oublier, 
des débats passionnés occupèrent l'hémicycle. « Les orateurs se 
levaient, parlaient en improvisant, et, immédiatement après, leur 
adversaire montait à la tribune pour répondre... On avait 


l'impression que l'on se trouvait devant une espèce de parlement 
mondial. » 


Ainsi, progressivement, à des titres bien divers, les Orga- 
nisations Internationales transfigurent les rapports internatio- 
naux. Leurs fonctionnaires et leurs agents partagent avec les 


gouvernements la responsabilité des relations internationales pour  « 


la paix et le mieux-être. 


(16) Op. cit., pp. 43 et 44. 


Revisionnisme et néo-revisionnisme 


Arthur WAUTERS 


Professeur à l'Université de Bruxelles 


Le révisionnisme, c'est-à-dire le réajustement de la doctrine 
marxiste aux réalités contemporaines et son alignement sur les 
faits les plus récents, a été mêlé aux controverses assez animées 
entre théoriciens des démocraties populaires. 


Ces polémiques passionnées ont rapidement perdu toute va- 
leur scientifique. La répétition véhémente de ce vocable a fini 
par lui donner un sens nettement péjoratif. On aura beaucoup de 
mal à l'extraire du secteur de l'invective pour le replacer sur son 
orbite normale dans l'histoire des doctrines économiques. 


Le révisionnisme de 1959 n'a plus grand chose de commun 
avec celui de 1899. Ce dernier opposait Edouard Bernstein à 
À. Bebel et à Kautsky au sein des Congrès de la social-démo- 
cratie allemande à Hanovre en 1899 et à Dresde en 1903. Une 
première différence qui ne manque pas d'importance : cette polé- 
mique mettait aux prises des hommes qui n'avaient jamais parti- 
cipé au gouvernement de leur pays. Aujourd'hui, la querelle 
dresse l'un contre l'autre des communistes qui gouvernent les 
plus grands pays du monde. La perspective historique a com- 
plètement changé. À Amsterdam, du 14 au 20 août 1909, le 
Congrès International Socialiste, en condamnant le révisionnisme 
de Bernstein, rejetait spécifiquement la participation des socia- 
listes à des gouvernements bourgeois, enjoignait aux socialistes 
du monde entier d'affirmer que les antagonismes de classe 
s'aggravaient et leur interdisait d'encourager les rapprochements 
entre les partis bourgeois divisés. 


La II° Internationale, on le voit, mettait surtout l'accent sur 
la méthode et la tactique. 


Cependant le révisionnisme de Bernstein posait aux marxistes 
des points d'interrogation infiniment plus importants. Le vieux 
sociologue allemand dénonçait l'optimisme puéril de ceux qui 
annonçaient la venue prochaine d'un cataclysme engloutissant 
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d'un seul coup tout le capitalisme. Engels, coauteur du Manifeste 
Communiste (1), reconnut loyalement, dans la préface de Les 
luttes de classes en France (2) l'erreur ainsi commise. Malgré 
cette rectification, qui date de 1850, il existe toujours des marxis- 
tes qui soutiennent la thèse du Manifeste sur l'imminence de la 
catastrophe, encore aujourd'hui, malgré 109 années de démentis. 


Bernstein combattait la théorie marxiste de la valeur basée 
sur le travail social. Il repoussait également l'interprétation maté- 
rialiste de l'histoire. Il ne niait pas l'influence considérable des 
facteurs économiques sur l'évolution sociale. Mais il affirmait 
que d'autres facteurs exerçaient une influence égale sur le déter- 
minisme historique. Bernstein maintenait, en outre, que le volon- 
tarisme n'était pas dépourvu de valeur. Disciple assez inattendu 
d'Auguste Comte, il admettait comme lui que l'activité cérébrale 
des hommes pouvait orienter le développement historique du 
progrès humain. Il ne croyait pas du tout à la fatalité de l'avène- 


ment du socialisme. Ses sympathies pour le volontarisme devaient 


nécessairement le rendre suspect aux yeux des marxistes qui 
éprouvaient une vive hostilité envers Schopenhauer, l’auteur du 
Monde comme volonté et comme représentation et de La Volonté 
dans la Nature. Rien ne peut être plus étranger à la pensée 
marxiste que cette exaltation de la personnalité humaine en face 
du déchaînement des forces économiques. 


Bernstein fut, incontestablement, le grand hérétique du 
Marxisme. Il fut suivi par beaucoup d'autres, Georges Sorel en! 


France, les Fabiens et les travaillistes se réclamant du socialisme 


des Gildes en Grande-Bretagne. Les 1. W. W. (Industrial Wor- 


kers of the World) aux Etats-Unis peuvent également être con- 
sidérés comme des révisionnistes du type Bernsteinien. 


À côté de Georges Sorel, il y eut, en France, un autre illustre 
révisionniste : c'est Jean Jaurès. Contrairement au vieux socialiste 
allemand, il acceptait la théorie marxiste de la valeur. Par contre, 
il faisait d'expresses réserves sur les conclusions que certains 
marxistes tiraient, peut-être un peu précipitamment, du phéno- 
mène de la concentration capitaliste. Il ne croyait pas non plus 
à l'appauvrissement absolu ni même relatif du prolétariat ; il 
n'écartait pas cependant les possibilités de conflits de classe 


(1) 1848. 
(2) 1850. 
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s'accroissant en nombre et en violence. Il était opposé aux 
méthodes révolutionnaires et ne repoussait pas l'éventualité d’une 
alliance des ouvriers industriels avec la petite bourgeoisie, Mais 
là où la démocratie n'existait pas, Jaurès reconnaissait qu'il fau- 
drait recourir à la grève générale pour faire triompher le so- 
cialisme. 


À la veille de la deuxième guerre mondiale, on vit apparaître 
dans l’histoire des doctrines socialistes un révisionniste d'un type 
absolument nouveau. Il s'agit d'Henri De Man. Ses écrits et 
ses actes provoquèrent une véritable commotion dans les rangs 
socialistes. Sa carrière, aussi brève que brillante, est comparable 
à celle d'un météore. De tous les théoriciens socialistes ayant 
quelque valeur scientifique, il fut à peu près le seul à disposer 
d'un ensemble miraculeux de moyens d'exécution qui lui auraient 
permis de soumettre à l'épreuve des faits ses nouveautés doctri- 
nales. En effet, il fut à la fois ministre en Belgique et président 
d'un des plus puissants partis socialistes du monde. 


Son apostasie anti-marxiste fut une des plus spectaculaires 
enregistrées dans l'histoire du mouvement ouvrier international. 


Dans ses écrits, il proclama un grand nombre de fois que le 
marxisme favorisait la décomposition du socialisme et le menait 
à sa perte. Il dénonça avec vigueur ce qu'il appelait le mensonge 
de l'interprétation matérialiste de l'histoire. Pour lui, les mobiles 
d'action des masses étaient essentiellement émotionnels. Il fut 
un des premiers à étudier, avec une profondeur exceptionnelle, un 
des éléments psychologiques qui est déterminant dans le com- 
portement de la classe ouvrière : le manque de joie au travail. 


Il faisait une distinction très subtile entre le marxisme doctri- 
naire des chefs orthodoxes de la classe ouvrière et le marxisme 
vulgaire des communistes de la base. Il voulait un socialisme 
pragmatique, volontariste, et « institutionaliste ». Il était tout 
proche de Bernstein quand il estimait que le mouvement était 
tout et que le but final du socialisme n'avait qu'une valeur rela- 
tive. Il espérait un retour du socialisme à une sorte de ferveur 
religieuse dont il exaltait l'efficacité. 


Lorsque De Man subit cette métamorphose radicale, il était 
sincèrement antifasciste. Mais sa versatilité devait bientôt l'éga- 
rer dans les voies qui le conduisirent aux crimes contre la sûreté 
de l'Etat. Ignorant les lois de la dialectique, elles firent de lui 
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le contraire de lui-même. À force de combattre le fascisme par 
des méthodes sournoisement anti-démocratiques, il devint fasciste 
et autoritaire. Il alla jusqu'à dissoudre son propre parti, le parti 
ouvrier belge. En pleine guerre, ik publia un manifeste recom- 
mandant aux ouvriers socialistes de ne pas résister à l'occupant 
et d'encourager la victoire du nazisme dans l'espoir de l'exploiter 
à leur profit. 


M. Milorad M. Drachkovitch, dans son livre intitulé : De 
Karl Marx à Léon Blum (3), porte sur Henri De Man un juge- 
ment d'une grande modération. Le voici dans son excessive 
indulgence : 


« Le génie de cet homme dur et solidaire, qui lui a permis 
de produire un livre lumineux sur la crise du marxisme, n'a pas 
suffi à créer une nouvelle doctrine comparable, quant à ses effets, 
à celle de Marx, ni même à empêcher de souiller, par une fin 
politique honteuse, une carrière courageuse et partiellement posi- 
tive. » 


On peut ajouter que les idées de De Man n'ont eu aucune 
espèce d'influence sur les nombreuses révolutions communistes 
qui ont triomphé dans le monde depuis la deuxième guerre mon- 
diale. À aucun moment, les protagonistes de ces mouvements 
populaires ne prononcent le nom de De Man. Jamais ils n'invo- 
quent ses conceptions pour justifier leurs actions. 


Lénine, qui n'a pas connu le révisionnisme Demanien, s'expri- 
mait comme suit au sujet de ces tentatives de corriger le marxisme 
qui dépassaient, et de très loin, la notion de révision et qui 
ressemblaient beaucoup plus à de la répudiation : 


« Définir sa conduite d'une situation à l'autre, s'adapter aux 
événements du jour, aux changements de menus faits politiques, 
oublier les intérêts vitaux du prolétariat et les traits essentiels 
de l'ensemble du régime capitaliste, de toute l'évolution capi- 
taliste, sacrifier ses intérêts vitaux au nom des avantages réels 
ou supposés de l'heure : telle est la politique révisionniste. Et de 
l'essence même de cette politique découle ce fait évident qu'elle 
peut varier ses formes à l'infini, et que chaque question un peu 
« nouvelle », chaque changement un peu inattendu ou imprévu 
des événements — ce changement dût-il, à un degré infime et 


(3) Librairie E. Droz - 8, rue Verlaine, Genève, 1954. 
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pour le plus court délai, modifier la ligne essentielle du dévelop- 
pement — engendreront, inévitablement et toujours, telles ou 
telles variétés du révisionnisme » (4). 


Et plus loin : 


« Même le « révisionnisme de gauche », qui apparaît aujour- 
d'hui dans les pays latins comme un « syndicalisme révolution- 
naire », s'adapte lui aussi au marxisme en le « corrigeant » : 
Labriola en Italie, Lagardelle en France, en appellent à tout 
moment de Marx mal compris à Marx bien compris » (5). 


Il est permis de se demander si les nouvelles conceptions 
doctrinales apparues en Pologne et en Yougoslavie se ratta- 
chent au révisionnisme Bernsteinien ou Demanien ; ou bien si 
ce revirement de la pensée communiste ne constitue pas une 
catégorie particulière. 


De toute façon, il paraît difficile, si on respecte l'orthodoxie 
marxiste, de ne pas légitimer ces modifications de la pensée 
doctrinale. On peut les condamner pour des raisons d'opportu- 
nisme et de tactique. 


Dans son ouvrage déjà cité, Lénine disait : 


« Nous ne considérons nullement la théorie de Marx comme 
quelque chose d'achevé et d'intangible ; au contraire, nous som- 
mes convaincus qu'elle n'a fait que poser les pierres angulaires 
de la science que les socialistes doivent développer dans tous 
les sens s'ils ne veulent pas retarder sur les événements. Nous 
pensons que les socialistes russes doivent surtout eux-mêmes 
développer plus avant la théorie de Marx, car cette théorie four- 
nit seulement des principes généraux directeurs qu'en particulier 
on applique à l'Angleterre autrement qu'à la France, à la France 
autrement qu'à l'Allemagne, à l'Allemagne autrement qu'à la 


Russie » (6). 


Tout en m'excusant de me citer moi-même, je ne crois pas 
avoir trahi la pensée de Marx lorsque j'écrivais : 


(4) V. Lénine - Marx - Engels - Marxisme. Editions en langues étran- 
gères - Moscou, 1954 - p. 274. 

(5) V. Lénine - Marx - Engels - Marxisme. Editions en langues étran- 
gères - Moscou, 1954 - p. 275. 

(6) V. Lénine - Marx - Engels - Marxisme. Editions en langues étran- 
gères - Moscou, 1954 - p, 130. 
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« Marx lui-même a appliqué sa philosophie du changement 
aux théories économiques. Pour lui, il n'existe pas de théorie 
économique absolue valable pour toutes les périodes et pour 
toutes les situations. Pour lui, lés théories ne sont que des 
explications de faits ou de systèmes donnés à une période 
donnée. Comme ces faits et ces systèmes se modifient, de nou- 
velles théories surgissent et acquièrent une nouvelle valeur rela- 
tive appropriée à la situation nouvelle. Il n'y donc point de 
doctrine économique universelle et permanente. 


» En posant ce principe, qui est à la base même de la philo- 
sophie dialectique, Marx nous a invités lui-même à tenir sans 
cesse en éveil notre esprit critique. Il nous a invités du même 
coup à reviser sa propre doctrine en temps opportun » (7). 


Pour juger sainement de l'influence absolue et relative du 
révisionnisme sur la structure des différents types de régimes 
communistes qui sont apparus depuis les fameuses journées 
d'octobre 1917, il convient de rappeler sans cesse deux particu- 
larités essentielles du marxisme en tant que théorie économique : 


a) la théorie économique marxiste n'est pas conçue comme 
une analyse du développement économique universel mais est 
basée sur les lois du développement de l'économie capitaliste ; 


b) dans l'idéologie marxiste, les concepts ne sont pas seule- 
ment économiques mais aussi sociologiques précisément parce 
qu'elle cherche à élucider l'évolution du système capitaliste de 
production qui doit se terminer par la destruction du régime 
économique actuel. 


C'est pourquoi le révisionnisme d'Edouard Bernstein ne re- 
mettait pas en question la totalité des thèses marxistes. S'il faisait 
des réserves sur la théorie de la valeur travail, sur les prévisions 
basées sur la loi de concentration et l'aggravation catastrophique 
des crises économiques, Bernstein, comme ses adversaires marxis- 
tes au sein de la social démocratie allemande, envisageait le 
développement économique comme une série de vagues histori- 
ques successives. Il s'élevait contre l'analyse des phénomènes 
économiques qui s'inspire uniquement de lois universelles. Il 
rejetait, avec les marxistes orthodoxes, une conception du marché 
qui négligeait l'important facteur de stratification sociale. 


(7) « Les sources doctrinales du Marxisme », par À. Wauters. Extrait 
de la Revue des Sciences Economiques, décembre 1958, p. 217-218. 
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En dehors des causes générales, qui ont provoqué le révision- 
nisme il en est d'autres qui sont contingentes. Parmi les pre- 
mières, il en est une dont les marxistes orthodoxes parlent très 
rarement : c'est l'obscurité et l'ambiguité de la pensée de Marx. 
Il faut bien admettre que les écrits du Maître ne se distinguent 
pas par une particulière clarté. Les textes équivoques sont si 
nombreux qu'ils font surgir le soupçon de préméditation dans 
l'équivoque. De là des interprétations aussi nombreuses que 
contradictoires, chacune revendiquée bruyamment comme la seule 
orthodoxe. La multiplicité de ces points de vue divergents est 
proprement inimaginable. Et certains disciples de Marx, ou pré- 
tendus tels, ont versé dans une véritable bigoterie. 


Le cas le plus typique de ces contradictions internes de la 
littérature marxiste est certainement celui du Manifeste commu- 
niste. I] apparaît dans la littérature communiste comme l'Ancien 
Testament à côté du Nouveau Testament que constitue Le 
Capital. 


Jaurès, dans une lettre qu'il adressait le 17 novembre 1901 
à Péguy, décelait dans le Manifeste communiste deux concep- 
tions diamétralement opposées (8). 


La première conception était rattachée à une philosophie de 
l'histoire démontrant que le régime capitaliste devait s'écrouler 
victime de ses contradictions ce qui provoquerait un soulève- 
ment brutal du prolétariat. 


La seconde conception était celle qui encourageait une mé- 
thode révolutionnaire -applicable dès 1848 et qui consistait à 
transformer la révolution bourgeoise imminente en une révo- 
lution prolétarienne. 


Cette dualité avait d’ailleurs été dénoncée avant Jaurès par 
Charles Andler. Pour cet auteur, la théorie catastrophique et 
celle de la révolution permanente étaient antithétiques. 


Mais les tentatives révisionnistes sont provoquées bien davan- 
tage par l'effet quotidien de la révolution. Elles ne sont pas 
le produit artificiel de cerveaux de militants qui ont bien d'autres 
chats à fouetter que de passer leur temps en considérations aca- 
démiques futiles. 


(8) Michel Collinet, « Révolution catastrophique et Révolution perma- 
nente »». Dans la revue Esprit, n° de mai - juin 1948, p. 945. 
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Il suffit pour s'en convaincre d'énumérer quelques-unes des 
particularités du régime communiste yougoslave : 


— La méfiance envers l'Etat et une action incessante pour 
amoindrir son autorité en la transférant à des échelons politiques 
ou administratifs inférieurs ; 


— La préoccupation constante de se rapprocher sans cesse 
et autant que possible de la démocratie directe par le système 
des communes et celui de la gestion ouvrière ; 


— L'encouragement donné à la compétition entre les 
secteurs et les unités économiques; céci est incontestablement 
un retour non dissimulé vers une certaine variété de la libre 
concurrence ; 


— Le refus de s'aligner, en politique internationale, sur 
n'importe quel bloc en proclamant, comme principes, celui de la 
coexistence active et celui du pluralisme ; 


— Enfin le droit d'élaborer son programme révolutionnaire 
et de créer des institutions de la révolution selon ses propres 
méthodes, en tenant compte des traditions historiques et des 
exigences particulières à la Yougoslavie. 


Les théoriciens du communisme yougoslave expliquent leur 
lutte incessante contre l'Etat par la crainte qu'ils éprouvent 
devant une bureaucratie parasitaire grandissante. Parasitaire, 
socialement aussi bien que politiquement. Ils exaltent l'antique 
vérité qui consiste à dire que l'Etat protège toujours les intérêts 
d'une partie de la société au détriment des intérêts de l'autre 
partie. Pour les théoriciens yougoslaves, la classe bureaucratique 
en régime communiste est un vestige du capitalisme classique et 
du système de classe (9). 


Ces mêmes théoriciens vont encore plus loin quand ils dé- 
clarent que le capitalisme d'Etat constitue la phase finale du 
capitalisme et la phase initiale du socialisme. Ce qui ne paraît 
pas du tout démontré. | 


Il ne me paraît pas douteux que nous nous trouvons là devant 
un révisionnisme de la plus haute qualité. Ceci est tellement vrai 
que les dirigeants politiques soviétiques furent obligés de céder 


(9) Voir Edouard Kardelj dans Questions actuelles du Socialisme, juillet 
1951 - 30, rue Louis Legrand, Paris 2e. 


ae 
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devant ses revendications. Ils le firent dans la déclaration com- 
mune soviéto-yougoslave publiée le 3 juin 1955 à la suite de la 
conférence de Belgrade à laquelle assistèrent MM. Khrouchtchev 
et Boulganine, 


Cette déclaration avait une portée considérable. Elle écartait 
définitivement l'idée d'un canevas révolutionnaire unique, pré- 
fabriqué, immuable, inchangeable, prétendument polyvalent, 
s'inspirant de méthodes synchronisées, rigides et imposées du 
dehors. 


La déclaration de Belgrade écartait du même coup la préten- 
tion d'imposer aux masses ouvrières l'idée que les partis com- 
munistes de n'importe quelle région du globe devaient subordon- 
ner les intérêts de leur pays et même leurs propres intérêts à 
ceux du gouvernement de l'Union soviétique. En un mot, les 
Yougoslaves avaient fait accepter le principe du droit des partis 
communistes de disposer d'eux-mêmes. 


Les répercussions sur le plan international furent considé- 
rables. En effet, la déclaration de Belgrade du 3 juin 1955 
impliquait : 

— le respect de la souveraineté et de l'indépendance, le prin- 
cipe de l'inviolabilité territoriale et celui de l'égalité entre les 
Etats, dans leurs relations mutuelles et dans leurs relations avec 
d'autres Etats ; 


— la reconnaissance du développement pacifique de la co- 
existence entre les peuples, quelles que soient les différences 
idéologiques ou les différences de sytème social ; 


— le respect mutuel et la non intervention dans les affaires 
intérieures quelles que soient les raisons économiques, politiques 
ou idéologiques, ou encore bien davantage, en ce qui concerne 
la structure interne et les différentes formes concrètes que peut 
prendre le développement du socialisme ; 


— la fin de toute forme de propagande et de diffusion de 
fausses nouvelles ; 


— la condamnation de toute agression et de toute tentative 
d'établir une domination politico-économique sur d’autres pays. 


Au cours de leur vive polémique avec leurs collègues soviéti- 
ques qui eurent souvent un ton très acrimonieux, les Yougoslaves 
ont contre-attaqué en se plaçant sur le terrain même du révi- 
sionnisme. 
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On trouve, en effet, dans le programme récemment” 
de la Ligue des Communistes . Yougoslavie (10) le’ passage 


suivant : 


« Le retard de la pensée née sur l'évolution des événe- 
ments provient également de ce que, pendant plusieurs dizaines 
d'années, Staline a formulé dans le cadre du mouvement commu- 
niste, d'autorité et sans contredit, l'appréciation de tous les p 
cessus contemporains. Certaines appréciations de Staline se 
avérées justes, mais la pratique a démenti toute une série de 
ses conceptions théoriques. Dans ses analyses théoriques, Staline 
a dévié de la méthode de la dialectique matérialiste vers le 
subjectivisme et la métaphysique. Cependant, compte non tenu 
du caractère de certaines de ses théories, il est évident qu'un tel M 
monopole idéologique devait conduire à la dogmatisation du 
marxisme et du léninisme. » 


Cette observation dépourvue de toute obscurité et de toute 
réticence signifie que Staline fut un des plus grands révision. 
nistes. 


Le néo-révisionnisme et les théoriciens soviétiques 


À en juger par l'abondante littérature publiée sur ie sujet, « 
en Union soviétique, le révisionnisme y est devenu une des pré 
occupations majeures non seulement des milieux scientifiques, \ 
mais du régime. 


Les théoriciens soviétiques ont fourni du néo-révisionnisme 
des définitions qui ne laissent rien à désirer comme clarté, bien 
qu'ils aient abusés de néologismes qui ne sont pas toujours sl 
cieux. On ne peut leur reprocher d'avoir laissé les co 
du monde entier dans l'ignorance du phénomène qui se déroule. 
dans tous les pays du monde ayant un parti communiste. E 
effet, d'après les études qui y furent consacrées à Moscou, le 
néo-révisionnisme est aussi virulent dans les démocraties po 
laires que dans les grands partis communistes occidentaux com 
le parti communiste français et le parti communiste italien. 


(10) Programme de la Ligue des Communistes de Yougoslavie - t 
du serbo-croate par Novak Strugar - Edition Julliard - Collection des Temps 
Modernes - Paris 1958, p. 65. s 
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néo-révisionnisme paraît encore plus accentué dans de grands 
pays capitalistes où l'influence communiste est pratiquement 
négligeable : Grande-Bretagne, Etats-Unis, Brésil, etc... 


Les théoriciens soviétiques ont pris grand soin de dresser la 
liste des apostats et des transfuges (11). 


Voici la thèse des communistes soviétiques : 


Le néo-révisionnisme est une tendance hostile au marxisme 
qui se développe au sein même du mouvement ouvrier. C'est une 
conception petite-bourgeoise du monde. Cette irruption, dans les 
rangs de la révolution, d'éléments s'alimentant à cette source 
est un phénomène qui reparaît périodiquement. Ce révisionnisme 
avait d'ailleurs déjà été dénoncé par Lénine. IL en avait identifié 
les manifestations essentielles. Une des particularités du révi- 
sionnisme actuel est son habilité à se déguiser adroitement sous 
des affublements socialistes. En outre, il adopte une terminologie 
marxiste. Alors que le révisionnisme du type Bernsteinien trou- 
vait sa source théorique dans un socialisme pré-marxiste on peut 
dire qu'aujourd'hui la social démocratie, le trotskysme, l'anarcho- 
syndicalisme et les autres courants anti-marxistes sont à l'origine 
du néo-révisionnisme. Celui-ci s'attache à discréditer l'idéologie 
du marxisme prolétarien. Il est surtout le fait des laquais du 
socialisme de droite inspirés par la réaction impérialiste. Ils 
s'efforcent de détruire les partis communistes en les minant de 
l'intérieur. 


(11) Ce qui suit est une analyse des études suivantes : 
— « La bataille fraternelle des partis communistes contre l'opportunisme 
d'aujourd'hui, par D. Shevlyagin dans le Communisme, n° 18 de décembre 
1957, pp. 27-44. Texte repris dans The current digest of the Soviet Press, 
28 mars 1958, vol. X, n° 7. 
— Les thèses du Comité Central du Parti, Département de la Propagande 
et de l'agitation et l'Institut pour le Marxisme-Léninisme, publié dans la 
Pravda du 15 septembre 1957. 
— Vieilles chansons sur un autre ton, par Ye. A. Komarov et S. I. 
Mikhaplov dans la revue de philosophie (Voprosy Filosofit) n° 4, 9 sep- 
tembre 1957. 
— Déclaration de la conférence des délégués des partis communistes et 
ouvriers des pays socialistes tenue à Moscou du 14 au 16 novembre 1957, 
publiée in extenso par la Pravda du 22 novembre et par les Jzvestia du 
23 novembre 1957. 
— Le vrai visage du révisionnisme d'aujourd'hui par À. Butenko. Izvestia, 


28 décembre 1957. 
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Selon À. Butenko, le néo-révisionnisme conteste la nécessité 
de la dictature du prolétariat et de la révolution prolétarienne. 
Il prétend que le capitalisme se transforme organiquement en M 
socialisme. 


Les néo-révisionnistes essayent de faire croire que les troubles 
qui éclatent parfois dans des Etats basés sur le système socialiste 
constituent d'authentiques et nouvelles révolutions. Le révision- 
niste Imre Nagy a tenu le même raisonnement dans sa tentative 
de réhabiliter le mouvement contre-révolutionnaire qui éclata en 
Hongrie il y a un peu plus de 2 ans. 


Le révisionniste italien À. Giolitti, dans son livre intitulé 
Réforme et révolution, a affirmé que la prise du pouvoir par la 
force et l'établissement d'une dictature du prolétariat ne sont 
applicables que dans des pays économiquement arriérés où le 
développement des forces productives est faible et où il n'existe 
aucune forme de démocratie politique. Il ajoute aussi que c'est 
grâce à la guerre que cette prise du pouvoir a été rendue possible, 


Aux assertions de A. Giolitti, les théoriciens soviétiques 
opposent les exemples de la République Démocratique d'Alle- 
magne et de la Tchécoslovaquie. 


Les révisionnistes veulent également que l'on accorde pleine 
liberté d'action aux éléments contre-révolutionnaires. Ils re-| 
doutent l'unité d'action internationale des partis communistes. | 
Ils oublient que communisme et internationalisme sont insépa-| 
rables. Ils proposent de substituer le principe de la coexistence 
pacifique aux principes de l'internationalisme prolétarien. 


Les thèses qui furent publiées à l'occasion du 40° anniversaire 
de la Révolution de 1917 contiennent des passages extrêmement 
intéressants sur le révisionnisme. 


Après avoir souligné une nouvelle fois le caractère interna- 
tional du néo-révisionnisme et après avoir reconnu l'influence 
défavorable exercée par ce mouvement sur l'esprit de ce que les 
thèses appellent « les éléments instables des partis communistes », 
le document précise une nouvelle fois la notion de néo-révision- 
nisme. 


Le néo-révisionnisme rejette plus ou moins les principes du 
marxisme, l'élimination de la propriété collective, l'idée de la 
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dictature du prolétariat et l'enseignement du rôle dirigeant joué 
par la classe ouvrière et les partis marxiste-léninistes dans la 
révolution socialiste et dans l'édification du socialisme et du 
communisme. C'est ainsi que les néo-révisionnistes glissent vers 
la démocratie bourgeoise. Le type achevé de ce genre de révi- 
sionniste fut /mre Nagy. Il a révélé le plus clairement et le plus 
complètement son intention de trahir la cause du socialisme. 


Le document ajoute que le néo-révisionnisme abandonne les 
principes de l'internationalisme prolétarien pour adopter des 
positions nationalistes ; ceci afin de briser l'unité dans le camp 
socialiste. Le néo-révisionnisme nie certains faits et lois qui illus- 
trent la transition du capitalisme vers le socialisme. 


Le mot d'ordre du « communisme national » lancé par Dulles 
et les autres idéologues de l'impérialisme, a pour but de diviser 
la communauté des pays socialistes, de les dresser les uns contre 
les autres et spécialement contre l'Union soviétique 


La conférence des représentants des partis communistes et 
ouvriers des pays socialistes qui se tint à Moscou du 14 au 
17 novembre 1957 a publié une résolution qui énumère les lois 
essentielles propres à tous les pays qui s'engagent dans la voie 
du socialisme (12). Les voici (13) : 


« — Nécessité que, dans l'accomplissement de la révolution 
prolétarienne sous telle ou telle forme, et lors de l'instauration 
de la dictature du prolétariat sous telle ou telle forme, la direc- 
tion des masses soit assurée par la classe ouvrière dont le noyau 
est constitué par le parti marxiste-léniniste ; 


— Alliance de la classe ouvrière avec le gros de la paysan- 
nerie et les autres couches des travailleurs ; 


— Abolition de la propriété capitaliste et instauration de 
la propriété sociale des principaux moyens de production ; 


(12) À la conférence ont pris part les délégations du Parti du Travail 
d'Albanie, du Parti socialiste unifié d'Allemagne, du Parti communiste de 
Bulgarie, du Parti communiste de Chine, du Parti du Travail de Corée, 
du Parti socialiste ouvrier hongrois, du Parti populaire révolutionnaire de 
Mongolie extérieure, du Parti ouvrier unifié de Pologne, du Parti des tra- 
Vailleurs de Roumanie, du Parti communiste de Tchécoslovaquie, du Parti 
communiste de l'Union Soviétique, du Parti du Travail du Vietnam. 

(13) Communiqué sur la Conférence des Représentants des Partis Com- 
munistes et Ouvriers de pays socialistes - -Supplément au xEfudes Sovié- 
tiques, n° 118 - janvier 1958, p. 7. 
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— Transformation socialiste graduelle de l'agriculture ; 


— Développement harmonieux de l'économie nationale en 
vue d'édifier le socialisme, le communisme, d'élever le niveau de 
vie des travailleurs ; Fe 


— Révolution socialiste dans l'idéologie et la culture, et la 
formation de nombreux intellectuels dévoués à la classe ouvrière 
et au peuple travailleur, à la cause socialiste ; 


— Abolition de toute oppression nationale et réalisation de 
l'égalité des droits et de l'amitié fraternelle entre les peuples ; 


— Défense des conquêtes du socialisme contre les ennemis 
de l'extérieur et de l'intérieur ; 

— Solidarité de la classe ouvrière d'un pays donné avec 
la classe ouvrière des autres pays; 


— Internationalisme prolétarien. » 


La résolution de la conférence du 14 au 16 novembre 1957 
a bien soin de rappeler que Lénine a maintes fois insisté sur la 
nécessité d'appliquer correctement les principes fondamentaux 
du communisme conformément aux traits spécifiques de chaque 
nation, de chaque Etat national. Agir autrement aboutirait im- 
manquablement à une rupture avec la vie et avec les masses. 
L'édification socialiste, disait Lénine, doit être conforme aux 
conditions concrètes de chaque pays. 


Par conséquent la diversité des formes et des méthodes de | 
l'édification socialiste est une fois de plus soulignée et consacrée. | 


Mais c'est précisément dans la mesure où il faut tenir compte 


de ces particularités que le conflit surgit entre les orthodoxes 
du marxisme, ou prétendus tels, et les néo-révisionnistes. C'est 
pourquoi dans les thèses publiées par le Parti pour le 40° anni- 
versaire de la Révolution on adopte un point de vue bien plus, 
rigoriste. On rappelle que le principe de l'internationalisme pro- 
létarien est intégré dans la communauté indestructible des pays 
appartenant au camp socialiste. Aucun pays socialiste ne peut 
ignorer cette coopération fraternelle et cette assistance mutuelle 
sans porter préjudice immanquablement à ses propres intérêts ; 
car c'est l'assistance mutuelle politique et économique la plus 
étroite entre pays socialistes qui assure un développement rapide 
à chaque pays et qui en même temps constitue la sauvegarde de 
la sécurité pour chacun d'eux. 
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Les thèses du 40° anniversaire dénoncent ceux qui insistent 
sur les particularités nationales de chaque pays en marche vers 
le socialisme. Ils oublient les principes fondamentaux de la révo- 
lution socialiste. C'est là une attitude étrangère au marxisme. 


La révolution d'octobre avait déjà réfuté toutes les espèces 
de théories réformistes ou opportunistes selon lesquelles on peut 
construire le socialisme sans donner à la classe ouvrière la direc- 
tion politique de la société ; c'est-à-dire sans dictature du prolé- 
tariat et en escomptant que le capitalisme se transformera gra- 
duellement en socialisme. 


Les thèses rappellent la victoire de la révolution socialiste en 
Chine qui, avec les révolutions triomphantes dans les pays de 
démocratie populaire, constitue l'événement historique le plus 
important depuis octobre 1917. Aujourd'hui, disent les thèses, 
les pays socialistes représentent 26 % de la surface de la terre, 
groupent 35 % de la population mondiale tandis qu'un tiers de 
la production industrielle du monde leur est imputable. Enfin, les 
partis communistes affilient aujourd'hui 33 millions d'hommes. 


Les théoriciens soviétiques ont accordé une importance toute 
particulière aux manifestations de révisionnisme qui se sont pro- 
duites en Pologne. 


Le philosophe polonais Leszek Kolakowski a publié dans 
l'hebdomadaire polonais Nowa Kultura, n° 4 de 1957, un article 
intitulé : « L'interprétation permanente du marxisme opposée à 
l'interprétation transitoire ». L'importance de cette étude est 
d'autant plus grande que M. Kolakowski est le rédacteur en 
chef de la revue polonaise de philosophie, intitulée Mysl Filozo- 
ficzna. L'auteur tend à y démontrer que le marxisme décrit 
correctement les conditions sociales du dernier siècle, mais qu'il 
est suranné en ce qui concerne les conditions des nouvelles 
sociétés non capitalistes qui ont surgi depuis. 


Komarov et Mikhailov formulent un jugement radical sur la 
thèse de Kolakowski en disant qu'elle répète les platitudes de 
l'idéalisme et de l’agnosticisme. Dans leur article, les écrivains 
soviétiques établissent un parallèle entre les thèses de Kola- 
kowski et celles des plus suspects parmi les révisionnistes occi- 
dentaux : B. Russell, J. Dewey, K. Popper, P. Gardiner, Bene- 
detto Croce, R. Aron. 
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L'article de Shevlyagin (14) fait l'inventaire de toutes les 
tentatives de révisionnisme qui se sont manifestées à travers le 


monde. L'auteur observe que tous les partis communistes doivent | 
se battre sur deux fronts. Sur lé front du révisionnisme et sur le 


front du dogmatisme. Mais comme tous les théoriciens soviéti- 
ques, il insiste sur le fait que le danger de dogmatisme est moin- 
dre que l’autre. Toutefois, il prétend que des communistes de 
bonne foi, en voulant réagir violemment contre le dogmatisme, 
se sont vus entraînés, malgré eux, à cause de la vitesse acquise 
de leur action, dans le camp des révisionnistes. C'est fréquem- 


ment chez les bureaucrates et les fonctionnaires des partis com- 
munistes que ce phénomène apparaît. Là où règne le sectarisme 


et l'intolérance, cet état de chose peut paralyser l'action politique. 


Les difficultés rencontrées dans la lutte des classes et les 
échecs locaux essuyés par certains partis communistes les ont 
orientés dans les voies de la liquidation et enfin de la dissolution 
du parti. 


Les forces réactionnaires, qui alimentent ces différents cou- 
rants conduisant tous vers le néo-réformisme, sont encouragées 
par le fait que les circonstances obligent certains partis commu- 
nistes à contracter des alliances passagères avec les éléments 
petit-bourgeois. C'est également le cas dans les pays capitalistes 
où les circonstances obligent les partis communistes à rechercher 
des alliances tactiques avec la petite et la moyenne bourgeoisie. 
Ce qui introduit nécessairement l'idéologie bourgeoise dans la 
sphère d'action des communistes. 


À ce propos, Shevlyagin décrit la situation dans le parti 


«il 


{ 


communiste chinois qui faillit se laisser déborder sur son aile : 


droite par les éléments bourgeois révisionnistes. 


À la fin de 1956, des économistes communistes de la Répu- 
blique Démocratique Allemande comme Behrens, Benari et Vieh- 
wag, préoccupés de la théorie du dépérissement de l'Etat, défen- 
dirent des thèses favorables à la liquidation. Ces tentatives 
furent déjouées, le parti socialiste unitaire d'Allemagne de l'Est, 
en janvier 1957, condamna les vues suspectes de ces trois 
révisionnistes. 


(14) Kommunist n° 18, décembre 1957, pp. 27-44, 


1] 
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L'article montre aussi comment l'exaltation du chauvinisme 
sert de cheval de Troie pour introduire l'idéologie impérialiste 
dans les rangs communistes. C'est ainsi qu'apparaît le soi-disant 
communisme national qui n'est qu'un camouflage pour mieux 
assurer la restauration du système capitaliste. C'est là une 
méthode qui fut employée par Imre Nagy en Hongrie. Ce fut 
aussi la méthode du cercle Petôfi à Budapest et celle de l'hebdo- 
madaire polonais Po-Prostu. Obéissant à des tendances inquié- 
tantes, certains éléments cherchaient leur voie vers le socialisme 
sans recourir à l'intervention de l'Etat dans la vie publique, sans 
planification étatique et en rejetant le rôle directeur du parti de 
la classe ouvrière. En Pologne, les dirigeants du parti unifié ne 


| manquèrent pas de se persuader qu'un pareil comportement 


encourageait les chances d'une intervention capitaliste. 


Toutes ces tendances nationalistes d’ailleurs constituent une 
menace constante contre l'unité du mouvement communiste 
international. Ce danger avait déjà été deviné par Lénine lorsqu'il 
écrivait que tous ces préjugés petit-bourgeois apparaissaient au 
moment où une dictature du prolétariat dans un seul Etat se 
métamorphose en mouvement international et élabore ainsi un 
système socialiste mondial. C'est ce qui est arrivé à la période 
actuelle de l'histoire, celle dans laquelle nous vivons. 


L'auteur de l'article publié par le Kommunist, n° 18 de décem- 
bre 1957 (15) affirme une fois de plus que le parti communiste 
soviétique s'est toujours dressé contre les manifestations de 
chauvinisme de grande puissance dans les relations soviétiques 
avec les autres pays. 


« I] n'est pas question d'imposer l'expérience soviétique aux 
autres pays socialistes, Cette riche expérience parle d'elle- 
même. Ceux qui désirent progresser vers le socialisme ne peuvent 
ignorer l'expérience de la construction socialiste qui se poursuit 
depuis 40 ans dans notre pays. » 


D'ailleurs, ajoute l'article, le parti a courageusement corrigé 
les erreurs qui auraient pu se commettre dans ce domaine. 


Revenant à l'hostilité des révisionnistes envers la révolution 
prolétarienne et la dictature du prolétariat qui s'imposent comme 
une double nécessité historique pour faire triompher la révolution, 


(15) D. Shevlyagin, op. cit. 
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l'article précise quelle doit être l'attitude des communiste 
orthodoxes à l'égard des réformes. Elle est exactement celle d 
Lénine qui considérait les réformes comme des sous-produit 
de la lutte de classe révolutionnaire. Pour le renversement d 
capitalisme ces réformes, en aucun cas, ne peuvent constituer u 
succédané à la révolution. 


Les révisionnistes, dit Shevlyagin, prétendent que le cap 
talisme traverse en ce moment une période qui transforme ] 
nature même de son système. Ce qui fait escompter à ces même 
révisionnistes la possibilité pour la classe ouvrière de se subst 
tuer pacifiquement à la classe capitaliste dans la direction de 
affaires. 


Poursuivant sa description du mouvement révisionniste dar 
les différents pays, la revue dénonce la thèse du « renégat 
français Pierre Hervé qui, dans son livre La révolution et le 
fétiches affirme que les projectiles atomiques ont bloqué défin 
tivement la route conduisant à la révolution. C'est là, dit la rev 
soviétique, une manifestation de peur animale « philistine ». I 
publiciste polonais Osmanczyk défend des idées très voisines c 
celles de Hervé. 


Les néo-révisionnistes sont orientés résolument vers le park 
mentarisme. Or, la classe capitaliste, qui détient le pouvoir pol 
tique, est assez astucieuse pour transformer les méthodes parle 
mentaires de manière à ce que le rapport de force se modif 
à son avantage. Les communistes ne nient pas qu'une actic 
parlementaire puisse être efficace. Mais elle n'atteint de résult: 
positif qu'à la condition de s'appuyer sur un mouvement révoli 
tionnaire des masses. Toute autre conception conduit au crét 
nisme parlementaire. 


Des éléments bourgeois nationalistes et opportunistes o: 
également surgi dans les rangs du parti progressiste du trave 
du Canada. Un membre du Comité National, nommé Salsber 
au cours de la session plénière du Comité National du Parti, € 
mai 1956, essaya d'imposer ses vues révisionnistes. 


À présent, cette tendance est sans aucune influence. Salsbe: 
cependant n'était pas seul. D'autres révisionnistes comme Gt 
Caron et Smith s'efforcèrent de démontrer que l'idée de la dict: 
ture du prolétariat était étrangère à la classe ouvrière canadienn 
Ils furent finalement expulsés du Comité National. Mais L 
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évisionnistes poursuivirent leur action. Ils voulurent imposer 
iu mouvement communiste canadien un nouveau marxisme. Ils se 
eraient affranchis de tout lien compromettant avec le parti com- 
nuniste de l'Union soviétique. Finalement ils furent exclus du 
arti. 


L'article fait observer, en passant, qu'il existe certainement 
les voies pacifiques pour établir le socialisme. Mais ce qui est 
rroné, c'est d'affirmer qu'il n'existe que ces seules voies. Et par 
onséquent la nécessité de recourir à l'une ou l’autre forme de 
lictature du prolétariat s'impose toujours. On ne peut pas oppo- 
er le socialisme démocratique à la dictature du prolétariat. 


Une autre confusion a surgi au Brésil, en Grande-Bretagne, 
u Canada, aux Etats-Unis d'Amérique lorsque l'on a voulu 
pposer la direction démocratique au centralisme démocratique. 
Des communistes y revendiquaient le droit pour la minorité 
l'organiser des factions qui auraient pu refuser de se soumettre 
ux décisions de la majorité. 


Cette demande pour la liberté de critique fut exprimée avec 
ne particulière précision par un ex-communiste français, l'écri- 
ain J. P. Rolland. Dans l'hebdomadaire bourgeois, l'Express 
lu 9 novembre 1956, il réclamait le droit d'orienter le parti vers 
à libéralisation intégrale en reconnaissant aux minoritaires la 
aculté d'exprimer leurs vues dans les organes du parti. 


La tendance vers cette démocratisation suspecte s'est mani- 
estée également en Angleterre lors de la préparation du 25° Con- 
rès du Parti Communiste qui s'est tenu en avril 1956. L'aile 
iinoritaire des droitiers Peter Cadogan, Christopher Hill, Mal- 
olm Mac Even formulèrent des revendications comme celles 
e Rolland. Cette faction rejetait la discipline de fer réclamée 
ar les léninistes. Selon eux elle frisait la discipline militaire. Les 
iinoritaires anglais réclamaient le droit de se réunir entre eux 
vant les congrès pour fixer leur attitude ; le droit également 
e publier des documents sur les points controversés et de les 
istribuer. parmi les sections du parti. 


Ils justifiaient ces demandes en répétant, eux aussi, que cette 
onception de la discipline de fer était étrangère à la mentalité 
es ouvriers anglais. Les révisionnistes brésiliens rejetaient les 
ues de la majorité en invoquant le fait que le parti communiste 
e pourrait pas avant longtemps s'engager dans une action auto- 
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nome et qu'il devrait nécessairement s'allier à des éléments de 
la bourgeoisie nationale, Et le révisionniste Pinto proposait que 


le parti communiste se transforme en une formation semblable à ! 


celle du parti indien du Congrès: Pinto n'était pas seul. Il était 
soutenu dans cette fraction minoritaire par le nommé Péralya. 


L'attitude des révisionnistes américains s'explique par un 
argument qu'ils sont à peu près seuls à développer : selon eux 
les vieilles méthodes léninistes pouvaient s'expliquer dans un 
monde sur lequel pesait la menace de guerre. Ceci n'est plus de 
saison, puisqu'on se trouve dans une ère de coexistence pacifique. 
John Gates et William Norman, membres du parti communiste 
de New York, proposèrent de changer le nom du parti et de 
rejeter le principe du centralisme démocratique. Ils repoussaient 
en même temps l'idée de l'unité monolithique du parti. 


Un communiste de Californie, William Schneiderman, un des 
dirigeants de l'organisation du Parti, demandait que le droit 
d'être en désaccord avec la majorité puisse continuer à s'exercer 
après que les décisions eussent été adoptées. 


En juillet 1956, le Daily Worker publiait un article de À. B. 
Magil où l'idée du centralisme démocratique était de nouveau 
remise en question. Et, le 13 juillet 1956, le quotidien des commu- 
nistes américains accusait ce centralisme démocratique d'isoler 
des milliers parmi les meilleurs combattants pour le socialisme. 


L'article de Sheylyagin se termine par une justification de la 
position prise par les orthodoxes contre le factionalisme. Cette 
lutte des minorités contre la majorité (et les décisions prises par 
cette dernière) est en contradiction avec la conception de la 
démocratie, 


La démocratie à l'intérieur du parti permet aux membres du 
parti d'exprimer leur opinion, de participer à des discussions 
collectives et d'adopter des décisions. Elle signifie la possibilité 
de se faire élire, de haut en bas, dans les organisations du parti, 
le droit de critique et d'autocritique. Elle maintient les liens qui 
unissent le parti aux larges masses du peuple. Le centralisme 
signifie l'unité autour du programme du parti et de ses statuts, 
l'unité de la direction, l'obligation d'une discipline uniforme et 
l'acceptation par tous les communistes des décisions de la majo- 


rité. C'est le centralisme démocratique qui donne au parti ses 


qualités d'institution hautement organisée et qui en assure la 
combativité efficace. 


Mort et funérailles 
dans la région de Kenscoff (Haïti) 


par Suzanne COMHAIRE-SYLVAIN 


Professeur à la New School for Social Research (New York) 


Les données de cette étude ethnographique ont été recueillies au 
cours de deux séjours dans la région, l'un en 1937-38 et l'autre 
en 1956-57. La commune de Kenscoff (250 km’, 15.000 habi- 
tants) est située dans la montagne à peu de distance de Port- 
au-Prince, la capitale de la République d'Haïti. Son chef-lieu, 
le bourg de Kenscoff, en est distant de 24 km. Malgré cette 
proximité, la commune est restée longtemps isolée par suite du 
manque de communications, ce n'est qu'à partir de 1930, après 
la construction de la route automobile, que les contacts et 
échanges culturels avec la ville se sont multipliés. Le bourg est 
devenu, grâce à son climat tempéré, la station estivale par excel- 
lence des bourgeois riches ou aisés de la capitale (maximum 
entre 25 et 26°C, minimum à peu près 10°C en été). Ce fait 
n'a nullement empêché les paysans qui se sont développés au 
point de vue économique de retenir jusqu'à présent une grande 
partie de leurs coutumes d'autrefois. 


Présages de mort 


On nous a rapporté qu'en juin nul ne devait regarder le ciel 
après la nuit tombée par crainte d'y voir La Poussinière [6 l'ap- 
kale (quand elle éclôt, « kale » signifie ouvrir en brisant, éclore, 
éplucher, raser, écorcher, fouetter). I] paraît que durant cette 
période de l'année elle brille de son plus vif éclat et s'entr'ouvre 
quelquefois pour laisser passer ses habitants. Malheur à celui 
qui la regarderait à ce moment ! Il apercevrait le nain sur son 
petit âne chargé d'un fagot de bois et d'un cercueil. Impossible 
de vivre plus d'un an après qu'on leur a jeté même un coup d'œil 
furtif ! Les animaux sont différents des êtres humains sous ce 
rapport : ils contemplent La Poussinière et se réjouissent de voir 
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le nain. Le mois de juin comporte d’ailleurs pour eux d’autres 
prodiges : on nous a raconté que vaches, chèvres et porcs 
avaient coutume à cette époque de s'agenouiller pour prier. 


On nous a également certifié qu'après juin, quand on pouvait 
à loisir regarder le ciel, chaque étoile filante représentait une 
mort prochaine. Si la « queue » de l'étoile était longue, un 
homme ; si elle était courte, une femme. La direction de la chute 
indiquait la localité où se produirait le décès. 


Quand un chien se couche sur le dos avec les pattes en l'air, 
c'est qu'il voit rôder la mort, si elle approche trop près, il aura 
peur et se mettra à hurler. Si une poule coquerique, c'est que 
la mort se promène dans les parages. Avez-vous un parent ou 
un ami très malade ? Courez vite chez lui et s'il n'est pas déjà 
mort, revenez à toute vitesse chez vous, prenez la poule et 
coupez-lui le cou au premier carrefour venu, laissez là le cadavre. 
À moins que le malade n'ait trépassé dans l'intervalle, vous 
aurez arrêté provisoirement le malheur. 


Sentez-vous « danser » votre œil ? (petits mouvements invo- 
lontaires). Quelqu'un que vous connaissez va mourir; si c'est 
l'œil droit, il s'agit d'un homme; si c'est l'œil gauche, d'une 
femme. Quand les épaules ou les fesses « dansent » c'est tout le 
contraire : côté droit pour une femme et gauche pour un homme. 


Avez-vous rêvé que vous perdiez une dent ? Mauvais signe : 
un être cher va mourir. S'il y avait du sang, ce sera quelqu'un 
de la famille ; une incisive indiquera un enfant ; une canine, une 
jeune personne; une molaire, quelqu'un de plus âgé. Si vous 
voyez en songe des rara (procession d'origine païenne à l'époque 
de la Semaine Sainte), une bande d'individus masqués comme 
pour le carnaval, un mariage, un bal, beaucoup de chaises, ou 
bien des épis de maïs, cela veut dire que sous peu vous devrez 
assister à des funérailles. 


Préparation du cadavre 


Dès que quelqu'un meurt, la personne qui est auprès de lui ou 
qui s'aperçoit la première de la mort lui ferme les yeux et pousse 
les premiers cris. Le rèl (action de pousser des cris perçants) 
a un caractère obligatoire. Si la famille ne crie pas assez long- 
temps ou assez fort, on dira qu'elle ne regrette pas le défunt 


—— 
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ou même quelle se réjouit de sa mort. Le rèl cesse après un 
certain temps, mais il va reprendre à l'arrivée de parents pro- 
ches ou amis intimes. Au bourg de Kenscoff, il n'atteint jamais la 
longueur ou l'intensité qu'on peut observer dans les autres 
localités de la commune, dans la vallée de Marbial que nous 
avons étudiée en 1949, ou même dans les environs de Port- 
au-Prince. Ceci est probablement dû au contact des villégiatu- 
ristes qui appartiennent généralement à une classe où le rêl n'est 
pas très en faveur. Nous n'avons pas non plus entendu réciter les 
louanges du mort avant chaque accès de cris comme il est 
d'usage en ville chez les petites gens et dans les campagnes 
où l'influence de la ville se fait davantage sentir. 


Ceux qui ne s'attendaient pas à voir mourir le défunt parce 
qu'il n'était pas gravement malade ou qui ne s'attendaient pas 
à le voir mourir si tôt peuvent être sezi (état causé par la sur- 
prise) et doivent être soignés immédiatement. Dès qu'ils ressen- 
tent les symptômes de cette affection : extrémités froides, gorge 
serrée, lourdeur d'estomac, etc., ils l'annoncent à ceux qui les 
entourent. On leur donne deux cuillerées à soupe du lait d’une 
femme qui nourrit un bébé de sexe masculin (le lait est plus 
« fort >») et une cuillerée à soupe de sirop de canne à sucre. Au 
cas où cette médication s'avèrerait insuffisante, il leur faudra 
consulter un dôktè fèy (herbaliste). Le te fèy sezi (infusion de 
feuilles contre le sezi ou « saisissement ») si commun dans les 
villes et dans certaines campagnes haïtiennes, ne semble pas être 
d'usage courant dans la commune. 


Dès que commencent les cris, on se dépêche de jeter tout 
ce qu'il y a en fait d'eau dans la maison et d'en faire chercher 
d'autre. S'il y a un miroir dans la pièce, on le retourne face au 
mur, ou bien on le voile, ou encore on le ternit à la chaux ou 
à la peinture blanche. Nous avons trouvé cette coutume en ce 
qui a trait à l'eau et par analogie aux miroirs non seulement dans 
les campagnes mais dans les villes et même dans certains milieux 
port-au-princiens. À la campagne, on nous a généralement expli- 
qué que l'âme s'échappant du corps pourrait s'installer dans 
l'eau (ou le miroir) et vouloir y demeurer. En ville, on nous 
a dit que c'était un vieil usage sans aucune signification : « Nous 
jetons l'eau au moment de la mort parce que nos parents le 
faisaient. Nous ne tournons pas les miroirs toutes les fois qu'il 
meurt quelqu'un, preuve que nous n'y attachons pas grande 
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importance. Quand on s'en souvient on le fait, autrement pas ». 
Une femme du peuple de Port-au-Prince nous a un jour donné 
ce qu'elle croyait être la raison de ces actes : on jetterait l’eau 
par mesure d'hygiène, parce que les gaz nocifs s'échappant du 
cadavre « au moment de la mort » la pollueraient ; on voilerait 
les miroirs en signe de deuil comme on le fait des statues à 
l'église catholique durant le Carême. 


Sitôt après la mort, dès qu'on lui a fermé les yeux, on 
dépose le cadavre par terre dans la chambre où la mort s'est 
produite et on fait chercher la personne qui doit le baigner. 
Baigneurs et baigneuses sont des professionnels : ils apprennent 
leur métier et sont payés pour le faire. Au bourg de Kenscoff, 
il leur faut être jeunes ; dès qu'ils atteignent un certain âge ils 
doivent cesser toute pratique car on ne les appellerait pas. Les 
baigneurs s'occupent des hommes et des adolescents du sexe 
masculin, les baigneuses s'occupent des femmes et des enfants. 
Une seule personne baigne le cadavre et reçoit 25 gourdes 
(250 francs belges) à cet effet, elle peut cependant amener 
quelqu'un pour l'aider si le cadavre est lourd, mais cela ne change 
rien à ses émoluments. 


Dans les parages de Furcy, autre localité de la commune de 
Kenscoff, ceux qui baignent doivent au contraire être grâdèt 
(âgés). Le prix courant est de trois gourdes (30 fr. belges), 
excepté dans les cas de move mô (« mauvaise » mort, c'est-à-dire 
due à une maladie contagieuse ou à un accident) où les baigneurs 
peuvent demander davantage. Ils sont toujours du même sexe 
que les défunts. À Furcy même, on choisit toujours une per- 
sonne, mais elle peut amener un aide du même sexe, dans 
certaines « habitations » avoisinantes (« habitation » s'entend 
généralement d'un groupe de maisons, champs et jardins ayant 
autrefois fait partie d’une même plantation ou « habitation » 
coloniale ou post-coloniale ; quelquefois il s'agit d'une division 
ou subdivision de l'habitation originale portant le même nom ou 
un nom d'origine plus récente), il y a toujours deux baigneurs 
d'habitude de même sexe, mais quelquefois de sexes différents 
comme à Peno, par exemple. 


Lorsque meurt un étranger, on fait une quête parmi les habi- 
tants de la localité pour couvrir les frais de la préparation du 
cadavre et de son enterrement. Au bourg, s'il meurt un indigent, 
ou bien un prisonnier qui n'a pas de parents sur place, on 
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l'enveloppe dans une natte donnée par l'Administration commu- 
nale qui paie les hommes qui devront le porter et creuseront sa 
tombe dans une partie du cimetière affectée à cet effet. Le 
cadavre pourra être porté jusqu'à l'église où le prêtre le bénira 
devant la porte, mais ne viendra pas à sa rencontre. Dans les 
autres localités ou habitations, chacun donne quelque chose en 
argent ou en nature afin que l'indigent mort soit enterré dans 
un cercueil. I] n'y a pas de veillée funéraire pour un étranger 
qui ne s'est pas encore fait d'amis, ou pour un indigent. 


Bien que les paysans du bourg croient que les baigneurs 
peuvent vendre le z6bi (corps ramené à la vie mais privé d'âme) 
du défunt, emprisonner son âme dans une bouteille, se servir 
du fwa degut (« trois gouttes », poison violent issu du cadavre) 
à des fins criminelles, ils ne font rien pour les surveiller et pré- 
venir toute défaillance de leur part. Partout ailleurs dans la 
commune, il y a un « notable » ou un polis (soldat ou gradé en 
charge de la police dans la « section » administrative à laquelle 
appartient l'habitation) qui surveille les baigneurs afin de les 
empêcher d'emporter même l'eau du bain et de se livrer à toute 
activité suspecte. Certains paysans désignent avant de mourir 
le baigneur ou la baigneuse qu'ils préféreraient avoir, la famille 
est tenue dans ce cas de faire chercher cette personne, car nulle 
autre n'aurait le droit de toucher au cadavre sans outrager le 
défunt. 

Les baigneurs arrivent le plus tôt possible après qu'on les 
a prévenus. Ils « retiennent la mâchoire » du mort à l'aide d'un 
bandage noué au sommet du crâne « afin de l'empêcher de 
tomber ». Puis ils attachent l'un à l'autre les deux gros orteils, 
posent un fer à repasser froid sur le nombril « afin d'empêcher 
le corps de gonfler » et appuient sur la plante de chaque pied 
un autre fer à repasser froid « afin d'empêcher le corps d’allon- 
ger ». (À Furcy on met un quatrième fer derrière la tête « pour 
empêcher le corps d’allonger par en haut »). Les baigneurs 
bouchent avec des morceaux de coton ou d'ouate tous les orifices 
du corps afin que les liquides qui pourraient s'en échapper ne 
tombent pas sur eux quand ils déplacent le cadavre avant, pen- 
dant ou après le bain. Ensuite, dans les localités les plus éloignées 
de la ville (en Nouvelle-Tourraine, par exemple, l'une des « sec- 
tions » administratives de la commune) et même dans certaines 
habitations comme Peno qui n'est pas si loin de Furcy, dernier 
avant-poste des villégiaturistes de la capitale, les baigneurs font 
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subir au défunt un traitement préliminaire au bain, yo âbube-li 
(ils « l'embourbent »). À cet effet, ils écrasent dans un mortier 


des feuilles d'oranger, de « pois Congo » (Cajanus indicus | 
Sprang.) et de ti-bôm ou de sitrônèl (Cymbopogon nardus Ren- | 


dle) auxquelles ils ajoutent un peu d'eau, puis ils étendent cette 
« boue » parfumée sur tout le cadavre dépouillé des vêtements 
qu'il portait qui sont déchirés et jetés au loin même s'ils étaient 
complètement neufs. Ensuite les baigneurs le recouvrent d'un 
drap blanc et ne s'en occupent plus jusqu'au bain. Au bourg de 
Kenscoff et à Furcy, probablement par suite du contact des 
villégiaturistes, on n'« embourbe » plus les morts, dès que leurs 
orifices sont bouchés, leur mâchoire bandée et les fers à repasser 
mis en place, les baigneurs recouvrent le cadavre d'un drap 
blanc et n'y touchent plus jusqu'à l'heure du bain. Dans les 
villes et en général partout où l'on peut se procurer de la glace 
toute l’année, il n'est pas question de fers à repasser, mais la 
mâchoire continue à être attachée et quelquefois les gros orteils 
liés et les orifices bouchés au moment du bain. 


Quand la famille craint que la mort n'ait été « causée par 
des pécheurs et non par Dieu », en d'autres termes que la per- 
sonne au lieu d'une mort « naturelle » n'ait été victime d'un 
attentat, elle peut demander au baigneur pu l'rete z6bi-a (d'ar- 


rêter le corps sans âme), de l'empêcher de s’en aller à la suite 


de ceux qui l'ont assassiné afin de le réduire en esclavage quand 


ils viendront le chercher. Dans ce but, comme nous l'avons vu ! 
à Marbial durant l'enquête de l'Unesco dirigée par le D' Alfred 


Métraux et dans plusieurs autres parties du pays, Île 
baigneur attache l'une des extrémités d'une ficelle à laquelle 
il a fait au préalable sept nœuds à la porte d'entrée de la maison 
et l'autre extrémité à la poutre maîtresse de la toiture. Quoi qu'il 
arrive, tant que la ficelle reste en place (elle est étroitement 
surveillée), le z6bi est lié à la maison et ne répondra pas à l'appel 
de qui voudrait s'en emparer. On le libérera après huit jours en 
détachant la ficelle qu'on déposera sur la tombe, au pied de la 
croix nouvellement dressée. Il sera alors trop tard pour toute 
tentative de le « réveiller », il devra « pourrir » en terre. Dans 
quelques localités, à Furcy par exemple, on préfère lier deux 
tiges de manioc et les déposer aux pieds de Barô Sämdi (divinité 
vaudou représentée par une croix revêtue d'une redingote et 
d'un faux-col et surmontée d’un chapeau melon), ce qui est 
paraît-il tout aussi effectif. 
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Les paysans de la région croient qu'à la mort d’une lugaru 
(sorcière), et quelquefois même un peu avant, des rats, des puces 
et des karâg (espèce d'insecte) viennent lui manger les yeux. 
Sitôt après son décès, il est d'usage que quelqu'un de la famille, 


| du voisinage, ou n'importe quelle autre personne intéressée, aille 


acheter un peu de lämè-le-dyab (asa foetida), de soufre en pou- 
dre et d'encens, qu'elle ajoutera à un paquet contenant quelques 


| os de cheval et de mulet et de vieux morceaux de caoutchouc. 


Elle se rendra avec son paquet à une croisée de chemins et y 
allumera un grand feu. Dès que le feu aura pris, elle y jettera 
l'asa foetida, le soufre et l'encens qui aviveront son action purifi- 


| catrice, puis elle y « roulera » les os et le caoutchouc qui repré- 


sentent la sorcière. On nous a expliqué que le feu doit être 


| allumé à un carrefour afin que le « mauvais air » soit éparpillé. 


I1 faut en plus que ce carrefour soit situé assez loin de touta 


| maison d'habitation afin que son odeur ne se répande pas jusque 


là. La baigneuse d’une lugaru lui met d'ordinaire en bouche quel- 
ques grains de sésame « afin qu'elle aille raconter à Dieu ses 
méfaits ». 


Au bourg, ainsi que dans un grand nombre d'autres localités 
de la commune de Kenscoff, on baigne toujours les cadavres à 
minuit, quelle que soit l'heure de leur mort, qu'ils soient encore 


| tièdes ou complètement glacés. Au bourg, on se sert de « clairin » 


(rhum blanc) étendu d'eau et de beaucoup de savon; ailleurs 
on écrase dans le liquide diverses sortes de feuilles plus ou moins 
odoriférantes. À Furcy, on emploie par exemple la « citronnelle » 
et le bwa din (Eugenia fragrans Sw. Wildd), tandis qu'à Nan 
Polo on préférera le « pois Congo », le fébazé et l'atiyoyo 
(Ocimum gratissimum L.). Les protestants de la commune rem- 
placent le clairin par de la kérosine. 


Dans toutes les habitations de la Nouvelle-Tourraine (« sec- 
tion » administrative de la commune de Kenscoff), on ne se 
contente pas de baigner les cadavres dans du clairin étendu d'eau, 
dès qu'une personne meurt, on lui fait avaler de force une gorgée 
de clairin. Il nous a été expliqué par une femme de la région 
que si l'on jette de l'eau froide sur un cadavre, l'ap-kale je-Ll (il 
ouvrira les yeux. « Kale » signifie ouvrir en brisant) et l'on aura 
toutes les peines du monde avant de pouvoir les refermer. C'est 
pour prévenir ce réflexe qu'on ajoute du clairin à l'eau « afin de 
l'attiédir » et que par précaution supplémentaire on fait absorber 
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aussi au cadavre du clairin « afin qu'il sente moins la fraîcheur 
de son bain ». 


Dans toutes les localités dela commune que nous avons 
visitées ou sur lesquelles il nous a été possible d'obtenir quelques 
renseignements, les baigneurs gardaient en bouche deux feuilles 
d'oranger tout le temps qu'ils s'occupaient du cadavre et on leur 
servait une infusion chaude de feuilles d'oranger sitôt qu'ils 
avaient fini. De plus, certains d'entre eux entretenaient dans la 
chambre où ils travaillaient un feu dans lequel ils jetaient de 
temps à autre des feuilles d'oranger sèches afin de détruire toute 
mauvaise odeur éventuelle. 


Les baigneurs ont grand soin en maniant le cadavre d'em- 


{ 


pêcher qu'il ne vomisse sur eux, car le liquide ainsi expulsé est « 


un poison mortel, le fameux fwa degut (trois gouttes), ainsi 
nommé parce que d'après la croyance populaire il suffit qu'on 
en verse trois gouttes dans la nourriture d'un homme adulte pour 
le tuer en quelques heures et qu'une égratignure ou lésion quel- 
conque entre en contact accidentel avec « trois » de ses gouttes 
pour que la vie de la personne soit en danger. Il est aussi d'usage 
que la personne qui baigne un mort lui parle tout le temps 
« afin de le distraire » et de provoquer des réflexes qui lui facili- 
teront sa besogne. Il semble que cette coutume soit extrêmement 
répandue en Haïti, car nous l'avons observée dans diverses cam- 
pagnes (à Marbial, par exemple) et dans plusieurs villes, petites 
et grandes. 


Après le bain, le baigneur coupe les cheveux et les ongles 
du cadavre (rien que les cheveux de derrière la tête pour les 
femmes), il lui rase aussi la barbe et la moustache quand le 
défunt avait coutume de le faire de son vivant, puis il lui rase 
soigneusement tous les poils du corps et l'habille immédiatement 
après. Hommes et femmes, petits garçons et petites filles sont 
d'habitude vêtus de blanc : robe blanche ou costume blanc, 
chaussettes ou bas blancs, « mouchoirs de tête » blancs pour les 
femmes au-dessus de vingt ans et pour les petits garçons. 
Autrefois (nous en avons encore vus en 1938) les hommes 
étaient coiffés d'une espèce de bonnet noir qu'on vendait au 
bourg de Kenscoff jusqu'à vingt gourdes pièce (200 fr. belges), 
maintenant on ne les trouve plus qu'à Port-au-Prince ce qui fait 
que dans les localités éloignées les gens apprennent à s'en passer 
et à coiffer leurs morts plus âgés d'un mouchoir blanc après 


ns 
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qu'ils ont vainement essayé de se procurer le fameux bonnet 
noir. On ne met pas de souliers aux morts, pas de « vestes de 
bombazine ou d'alpaga noir » non plus aux vieillards comme dans 
d'autres parties du pays. 


Dès que le cadavre est habillé, le baigneur l'assied sur une 
chaise pour voir si rad-li byê âkore (si son costume tombe bien) 
et appelle la famille afin d'avoir son avis. On parle au mort, on 
l'interpelle, on lui donne des conseils : « T'iens-toi bien, tu vas 
paraître devant Dieu ! », « Redresse-toi, il y a des dames |! », etc. 
Si le cercueil est déjà prêt, on peut immédiatement « emboîter » 
le mort mais, la plupart du temps, on préfère l'exposer pour 


[L quelques heures dans une chambre qui a ses murs et son plafond 


recouverts de draps blancs. On lui donne une pose naturelle, 
par exemple une vieille femme sera assise sur une chaise ou dans 
un fauteuil, son chapelet à la main, un homme aura sa pipe en 
bouche, son petit chien couché à ses pieds. Il n'y a pas de 
rigidité cadavérique après le bain. Les citadins ont tellement 
ridiculisé cette coutume d'exposer les morts assis qu'il est main- 
tenant très difficile à un étranger de pouvoir l'observer au bourg 
ou à Furcy, car la famille ne laissera pas approcher du défunt. 


On nous a signalé que cet usage a toujours comporté quel- 
ques exceptions : dans certaines familles, non seulement du 
bourg et de Furcy, mais même des habitations les plus éloignées, 
on enlève le cadavre de la chaise où l'a déposé le baigneur ou 
la baigneuse après l'avoir habillé et on le couche sur un lit. L'un 
de ses filleuls (s'il n'en a pas, l'un de ses enfants, son père, sa 
mère, ou tout autre parent proche) lui joint les mains dans une 
attitude de prière et le recouvre d'un drap blanc. Il reste ainsi 
couché pu l'tân kay-li (pour attendre sa demeure). Dès que le 
cercueil arrive on y place le cadavre. Nous n'avons pas trouvé 
dans les localités étudiées dans la commune la coutume observée 
dans d'autres campagnes haïtiennes de « transférer la maladie » 
d'un vivant au mort avant de le déposer dans son cercueil, ni 
celle de faire les jeunes enfants enjamber le cadavre de leur 
mère. 


Durant notre dernier séjour dans la commune (1956-57), 
tous les enfants enterrés au bourg avaient des cercueils en bois 
naturel, mais on nous a dit que certains parents achetaient des 
cercueils peints en blanc pour leurs enfants. En 1937, tous les 
cercueils d'enfants étaient recouverts d'un tissu de coton blanc 
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cloué sur le bois selon la coutume générale de la région que nous 
avons encore pu observer vingt ans après hors du bourg. Les 


cercueils d'adultes sont d'ordinaire recouverts d'un tissu de coton ! 


noir cloué au bois un peu partout dans la commune à l'exception 


du bourg où on les fait en bois naturel ou poli comme à Port- 
au-Prince. Les meilleur marché (cercueils de « pitchpin ») 
coûtaient 75 gourdes pour un adulte (750 fr. belges). Les 
paysans riches s’achetaient à Port-au-Prince de luxueux cer- 
cueils d'acajou poli, bien rembourrés à l'intérieur, avec de su- 
perbes poignées de métal et un couvercle en verre. Celui de 
F.S. que nous avons vu en octobre 1956 avait coûté 550 gourdes 


(5.500 fr.). 


Dans la plupart des localités on ne met rien dans le cercueil 
d'un enfant, mais dans quelques-unes, à Peno par exemple, on 
place à côté du petit cadavre une poupée de toile, une aiguille 
sans chas et une pelote de fil. On nous a expliqué que ia poupée 
serait comme un enfant pour lui et l'empêcherait de retourner 
chez lui en quête de compagnons de jeux, l'aiguille et le fil 
devaient le tenir occupé « en route », autrement il pourrait 
pleurer, ce qui offenserait les morts chez lesquels il se rendait. 


Il est d'usage dans quelques familles de Furcy et de ses / 


environs de coiffer les jeunes filles mortes vierges de la couronne 
de roses blanches qu'elles portaient lors de leur première com- 


munion au lieu de leur mettre un mouchoir blanc ou de les 


laisser en cheveux (adolescentes). 


La plupart des fumeurs de pipe adultes sont enterrés avec 
une pipe neuve, un peu de tabac, une boîte d'allumettes et jusqu'à 
trois gourdes (30 fr.) en petite monnaie « pour dépenser en 
route ». De plus, on dépose parfois près d'eux quelques provi- 
sions de bouche et une image pieuse de l'espèce qu'on distribue 
d'habitude comme souvenir de première communion. Les paysans 
appellent brevè ces images qui représentent à leurs yeux une 
carte d'identité catholique. Le brevè est une survivance de l'épo- 
que où l'on enterrait les catholiques pratiquants avec leur brevet 
de première communion portant leurs nom et prénoms, les dates 
de leur naissance, baptême et première communion. La coutume 
s'est étendue à tous les catholiques et le brevet a été remplacé 
par une image pieuse. Dans quelques localités, Viard et Peno par 
exemple, on met un paquet de linge de rechange sous la tête du 
mort « afin qu'il ne soit pas embarrassé quand il arrivera où il 
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doit arriver ». Quand on demande à un paysan le nom de cette 
destination, il sourit d'ordinaire gauchement, sans répondre ; une 
vieille de Viard nous a cependant spécifié nâ Giné, c'est-à-dire 
l'Afrique. On met quelquefois une paire de souliers ou de san- 
dales à côté du corps. Dans certaines familles de la région de 
Furcy, on enterre ceux qui ne sont pas catholiques pratiquants 
les pieds nus. Dans d’autres localités, à Viard par exemple, on 
enlève souvent bas et chaussettes pu mô-a kapab jâbe dlo âvä 
l'rive (afin de permettre au mort de traverser l'eau avant d’arri- 
ver). Il y a toujours une quantité de fleurs autour du cercueil, 
dans quelques localités on en met aussi autour du corps, surtout 
chez les catholiques pratiquants, tant que le cercueil est ouvert, 
on les enlève avant de le fermer pour les placer sur la tombe. 


Quand on craint qu'il ne s'agisse pas d’une mort « naturelle », 
au lieu d'« arrêter le zombi » comme nous l'avons vu précédem- 
ment, on peut éparpiller au fond du cercueil des grains de sésame 
et coucher le cadavre sur le ventre, la face contre le fond. Il nous 
a été expliqué qu'ainsi occupé à compter et à recompter les grains 
il ne se lèverait pas quand on l'appellerait pour l'emporter. On 
peut aussi placer dans le cercueil à côté de lui un gros bâton 
de bwa pini (Fagara martinicensis Lam.), un couteau à manche 
blanc et une fourche « afin qu'il puisse battre ceux qui viendront 
le chercher, les blesser et les aveugler ». On peut enfin en 
dernière ressource, quand on croit qu'il s’agit d'une mort appa- 
rente et que le sorcier a l'intention de ramener sa victime à la 
vie pour en faire son esclave, lui faire boire ti-gut klovis (un peu 
de « clovis >») au moment de fermer le cercueil. Les paysans 
prétendent que ce liquide qu'il nous a été impossible d'identifier 
donne naissance à des gaz qui font éclater la « poche à fiel », 
puis l'abdomen et quelquefois même le cercueil. Dès qu'ils l'ont 
administré, ils se dépêchent de bâcler l'enterrement. Dans les 
habitations de la quatrième section de la commune, on coupe 
encore le cou des cadavres quand on soupçonne qu'il s'agit d'un 
cas de mort apparente. On faisait de même à Furcy quand nous 
y étions en 1937 et au bourg avant l'établissement du Tribunal 


de Paix. 


Nous ferons remarquer qu'au bourg de Kenscoff les familles 
pauvres se passent souvent des services d'une baigneuse lors- 
qu'il s'agit de bébés ou de jeunes enfants. En janvier 1957, il est 
mort dans notre voisinage un petit garçon de cinq ans. Nous 
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avons entendu les premiers cris et lamentations annonçant le 
décès à midi et demi. Des gens de la famille ont été immédiate- 
ment acheter un cercueil tout fait à vingt gourdes (200 fr.), 
commander à l'église un enterrement de dix gourdes et payer 
cinq gourdes au Bureau des Contributions pour l'emplacement 
de la tombe. Ils sont revenus au bout d'un peu moins d'une 
heure avec le cercueil déclarant que le convoi devait être rendu 
à l'église à 3 : 30 pm. Une tante a revêtu l'enfant de son meilleur 
costume (bleu, pas blanc) et a déposé le petit corps tiède dans 
son cercueil. Aucun médecin n'avait constaté le décès. Pendant 
ce temps parents et amis envahissaient la cour, l'arrivée de 
chaque parent proche ou ami intime étant saluée par de nou- 
veaux cris. Le convoi s'est mis en branle à 3:15 pm. Une 
dizaine de personnes seulement suivaient le cercueil, en équilibre 
instable sur la tête d'un homme qui descendait en courant presque 
la route caillouteuse et escarpée conduisant à l'église qui, heu- 
reusement, n'était pas loin. Il y avait d'abord la marraine (les 
père et mère ne suivent pas le cercueil de leur enfant, cette 
coutume, générale dans les campagnes, est encore très vivante 
dans les villes et même à Port-au-Prince), puis les plus jeunes 
des oncles et tantes (frères et soeurs du père et de la mère) et 
un ami intime du père. Les frères et soeurs plus âgés n'étaient 
pas présents parce que la coutume de la commune le défend. 


Veillée funéraire 


Quand une personne meurt après dix heures du matin il est 
déjà tard pour organiser une veillée, si elle meurt dans l'après- 
midi c'est chose impossible, il faut attendre le lendemain. 


Il n'y a pas d'invitations, tous ceux qui connaissaient le 
défunt ou la défunte peuvent venir. Les parents et amis qui 
vivent trop loin pour entendre le rèl apprennent la nouvelle par 
messager spécial. Autant que possible la famille essaie de pro- 
téger et de mettre sous souvert tout ce qu'elle a de précieux car 
les vols sont communs durant les veillées. À celle de Me S. au 
bourg de Kenscoff en 1956, quatre draps et un certain nombre 
d'assiettes et de verres ont disparu en dépit d’une surveillance 
étroite. Quand une connaissance de la famille ne participe pas 
à la veillée et n'assiste pas à l'enterrement, les paysans cherchent 
une excuse à ce qu'ils considèrent comme une « mauvaise con- 
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duite » au lieu de lui en garder rancune et peut-être de se 
brouiller avec elle comme il pourrait arriver à Port-au-Prince 
quand on ne donne pas signe de vie en cas de mortalité. 


Le fait qu'il n'y a pas d'invitations à la veillée provoque 
parfois l'intrusion d'indésirables dans l'assistance et peut donner 
lieu à des incidents plus ou moins désagréables. À la veillée 
de F. S. au bourg en 1956, une arona (prostituée) qui était 
entrée là pour se distraire s'amusait à taquiner les gens respec- 
tables qui l'entouraient en faisant des avances aux hommes 
mariés, juste assez pour que tout le monde le remarque et que 
l'intéressé en soit légèrement gêné, pas assez pour excuser la 
famille de venir lui demander de s'en aller, ce qui augmenterait 
le scandale car elle aurait probablement refusé de le faire. 


Au bourg, les personnes qui n'étaient pas en très bons termes 
avec le défunt ou la défunte peuvent tout de même assister à 
la veillée, mais elles auront soin de ne jamais approcher de la 
chambre mortuaire si elles tiennent à ne pas avoir d'ennuis. 
Partout ailleurs dans la commune, elles ne se risqueront pas à 
pénétrer même dans la cour où l'on « veille », car d’après la 
croyance populaire le cadavre émettrait à l'instant une odeur 
affreuse qui durerait tout le temps que son « ennemi » serait 
sur la propriété, ce qui naturellement forcerait à interrompre la 
veillée. 


Les habitants des autres localités de la commune se rendent 
au bourg pour « la provision », ensemble des achats relatifs 
aux funérailles et à la veillée (tissu pour recouvrir le cercueil 
et confectionner les vêtements de deuil de la famille proche, 
boissons, etc.). On consomme de façon courante de 10 à 30 gal- 
lons de « clairin » (rhum blanc) dans une veillée chez des per- 
sonnes aisées et à peu près la moitié au retour de l'enterrement, 
de trois à dix douzaines de bouteilles de « kola » (boisson non 
alcoolisée). Il faut en plus se procurer un sac de sucre brun 
(100 livres), de la morue, du riz, du pain et des « biscuits » en 
quantité variable, ainsi que dix livres de café s'il n'y en a pas 
dans le jardin ou à la maison. Au bourg, on loue des verres et 
des chaises (ailleurs on les emprunte des voisins) et les « riches » 
vont à Port-au-Prince chercher « la provision ». 


La chambre où est exposé le mort (assis ou couché), celle 
où l'on prie, s'il y en a une, ont murs et plafonds recouverts de 
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draps blancs. Au bourg, on épingle souvent des roses, des oeillets : 


ou des glaïeuls sur les draps des murs, tantôt chaque fleur 
séparément, tantôt par petits bouquets de deux ou trois fleurs. 
Dans les habitations très éloignées du bourg on remplace quel- 
quefois les draps blancs sur les murs par du tissu de coton noir 
sur lequel on colle des morceaux de papier blanc découpés en 
forme de crânes et de tibias disposés en croix. On ne couvre 
pas le plafond dans ce cas. 


On installe une « table de prières » dans la chambre affectée 
aux prières, ou bien sur la « galerie » (véranda, porche), on 
l'accolle à la maison, dans la cour, ou encore on la dépose sous 
une tonnelle. Cette « table de prières » est d'habitude une simple 
table de cuisine rectangulaire recouverte d'une nappe brodée 
blanche, sur laquelle on place vers le bord de l'un des petits 


côtés un crucifix entre un livre de prières et un livre de canti- 


ques, tous deux à l'usage du pè-savän (sacristain ou tout autre 
lettré au courant de la liturgie catholique) qui conduira les 
prières et le chant. La table est généralement appuyée à l'un 
des murs, on dispose des chaises sur les trois autres côtés et 
sur deux rangées parallèles laissant une allée vers la porte. Au 
bourg, on installe de puissantes lampes électriques dans la cour 
et dans la maison pour la durée des réceptions, huit jours quand 


il y a « veillée » et « prières », un jour quand il n'y a qu'une 


veillée ou bien une veillée avec « dernière prière » huit jours 
après. Ailleurs on se sert pour l'éclairage de grosses lanternes 
à pétrole. 


Dans la cour, de préférence sous une tonnelle construite à 


cet effet quand il n'y en a pas, quelques personnes jouent aux 
cartes, la plupart du temps aux « trois-sept » avec bwa nâ nê 
(« bois dans le nez»), courte baguette en bois légèrement fendue, 
à peu près comme une pince à linge, que le perdant doit garder 
sur le nez jusqu'à ce que vienne l'en débarrasser un nouveau 
perdant). Les femmes sont admises dans les parties de cartes, 
mais on leur défend les jeux de hasard tels que zo kôn (osselets, 
dés) et zo asyèt (autre nom du mayämba) ainsi que les dominos, 
tous très populaires dans les veillées. 


Au bourg, on joue à très peu d'autres jeux dans les veillées. 
Nous avons encore vu le jwet budé dans lequel un petit groupe 
d'hommes et de femmes chantent une certaine chanson qu'ils 
appellent châte gôde en battant l'une contre l'autre des baguettes 
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en bois tandis que de jeunes garçons (surtout des adolescents) 
se livrent à une danse absolument obscène. Un autre jeu des 
veillées du bourg est le sêde qu'on retrouve dans certaines cam- 
pagnes du Sud d'Haïti d'où il se peut qu'il ait été introduit. 
Séde, représenté par un jeune homme ou une jeune fille est 
assis sur une chaise tandis que ses camarades tournent autour 
de la chaise en chantant : 


Sêde, Sêde Saindé, Saindé, 
Sa ki fè-u plè ? Pourquoi plais-tu ? 
Sêde di-mwêé Saindé, dis-moi 
Sa ki fè-u plè ? Pourquoi plais-tu ? 
Sêde Makaya ! Saindé Macaya ! 


L'un d'eux lui envoie un baiser de façon à ce que tout le 
monde le voie quand il le fait excepté le bénéficiaire, certains 
joueurs audacieux arrivent même à embrasser son costume, ses 
cheveux, ses oreilles ou son cou quand ils passent derrière lui, 
à lui couvrir les yeux de leurs mains et à lui baiser la joue sans 
qu'il puisse les identifier, car on s'arrête de tourner dès qu'un 
baiser a été donné ou simplement envoyé avec les doigts et 
Saindé doit dire un nom. S'il a deviné juste, il cède la chaise 
au joueur maladroit qui devient Saindé à son tour. 


Les jeux de gages qui avaient tant de succès lors de notre 
premier séjour en 1937-39 sont maintenant réservés aux veillées 
hors des limites du bourg, sous prétexte que les prêtres s'op- 
posent à tout divertissement durant les veillées et qu'il faut être 
assez loin de l'église pour qu'ils n'entendent pas rires, chants 
et danses. De vieilles femmes pieuses avaient demandé au fils 
de la maison de faire cesser le jwèt budé à la veillée de F.S. 
et les enfants de S. N. avaient empêché une partie de Séde à 
sa veillée disant que seul le bruit de la prière et des cantiques 
devait parvenir à l'église. Cette propagande est complètement 
sans fondement en ce qui a trait aux prêtres qui ont résidé à 
Kenscoff de 1937 à 1957 : il est certain qu'ils feraient cesser 
le jwèt budé s'ils en avaient connaissance mais, d'après ce qu'ils 
nous ont dit et ce que nous avons pu voir de leur caractère, ils 
ne verraient aucun mal aux jeux de gages par exemple. La 
suppression des jeux dans les veillées du bourg nous semble 
plutôt due aux sarcasmes des « gens de la ville » et surtout des 
gens du peuple de la ville, toujours prêts à se moquer des 
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manières des « gens des mornes » et des coutumes paysannes. Ils } 


ont si bien réussi à intimider ces malheureux qu'on ne chante 
plus de romances, qu'on ne « tire » pas de contes et qu'on ne 
pose plus d'énigmes dans les veillées du bourg comme il était 


d'usage il y a une vingtaine d'années et c'est bien dommage pour 


le folklore de la région qui aurait pu non seulement se conserver 


mais s'enrichir constamment d'apports étrangers durant Ia 


« saison ». 


L'un des jeux de gages préférés des habitations Corail et” 


Guibert, limitrophes du bourg, est le Sèt Ti-Mari-Jozèf. Les 
joueurs se mettent à genoux, assis sur leurs talons l'un à côté 
de l'autre de façon à former un cercle, l'un d'entre eux désigné 
par le sort ou ayant accepté volontairement ce rôle est debout 
au milieu du cercle le dos tourné à celui qui « conduit » le jeu, 


c'est-à-dire doit distribuer sans se faire prendre quatre petits 


cailloux alignés devant lui. Les joueurs assis ont tous les poings 
fermés à ras de sol, le poing droit de chacun touchant le poing 
gauche de son voisin de droite et le poing gauche touchant le 
poing droit de son voisin de gauche. Le conducteur chante : 
« Sèt Ti-Mari-Joseph ! » et lance ou passe un caillou à l'un des 
joueurs qui doit l'attraper sans être vu par le joueur debout et 
le passer immédiatement à l'un de ses voisins tandis que continue 
la chanson dont les paroles sont d’ailleurs à peu près dépourvues 
de sens, chantée maintenant par tous les joueurs : 


Jozèf mäje pijô Joseph a mangé du pigeon 
Robinèt pase Le robinet dépasse (?) 

Sèt Ti-Mari-]ozèf Sept (?) Petite Marie-Josèphe 
Ale n6! Allez donc! 

Baläse Yaya Madä Mägo Balancez Yaya, Madame Mango 
Baläse Yaya |! Balancez Yaya! 


Tous les poings clos vont et viennent de façon rythmique, 
chacun rapproche les siens et reprend la position initiale pour 
permettre au caillou de circuler en restant à couvert. Dès qu'on a 
dit « pigeon », le joueur debout a le droit de se retourner et 
d'essayer de deviner où est le caillou. Quand il croit l'avoir 
trouvé, il frappe de son index un poing qui doit immédiatement 
s'ouvrir. S'il contient le caillou, le joueur remet un « gage » 
(n'importe quel petit objet lui appartenant) à celui qui conduit 
et change de place avec le joueur debout. Un bon « conducteur » 
profite de la distraction causée par le changement pour se débar- 


dE eg D 
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rasser du deuxième caillou de sorte que lorsqu'il commencera à 
chanter celui-ci sera déjà en route et pourra même se trouver 
derrière le joueur debout quand celui-ci se retournera. Si le 
nouveau joueur debout le surprend, il déposera un gage. S'il se 
trompe trois fois, il doit donner un gage et s'asseoir tandis qu'un 
volontaire prendra sa place. On recommence indéfiniment la 
chanson jusqu'à ce que les quatre cailloux aient été cachés et 
repérés. On passe alors à un autre jeu de gages jusqu'à ce que 
chaque joueur ait au moins un gage qu'il devra racheter en 
exécutant une « pénitence » désignée par l'assistance (chanter 
une romance, « tirer » un conte, danser, faire de la musique, 
accomplir des actes commandés absurdes ou non, etc.). 


L'un des jeux préférés dans les veillées de Furcy et de ses 
environs est le dâse su batô (action de danser sur des bâtons). 
Quatre jeunes gens portent sur leurs épaules deux longues 
perches qui doivent rester horizontales et parallèles tandis qu'ils 
marchent plus ou moins vite et qu'un cinquième garçon, un pied 
sur chaque perche, danse au son d'un air chanté par un groupe 
de jeunes gens et de jeunes filles. Il va, vient, tourne, fait des 
entrechats, pirouette et virevolte tandis que se promènent ses 
porteurs. Quand il est fatigué, ou que l'un des porteurs en a 
assez, ils abaissent les perches, il descend et cède sa place à 
un autre danseur. On peut chaque fois changer de porteurs ou 
bien les conserver pendant deux ou trois danses. 


Les prières qu'on dit d'habitude durant les veillées sont : le 
chapelet (quelquefois le rosaire), des litanies, des oraisons adres- 
sées aux saints pour lesquels le mort avait une dévotion parti- 
culière, on y ajoute quelques prières, n'importe lesquelles, con- 
tenues dans un livre de prières. On répète le tout indéfiniment 
jusqu'à ce que s'arrêtent les « prières ». Le pè-savän s'amuse 
quelquefois à lire à perte de vue dans son livre, interrompant 
sa lecture quand il est fatigué par une série d'Ave Maria. À 
la veillée de S. N. au bourg en 1957, on a prié de 8:30 pm. 
à 5:30 am., neuf heures d'affilée, le pè savän lisait des textes 
français et latins sans sourciller, s'arrêtait un instant pour une 
litanie ou une dizaine de chapelets ou encore pour boire le rhum, 
le clairin ou le café qu'on lui passait pour « chauffer » la prière, 
puis repartait de plus belle. On nous a dit qu'il a lu tout le livre, 
mais nous ne sommes pas restés assez longtemps pour vérifier 
s'il n'avait pas sauté quelques psaumes, par exemple. 
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Les cantiques en usage sont généralement tirés du Masèy 
(Marseille), une collection de vieux cantiques français dans une 
édition du siècle dernier qu'ils chantent à tue-tête sans y com- 
prendre grand'chose d'une étrange voix de fausset. Ils ajoutent 
quelquefois, comme nous l'avions déjà observé à Marbial, deux 
ou trois phrases créoles (différentes de celles de Marbial) sans 
aucun rapport avec le texte qu'ils chantent sur un air entraînant 
en guise de refrain pour « chauffer » le cantique généralement 
languissant. Comme à Marbial le record de popularité allait à 
la chanson d'Abraham : « Abraham lève-toi, prends ton fils 
bien-aimé... ». 


On ne fait pas de veillées au bourg pour les enfants de 
moins de dix ans, mais dans d'autres localités, par exemple dans 
toutes les habitations de la région de Furcy, dès qu'un enfant 
est baptisé il a droit à une veillée, moins importante que celle 
d'un adulte, mais quelques heures de prière et de divertissement. 


Contrairement à la coutume de plusieurs régions d'Haïti 
(Marbial, par exemple), où la veillée d'un suicidé se tient sur 
les lieux ou dans les parages du lieu où il s'est donné la mort, 
dans la commune de Kenscoff la famille offre chez elle une veillée 
ordinaire pour le suicidé ou le mort par accident, la même veillée 
qu'il aurait eue s'il était mort de maladie. Quand Nicolas, un 


riche paysan du bourg tombé dans la misère, s'est donné la mort 


en 1952 en se jetant dans une latrine parce qu'il n'avait pas 


le courage de vivre comme un indigent, il a eu une veillée magni- | 


fique à ce qu'on nous a raconté. Après le cyclone Hazel qui a 
ravagé certaines parties de la commune il y a quelques années, 
il y a eu beaucoup de morts, toutes suivies de veillées. 


Une condition indispensable cependant à l'organisation d'une 
veillée ou reveyô (réveillon) comme on dit quelquefois dans la 
commune, c'est la présence d'un cadavre. Ceux qui vivent dans 
une autre localité et dont le corps n'est pas ramené chez eux 
n'ont pas de veillée, ceux qui périssent dans un incendie, un 
naufrage ou un accident de chemin de fer et dont on n'a pu 
identifier les restes, n'ont jamais de veillée. Il y a à ce sujet 
une croyance profondément enracinée chez les paysans, même 
au bourg, selon laquelle de telles morts sont maudites. Une 
femme du bourg nous assurait un jour : « Mun ki gê move lâmo, 
yo gê move kè, ênàä êju Bôdye fè jistis-li. Mun machin kraze 
nèt, yo pa muri lämô Bôdye, lämô dife se move lâmo, Bôdye pa 


Mort et funérailles dans la région de Kenscoff (Haïti) 215 


 rekônèt-u, Bôdye pè-u ! » Le sens de ces paroles est à peu près 
celui-ci : « Ceux qui meurent de male mort, c'est parce que leur 
cœur est mauvais, la justice de Dieu leur a donné le temps de 
| se reconnaître, un an et un jour, ils n'en ont pas profité, elle 
sévit. Etre complètement écrasé par une automobile n'est pas 
une mort envoyée par Dieu, périr dans un incendie n'est pas non 
plus une bonne mort, c'est que Dieu ne vous reconnaît pas 
(comme son enfant), c'est qu'il a peur (de vos forfaits) ». Les 
| paysans croient encore que ces infortunés au lieu d'aller au ciel 
ou au purgatoire restent sur la terre comme vyévyê (Indiens ?) 
| qui rôdent la nuit, mangent et volent le bien d'autrui, ou devien- 
| nent des rats condamnés à détruire tout ce qui appartient aux 
pauvres gens afin de pouvoir subsister. Quand on ne retrouve 
que les os d’un mort, ils sont enterrés et une messe est offerte 
pour le repos de son âme. Nous avons déjà dit que les indigents 
n'ont pas de veillée et que les étrangers n'en ont pas au bourg. 
Ailleurs, on fait une quête afin de leur en donner une quand 
ils n'ont pas encore d'amis qui puissent la leur offrir. La plupart 
du temps les {ugaru (sorcières) n'ont pas de veillée. 


Ceux qui meurent de « mauvaise » maladie (tuberculose, 
lèpre, n'importe quelle maladie contagieuse) ont une veillée 
ordinaire. Après la veillée d'une personne ayant succombé au 
| tuse (tuberculose) ou à une « mauvaise » fièvre (typhoïde, petite 
vérole, etc.), on arrache une partie du toit et on démolit à la 
machette un côté des murs, puis on enlève la serrure de la porte 
d'entrée qu'on remplace par un loquet parce que, selon les 
paysans, la maladie peut s'y réfugier. Après une quinzaine, 
quelquefois trois semaines, on allume un grand feu dans la mai- 
son restée inhabitée depuis les funérailles et l'on y jette des 
feuilles de pois Congo, de l'écorce de citron, de l'encens, de 
l'asa foetida et du soufre. Quand le feu s'éteint, on peut com- 
mencer à réparer le toit et les murs à l'aide de matériaux neufs 
et remettre la serrure. On lave ensuite soigneusement le linge, 
les assiettes, tasses, cuillers, etc. ayant appartenu au mort et on 
les jette avec ses draps, oreillers, couvertures et matelas dans 
un endroit où personne ne sera tenté d'aller les chercher pour 
s'en servir, âba falèz (ou fond d'un précipice) à Furcy. On peut 
aussi brûler le tout. 
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« Desunêé » 


Après la veillée, le cadavre ést mis en bière quand il n'y est 
pas encore. Il y a cependant un cas où l'on attend davantage : 
celui où la mort a surpris le défunt alors qu'il était possédé par 
un /wa (divinité vaudou). Suivant la croyance vaudou, le {wa 
serait gravement offensé si l'on laissait l'enterrement avoir lieu 
« tandis qu'il monte son cheval ». On doit, par conséquent, faire 
chercher un ägä (prêtre vaudou) ayant déjà « pris l'asson », «| 
dernier degré d'initiation aux mystères du culte, pour se charger 
de la cérémonie du « desunê ». Si le défunt était lui-même un 
ägà complètement initié ou une mâbo (prêtresse vaudou), il 
faudra appeler un collègue plus compétent, plus « puissant ». 
Heureusement de tels accidents sont rares, s'ils arrivaient au 
bourg, par exemple, où il n'y a pas de ägâ complètement initié, 
il faudrait aller ailleurs quérir un spécialiste. 


Le rituel du desunêé varie suivant les localités. Voici comment 
on le pratiquait à Bongars, l'une des sections administratives de « 
Ja commune de Kenscoff en 1956. Le ägäâ place une bougie 
allumée entre les mains du cadavre qui est assis sur une chaise. 
Il dessine ensuite avec de la farine de blé le vèvè (symbole) 
du lwa sur la tête du cadavre et y dépose un œuf en équilibre. 
Puis il chante l'une des chansons rituelles en l'honneur du /wa, 
s'arrêtant après la fin pour regarder le mort qui remue légère- 
ment la tête. Il recommence la chanson et s'arrête encore un 
moment. Au troisième arrêt, l'œuf a été généralement suffisam- 
ment secoué pour tomber par terre. La mission du ägâ est 
accomplie, chacun se réjouit du départ du lwa qui va permettre … 
de faire l'enterrement. D'ordinaire avant deux ou trois mois, le 
même [wa viendra « danser dans la tête » d'un parent proche 
du défunt (le posséder). 


Si pour des raisons sanitaires il est impossible de garder 
assez longtemps le cadavre de quelqu'un mort avec un lwa en 
tête et qu'il doive être enterré avant qu'un desunê puisse être 
pratiqué, les paysans croient que l'âme ne pourra jamais monter 
au ciel : elle restera sous l'eau jusqu'à ce que la famille aille chez 
le ägä pour lui demander (moyennant paiement) de la libérer. 
Celui-ci la placera alors dans un govi (vase sacré des autels 
vaudou) où elle pourra être consultée par la suite. 


7h 


Nes v 
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Funérailles 


Il y a dans la commune des cimetières publics et des cime- 
tières privés (22 cimetières publics et 34 cimetières privés dans 


_ la section de Sourçailles qui comprend le bourg de Kenscoff). 
| Depuis l'établissement des autorités administratives au bourg, 


on a défendu d'enterrer personne dans le cimetière privé de la 


- famille Laguerre, tout le monde devant se servir du cimetière 


| public, autrefois la propriété de la famille Narcisse et en partie 


| de la famille Jean-Jacques. 


Quand meurt quelqu'un du bourg, sa famille verse 


- au Bureau des Contributions huit gourdes quinze centimes 


(81 fr. 50 belges) pour l'enregistrement du décès et 8 gourdes 20 
(82 fr.) pour la parcelle de terrain dans laquelle on creusera 
la tombe. On paie 51 gourdes pour l'emplacement d'un caveau à 
deux compartiments. On construit généralement ces sortes de 
caveaux pour les gens mariés : on dépose le mort dans l'un de 


ces compartiments et l'on réserve l'autre pour le conjoint sur- 
| vivant afin qu'ils ne soient pas séparés dans la mort. On ne 
| baptise ni tombes ni caveaux dans la commune, contrairement 


aux autres constructions. Quand un bébé meurt avant d'être 
baptisé, on ne déclare pas sa mort (comme on attend générale- 
ment le baptême pour déclarer la naissance, c'est comme s'il 


| n'avait pas existé), on lui achète un petit cercueil de cinq gourdes 


et on l'enterre dans la cour : « Se ti-jimo, Bôdye pa rekônèt-li » 
(C'est un petit « jimo », Dieu ne le connaît pas). 


Les cercueils des indigents sont bénis par le prêtre (quand 
il est là) à la porte de l'église, cette bénédiction est gratuite. 
L'église n'a pas d'ornements de deuil, l'office des morts n'est 
pas chanté pour eux et le prêtre ne les accompagne pas au cime- 
tière. Les gens du bourg qui sont pauvres ou momentanément 
gênés, presque tout le monde dans le reste de la commune, se 
contentent de funérailles de dix gourdes à l'église catholique 
(le coût de celles-ci peut s'élever jusqu'à 500 gourdes au bourg 
comme à Port-au-Prince). Si le décès a lieu en l'absence du 
prêtre (il n'y a qu'au bourg où il y ait toute l'année un prêtre 
en résidence), le sacristain ou l'aide-sacristain se rend à la 


| maison mortuaire pour chanter les funérailles tandis que son 


confrère resté à l'église sonne le glas. Il conduit le cercueil à 
la porte de l'église comme il est d'usage pour la bénédiction par 
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le prêtre, mais au lieu de l'y laisser un certain temps, le convoi 
continue immédiatement pour le cimetière. 


Dans les enterrements mieux-payés, le prêtre se porte à la @ 
rencontre du convoi qu'il escorte jusqu'à l'église tendue de noir 
pour la circonstance. Après avoir chanté l'office des morts, il | 
accompagne le cercueil jusqu'au cimetière pour une dernière | 
bénédiction. 


Il n'y a pas d'enterrements protestants au bourg puisqu'il « 
n'y a pas de temple et un nombre insignifiant de fidèles. Dans 
les localités où il y en a, les défunts ont plus ou moins les 
mêmes funérailles qu'en ville quand un pasteur est en tournée, 
quelques prières seulement quand l'un de ses assistants est seul 
en charge. 


Les gens qui n'ont pas rejte, c'est-à-dire répudié (« re- 
jeté ») officiellement la religion vaudou ne peuvent avoir des 
funérailles catholiques ou protestantes. Leur famille s'adresse, 
à un pé-savän qu'elle paie de 5 à 10 gourdes pour conduire le 
convoi et réciter l'office des morts du rituel catholique. 


Nous avons dit que les parents n'assistent jamais aux funé- 
railles de leurs enfants, quel que soit l'âge de ceux-ci. C'est 
parce qu'en le faisant ils renverseraient l'ordre des choses établi 
qui veut que les parents meurent avant leurs enfants et risque- 
raient de voir se maintenir le nouvel ordre encouragé par eux! 
Les veufs ou veuves qui ont l'intention de se marier ne suivent 
pas non plus l'enterrement de leur conjoint. Au bourg, nul ne 
peut accompagner le convoi de son frère ou de sa sœur si ceux- 
ci étaient plus jeunes. 


On entend quelquefois des gens qui se querellent dire qu'ils. 
ne veulent plus rien avoir de commun dans ce monde ou dans 
l'autre. Il arrive même que l'un ou l'autre ajoute : « M'pa vle u 
mete pye nà lâtèmä-m ! » (Je ne veux pas que vous mettiez les 
pieds à mon enterrement |). Si cette défense est enfreinte, on 
nous a certifié que le cadavre non seulement émettrait une odeur 
nauséabonde mais pourrait ouvrir la bouche ou lever le bras 
pour châtier l'offenseur. [1 paraît que la grand-mère de Joséphine 
S. à Furcy aurait levé le bras droit lorsqu'une personne avec 
laquelle elle s'était battue des années auparavant est entrée dans 
la chambre où l'on avait exposé son cercueil. On aurait chassé 
la femme, mais le bras de la morte serait resté étendu dans la 
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même position et le poids du plus gros mortier du laku (ensem- 
ble de maisons bâties sur une même propriété et habitées par les 
membres d'une même famille, parents et enfants mariés, par 
exemple) aurait été nécessaire pour faire descendre le bras et 
pouvoir fermer le cercueil. Au bourg on respecte toujours une 
défense formelle d'assister aux funérailles, mais quand rien n’a 
été dit à cet effet, une personne brouillée avec le défunt ne se 
rendra pas à la maison mortuaire mais elle pourra si elle le 
désire suivre le convoi au dernier rang et attendre hors de 
l'église pour reprendre sa place jusqu'au cimetière. 


Les gens qui vivent en dehors du bourg ne paient pas d'habi- 
tude pour creuser la tombe. Ils choisissent six hommes (ceux-ci 
peuvent s'adjoindre deux aides pour aller plus vite), l'un d'eux 
mesure le cercueil afin de déterminer les dimensions de la fosse 
et ils se rendent au cimetière avec leurs outils. La famille dépose 
près d'eux un baquet d’eau afin qu'ils puissent laver leurs bras, 
leurs mains, leurs jambes et leurs pieds dès qu'ils auront fini, 
parce qu'il est défendu d'emporter la moindre parcelle de « la 
terre des morts ». La fosse creusée ils retournent à la maison 
mortuaire où on leur donne un litre de clairin (rhum blanc), 
un pot de café et trois pains, à partager entre eux, plus une 
assiette de nourriture à chacun. 


On sert du café avant de fermer le cercueil et immédiatement 
après on commence à préparer la nourriture à distribuer au 
retour du cimetière. Chacun apporte sa contribution à la récep- 
tion comme à la veillée, en nature ou en argent. Dans la section 
de Nouvelle-Tourraine, on donne deux gourdes ou une quantité 
à peu près équivalente de viv (bananes plantain, patates douces, 
ignames ou « malangas »). 


Le cercueil doit être le premier à laisser la maison, toujours 
porté de façon à mettre en avant les pieds du mort (on croit 
qu'il reviendrait s'il en était autrement). Cette coutume s'étend 
à tout le pays, ici à titre de superstition, un peu plus loin à titre 
de tradition. On ne balaie pas la chambre mortuaire immédiate- 
ment après la levée du corps comme il est d'usage dans d’autres 
parties du pays, mais dès que le cercueil a laissé la cour, on 
ramasse les feuilles qui ont servi à baigner le cadavre et on 
les brûle après avoir jeté l'eau, toujours dans le but d'empêcher 
le retour du mort. Le cheval du défunt, s'il en a un, doit accom- 
pagner son maître, « sellé et bridé », conduit à la main juste 
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derrière le cercueil, mais après le prêtre ou le sacristain, jusqu'à 
sa dernière demeure. Les hommes s'arrêtent et se découvrent 
au passage du convoi et les femmes jettent l'eau dont elles se 4 
servaient à ce moment. ne 

Le convoi ne doit pas passer deux fois par le même chemin. 
Quand Sifra N., qui vivait à côté du cimetière du bourg, est 
mort en 1957, on a fait un grand tour qui a pris plus d'une 
demi-heure pour se rendre à l'église afin de pouvoir retourner w 
au cimetière par la route habituelle (cinq minutes). Autant que M 
possible les porteurs ne doivent pas s'arrêter devant une maison 
(présage de mort pour l'un des habitants), ils peuvent, au 
contraire, le faire à un carrefour et retourner le cercueil afin 
d'empêcher le défunt de revenir chez lui. Ceci est d'ailleurs 
souvent fait au cimetière avant de déposer le cercueil dans la M 
fosse. Dans certaines localités, Peno par exemple, on jette un 
verre d'eau à chaque croisée de chemins, toujours dans le même 
but. 


Dans la plupart des habitations de la commune, en dehors “ 
du bourg, si le défunt était un grand danseur, yo ba-l à r6 kalbas 
pu l'al nâ simityè (on fait un tour de « calebasse » en son hon- 
neur pour qu'il s'en aille au cimetière). Tous ceux qui font partie 
du convoi avancent en dansant et en chantant, même ceux qui 
portent le cercueil afin que leurs mouvements se communiquent 
au mort et qu'il danse « dans sa demeure ». Il y en a d'ordinaire! 
deux, à moins que le cadavre ne soit lourd, ils le portent presque! 
toujours sur la tête excepté au bourg, où l'on a tendance, même 
chez les pauvres, à acheter des cercueils à poignées et à se servir 
de ces poignées. On peut chanter n'importe quel air sur la route 
du cimetière du moment que le mort l'aimait, et danser n'importe 
quelle danse qui lui plaisait de son vivant, mais il semble que 
les airs de « calebasse » aient toujours la préférence. Voici le” 
début du texte de l'un d'entre eux : 


O Chal-o, Kalis-o Oh! Charles, oh! Calixte, 
Vini wè-mwè !. Venez me voir! 

Sosyete defile Quand défile la compagnie 
Vini wè drapo… Elle vient voir son drapeau | 


On danse toujours à l'enterrement des tambouriniers et autres 
musiciens. 
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Lorsque meurt une mère de famille laissant de jeunes enfants, 
on leur dessine souvent une croix sur le front avec de la suie, 
dans le but d'empêcher la mère de revenir pour s'en occuper. 


On laisse d'habitude une lampe éternelle allumée pendant 
huit jours dans la chambre où l'on a baigné un mort. Certaines 
personnes nous ont assuré que c'est afin d'éloigner l'âme du 
défunt tandis que d’autres, au contraire, prétendent que c'est 
pour lui indiquer le chemin de sa maison au cas où il réussirait 
à s'échapper de gens qui l'auraient appelé pour en faire un 
« zombi ». 


Si quelqu'un rêve du défunt dans la semaine qui suit les 
funérailles, cette personne se rendra sur sa tombe et la fouettera 
copieusement à l'aide de quelques branches ou jeunes tiges de 
pois Congo, puis défèquera là-dessus. Les paysans croient 
qu'après un tel traitement le mort y regardera à deux fois avant 
de venir à nouveau troubler cette personne. Une autre façon 
d'éloigner le mort est de jeter une poignée de graines de maïs 
calcinées sur la tombe en disant : « Viens me chercher quand le 
maïs aura levé ! ». 


On distribue à des gens de la famille tout le linge de ceux 
qui n'ont pas péri d'une « mauvaise » mort ou à la suite d'une 


_« mauvaise » maladie. 


Neuvaine de prières 


Le jour des funérailles les gens reviennent à six heures (ou bien 
restent dans la maison après leur retour du cimetière quand il 
s'agit d'un enterrement d'après-midi) pour la « première prière » 
de la neuvaine qui, dans la commune, comprend huit prières au 
lieu de neuf comme à Marbial et dans beaucoup d'autres régions 
de la campagne haïtienne. 


Le pè-savän conduit les prières et les chants comme il l'a 
fait durant la veillée. On organise des jeux, on « tire » des 
contes, on pose des énigmes, on chante et on danse, bref il s'agit 
en fait d'une autre veillée, plus courte, avec une assistance 
moins nombreuse et sans la présence d'un cadavre. On peut 
servir des boissons (café et clairin) pour « chauffer la prière ». 


Au bourg les prières durent de 6:pm à 9:pm, excepté la 
dernière qu'on arrête parfois à minuit mais qui continue le plus 
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souvent jusqu'à cinq heures du matin. Dans certaines localités, 
à la mort d'un personnage important chacune des huit prières 
dure jusqu'au lever du soleil, mais les dépenses en boissons et 
nourriture ne sont jamais aussi importantes que pour une veillée. 


Depuis environ dix ans, à cause de la dépression économique 
qui sévit dans presque toute la commune à l'exception du bourg, 
on ne fait plus de « prières » pour tous les morts comme autrefois, 
on les réserve pour les enfants (on n'offre alors que du café 
comme boisson et pas toujours en grande quantité) ‘et pour ceux 
qui laissent un héritage suffisant pour qu'on puisse en distraire 
une partie à cet effet. Pour remplacer la neuvaine de prières, la 
famille fait chanter une messe des morts à l'église pendant la 
semaine qui suit l'enterrement et si possible le neuvième jour 
après celui-ci quand le prêtre est présent, s'il n'est pas là on 
attendra jusqu'à sa prochaine visite. La dernière prière », huit 
jours après les funérailles, n'est cependant jamais supprimée, 
elle est toujours conduite par le pè-savän et l'on y offre un 
minimum de boissons. Elle est considérée coinme essentielle par 
les paysans pu râvoye nâm-là (pour congédier l'âme). 


Le neuvième jour après les funérailles, à 8:am. la famille se 
rend au cimetière pour rekônèt fôs-la (reconnaître la tombe). Elle 
assistera d'abord à une messe pour le défunt si le jour était libre 
et le prêtre sur les lieux. En son absence, si les huit « prières » 
traditionnelles ont eu lieu, ou même s'il y a eu seulement une 
« dernière prière », le pè-savän viendra dans la maison « con- 
duire » quelques prières et accompagnera la famille au cimetière. 
Tous sont revêtus des costumes qu'ils avaient lors de l'enterre- 
ment, ils portent souvent un peu de café qu'ils verseront sur la 
tombe, toujours une croix de bois (la « croix de femme » coûte 
sept gourdes, la «croix d'homme» huit gourdes parce qu'elle 
est plus grosse). Cette croix sera scellée sur la tombe avec du 
ciment, Quelquefois ils ont aussi avec eux un mab, tablette en 
marbre sur laquelle sont gravés les nom et prénoms du défunt, 
ainsi que les dates de sa naissance et de sa mort (on paie 
25 gourdes pour la tablette et de 35 à 40 gourdes pour la gra- 
vure). Toutefois, en règle générale, le mab n'est placé qu'après 
plusieurs années, on y voit souvent deux noms mentionnés avec 
des dates de décès différentes, ce qui indique que le premier 
défunt a dû attendre quelque temps son mab, car le graveur 
n'accepterait jamais de travailler au cimetière et il ne peut être 
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question de déplacer une tablette déjà scellée. Quand le prêtre 
est dans la localité, on lui paie cinq gourdes pour chanter un 
« libera » (hymne latin commençant par ce mot) sur la tombe, 
quand il est absent on demande au pè savän de le faire, celui-ci 
est payé le même prix quand il est sacristain (il garde 3 gourdes 
et en remet deux au prêtre pour les besoins du culte), de deux 
à quatre gourdes quand il ne l'est pas. 


Deuil 


Dans plusieurs localités de la commune, y compris au bourg, 
il y a deux sortes de deuil : le « grand deuil » et le « petit deuil ». 


Le grand deuil se porte pour le père et la mère et ne dispense pas 


du petit deuil. On ne le prend pas immédiatement, tandis que le 
petit deuil commence le jour des funérailles. Dans le cas d'ascen- 
dants directs (parents, grands-parents et arrière-grands-pa- 
rents), il dure six mois. Pour la mère, certaines personnes y ajou- 
tent une deuxième période de six mois après un repos de même 
durée. Au bourg, les hommes peuvent porter un brassard noir 
durant le petit deuil tandis que les femmes ont des robes de coton 
noir (tissu à trois gourdes l'aune en 1957, l'aune mesure à peu 
près 1 m. 125). 


Dix ans après la mort du père ou de la mère, les enfants 
(ou s'ils sont encore trop jeunes pour disposer de l'argent, leur 
tuteur) commandent à l'église une messe ou un service des morts 
et le grand deuil commence. Il durera deux ans pour la mère : 
dix-huit mois de tissu noir épais (à 8 gourdes l'aune en 1957) 
pour les hommes comme pour les femmes et six mois de blanc 
ou de noir et blanc ou de gris. Pour le père, dix-huit mois en 
tout : 12 mois de noir et 6 mois de demi-deul. À la fin du 
« grand deuil » on fait dire une messe pour le repos de l'âme 
du défunt et chanter un « libera » sur sa tombe. 


Il peut arriver que quelqu'un meure avant que soient écoulés 
les dix ans. qui séparent la mort de l'un de ses parents de la 
prise de « grand deuil », en ce cas son « devoir » ne disparaîtra 
pas avec lui, il sera hérité par ses enfants et petits-enfants, ses 
frères et sœurs plus jeunes, ses neveux et petits-neveux et même 


par ses filleuls. L'un de ceux-ci seulement portera le deuil « au 


nom de tous les héritiers », il le fera tantôt parce que sa situation 
économique est nettement supérieure à celle des autres, tantôt 
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parce qu'il aimait davantage le défunt qui souffrira dans l'autre 
monde si personne ne le remplace, ou encore parce qu'il escompte 
des faveurs du mort en échange du service rendu. 


Nous avons déjà dit qu'à la mort des grands-parents et 
arrière-grands-parents il y avait un deuil de six mois, à celle 
des parrain et marraine et à celle des parrain et marraine de 
noces la durée du deuil est aussi de six mois. Dans le cas d'un 
frère ou d'une sœur il y a une question d'âge : quand le mort 
est un enfant, ceux qui sont plus âgés ne prennent pas le deuil, 
ceux qui sont plus jeunes portent un costume noir le jour de 
l'enterrement et le gardent jusqu'à ce qu'il soit complètement 
sale ou déchiré, on le jette alors et le deuil est fini. Quand 
le mort est un adulte, ses frères et sœurs plus jeunes porteront 
trois mois de noir tandis que les plus âgés ne prendront aucun 
deuil. Cependant, lorsqu'une personne a déjà perdu ses parents 
et tous ses autres frères et sœurs cadets, elle pourra porter du 
coton noir ou un brassard à la mort d'un frère ou d'une sœur 
plus jeune le jour des funérailles et les jours suivants (moins 
d'un mois), cela fera plaisir au défunt et ne causera de tort 
à personne. On porte trois mois de noir pour les oncles et tantes, 
les grands-oncles et grand'tantes, mais on ne prend jamais le 
deuil de ses cousins, de ses enfants ou de ses petits-enfants; 
on nous a même dit que c'était un « péché » de prendre le deuil 
de son enfant. Traditionnellement, on ne porte pas le deuil d'un 
conjoint, mais au bourg les veuves qui ont beaucoup d'amis en 
ville portent le noir aussi longtemps qu'elles le désirent quand 
elles n'ont pas l'intention de se remarier. 


Si pour une raison ou pour une autre on ne porte pas le 
deuil quand on le doit ou aussi longtemps qu'on le doit, il faut 
immédiatement apaiser le défunt en faisant dire une messe à 
son intention, lui expliquer la situation et lui demander de 
patienter. Si ce n'est pas fait, ou bien si le mort estime après un 
certain temps que l'attente a trop duré, li kêbe-u (il vous tient»). 
Une personne ainsi « tenue » tombe malade : migraines habi- 
tuelles, rages de dents, fièvre, cela peut prendre n'importe quelle 
forme. Comme le ägäâ (prêtre vaudou, en même temps divino, 
c'est-à-dire devin à Kenscoff) est consulté chaque fois que quel- 
qu'un est malade afin de déterminer si son mal « vient de Dieu, 
des hommes ou des morts », on saura vite à quoi s'en tenir. 
Quand une maladie « vient de Dieu », le paysan se rend au 
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dispensaire ou à la clinique rurale ou bien va voir un doktè fèy 
(herbaliste). Quand au contraire elle a été causée par un être 
humain, vivant ou mort, il préfère s'en remettre au ägâ du soin 
de le traiter. Si la maladie a été causée d'après le ägä par un 
deuil trop longtemps renvoyé, dès que l'état de la personne 
s'améliore elle doit remplir son devoir envers le mort qui lui a 
donné un premier avertissement, mais ne la ratera pas si elle 
persiste. 


Dans plusieurs localités plus ou moins appauvries et plus 
spécialement dans celles de la région de Furcy, il y a des gens 
qui s'arrangent avec leurs morts de façon à n'avoir à porter 
le deuil qu'une ou deux fois dans leur vie selon le principe qu'un 
seul deuil sèvi pu tut ki muri ävâ (sert pour tous ceux qui sont 
morts avant qu'on le prenne), que de même qu'on peut offrir une 
messe aux intentions de tous les défunts de la famille, on peut 
aussi porter un deuil à l'intention de tous ceux auxquels on en 
doit un. Une personne attendra la mort de son père ou de sa 
mère avant de prendre le deuil. Si les parents meurent à un âge 
avancé et à peu d'intervalle il n'y aura qu'un grand deuil pour 
les deux commençant aux funérailles du premier et s'achevant 
dans les délais voulus pour le deuil du second. Comme les 
grands-parents, parrain, marraine, oncles et tantes, etc. seront 
probablement déjà morts, il ne restera que peu d'occasions pour 
un autre deuil (frères et sœurs plus âgés s'il y en a). Si père 
et mère meurent jeunes et à plus de deux ans d'intervalle, la 
personne portera deux fois le deuil et essaiera de renvoyer indé- 
finiment les autres deuils afin que ses enfants en héritent et les 
portent tous en bloc, cela ne leur fera que six mois de noir 
d'après ce système très commode, ils achèteront ensuite un cos- 
tume blanc et quand celui-ci sera usé le deuil prendra fin. On 
accroche à un arbre tout ce qu'il y a de noir, usé ou non, dès 
que les six mois sont écoulés tandis qu'on attend que le costume 
blanc soit usé pour l'accrocher. 


Presque partout dans la commune, comme dans la vallée de 
Marbial et dans beaucoup d'autres campagnes haïtiennes, on ne 
lave pas les costumes de deuil noirs : on les brosse afin d'enlever 
la poussière et on les gratte quand ils ont de la boue. Il n'en 
est pas de même au bourg où les costumes noirs sont lavés 
au café au lieu de savon. À cet effet on prend le marc de café 
après que lespri kafe (premier café décanté) a été bu ou mis 
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à part et on le frotte contre le tissu mouillé comme on le ferait, L: 


d'un morceau de savon. 


Dans un grand nombre de localités les personnes en deuil }n 
ne portent pas de noir le mardi, parce que le mardi est dédié . 


à saint Antoine, à mun ki pa mele ak rôn nwa (une personne 
qui ne s'occupe pas des associations de laboureurs en uniforme 
noir). 

Quand une personne porte un costume spécial ou des vête- 
ments d'une couleur spéciale par suite d'un vœu, un décès dans 
sa famille n'interrompra pas l'effet du vœu : elle ajoutera seule- 
ment une petite bande verticale de tissu noir de chaque côté de 
la poitrine. S'il s'agit d'un rad penitä (costume de pénitence en 
toile à sac) les femmes préféreront souvent le porter sous la 
robe noire pour remplacer leur jupon ou combinaison. 


Responsabilité pour les funérailles 


Un homme est toujours obligé de payer les funérailles de sa 
femme. I] paie pour celles de tous ses enfants non mariés quel 
que soit leur âge quand ceux-ci n'ont pas de fortune person-. 


nelle, leur mère y contribuera aussi la plupart du temps selon 
ses moyens. Un homme « placé », c'est-à-dire vivant avec une | 


femme hors de toute sanction légale ou religieuse, donne « quel- 
que chose » pour aider les parents de la femme à supporter les 
dépenses si celle-ci lui a donné des enfants et si elle vivait 
encore avec lui au moment de sa mort. Si la femme était orphe- 


line, il sera complètement responsable s'il y avait des enfants 


et s'il n'était pas séparé d'elle. 


Une femme est toujours forcée de payer les funérailles de 
son mari. Si elle n'était que « placée », elle peut soit les payer, 
soit en laisser la charge à la famille du mari. 


Une personne quelle qu'elle soit est toujours responsable : 


1) des funérailles de ses parents lorsque le conjoint survivant 
n'en a pas les moyens ou lorsqu'il est lui-même décédé ; 2) de 
celles de ses frères et sœurs non mariés ou ayant perdu leurs 
conjoints lorsqu'ils n'ont ni parents, ni enfants adultes; 3) de 
celles d'un oncle ou tante, d'un grand-père ou grand-mère, d'un 
petit-enfant, neveu, nièce ou cousin, quand ceux-ci n'ont pas 
laissé de conjoint ou de parent plus proche. 
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La ou les personnes responsables des funérailles choisissent 
d'ordinaire un mêt ätèmä (maître des funérailles) qui recueillera 
l'argent et les cadeaux, obtiendra des prêts quand il y a lieu, 
s'occupera de toutes les formalités et achats et préparera le 
relevé des recettes et dépenses à présenter aux héritiers ou à leur 
tuteur s'ils sont encore mineurs. Le mèt âtèmä remettra à des 
personnes de confiance l'argent nécessaire pour l'enregistrement, 
« la provision », etc. 


Les personnes responsables des funérailles reçoivent toujours 
l'aide de la famille lôje (étendue) et de la famille spirituelle. 
Plus l’« habitation » est située loin de la ville et plus cette aide 
est importante. Si le mort ou ses parents avaient été « bons » 
pour quelqu'un de la famille, cette personne donnera cinq, six 
ou sept gourdes (de 50 à 70 francs belges), un filleul donnera 
un poulet, une chèvre ou un porc, un cousin éloigné apportera 
du café, un autre quelques ignames, un fagot de bois s'il est très 
pauvre. 


Les dépenses à l'occasion des funérailles comprennent d'ordi- 
naïire : 

1. la préparation du cadavre (bain, costume) et son enterrement 
(cercueil, tombe, contributions, cérémonie à l'église, porteurs); 

2. la veillée et la réception après l'enterrement (éclairage, bois- 
sons, nourriture, cadeau au pè-savän, location de chaises et 
verres au bourg) : 

3. les vêtements de deuil des descendants en ligne directe, qu'ils 
porteront le jour de l'enterrement et le jour où l'on ira 
sceller la croix sur la tombe au cimetière ; 

4. la neuvaine de prières et la cérémonie de clôture (boissons, 
croix, maçon, messe, « libera », pè-savän, et quelquefois la 
tablette de marbre gravé). 


Deux ou trois funérailles très rapprochées ou bien un enterre- 
ment immédiatement après un mariage, sont souvent synonymes 
de « ruine » pour un paysan qui n’a pas encore réalisé de sérieu- 
ses économies. En mars 1957 au bourg de Kenscoff, un maraîcher 
de nos amis qui avait marié l'une de ses filles en décembre 1956 
et devait marier un fils en avril a eu le malheur de perdre un 
troisième enfant. Il a eu tant de difficulté à réunir l'argent des 
funérailles (la famille ayant déjà largement contribué aux dé- 
penses à l'occasion des deux noces n'avait pu couvrir seule ces 
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nouveaux frais, il avait fallu emprunter ici et là) que sa tension 
artérielle est montée en flèche et que son cœur fatigué a cessé 
de fonctionner normalement. Pendant un mois le malheureux 
est resté entre la vie et la mort, ce qui n’a fait que compliquer 
la situation et ajouter des dépenses de médecin et de pharmacie. 
Nous avons connu un autre maraîcher assez prospère en 1937 : 
une femme « vaillante », dure au travail et huit enfants en bas 
âge, une maison d'habitation et deux maisons de rapport (une 
chaumière et une petite maison couverte en tôles), deux grands 
« jardins » de légumes, une vache, deux porcs et une douzaine 
de poules. Quand nous l'avons revu en 1956, il avait eu le mal- 
heur de perdre en quelques mois, dix ans auparavant, sa mère 
veuve et deux enfants, la famille n'était pas encore revenue de 
ce choc économique. Ils avaient bien de quoi manger, mais les 
quatre derniers enfants (trois nés après le malheur) n’allaient pas 
à l'école et les deux aînées qui s'étaient « placées » à des jeunes 
gens pauvres ne se marieraient probablement pas comme elles 
l'auraient fait après quatre ou cinq ans, parce que leurs parents 
ne pourraient pas les aider dans les dépenses. On n'avait pas 
remplacé la vache vendue lors de l'année terrible. 


En vue d'éviter de tels malheurs et beaucoup aussi afin d'être 
sûr d’avoir les funérailles de son choix très souvent quand un 
paysan se sent vieillir, quelquefois dès la cinquantaine, il se 
construit un caveau et se met à économiser pour acheter la 
parcelle de terrain qu'on vendra lors de sa mort pour couvrir 
les dépenses de l'enterrement et de la veillée, il choisit même 
parfois son cercueil. 


Décès hors de la commune 


Lorsqu'un paysan meurt à l'étranger, il est impossible pour 
la famille de faire revenir le cadavre à cause des frais et des 
formalités nécessaires, de sorte qu'on ne peut avoir ni veillée, 
ni enterrement, ni prières. Dès qu'elle apprend la nouvelle, la 
famille fait dire une messe à l'église et ceux à qui la coutume 
le permet prennent le deuil. Dans quelques habitations, surtout 
dans la région de Furcy, on fabrique une petite boîte à couvercle 
représentant le cercueil qu'on enterre dans une tombe minuscule 
sur laquelle on place une petite croix de façon que le défunt 
ne soit pas oublié quand la famille se rend au cimetière pour 
prier pour ses autres morts, 
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Quand un paysan trépasse dans une autre localité de la 
commune ou d'une commune voisine, la famille économise quel- 
quefois des années afin de pouvoir ramener ses os parmi les 
siens. Dans la région de Furcy, on payait 150 gourdes (1.500 fr.) 
en 1957 pour l'exhumation qui doit se faire en présence du chef 
de section ou de l'un de ses « maréchaux » pour s'assurer que 
tout se passera « dans les règles ». On dépose les os dans un 
cercueil qui est accompagné par le représentant de l'Etat (chef 
de section ou maréchal) et par les membres de la famille qui 
sont venus les chercher. Les parents et amis qui sont restés sur 
les lieux ont assisté le matin à une messe des morts à l'intention 
du défunt, ils se portent ensuite sur la route à la rencontre du 
convoi qu'ils escorteront jusqu'au cimetière, Après l'enterrement, 
tout le monde se rend à la maison du chef de famille où l'on 
sert du café, des gâteaux, des bonbons et des biscuits afin de 
remercier tous ceux qui sont venus assister au transfert du mort 
dans sa demeure définitive. 


Il n'est pas toujours possible de ramener les os, tantôt parce 
que la famille est trop pauvre, tantôt parce que le lieu où le 
défunt a été enterré est si loin que l'exhumation et le transport 
seraient trop compliqués. Les paysans croient que dans ce cas 
le mort peut être furieux de son exil et venir troubler le sommeil 
de certains membres de sa famille. Les tombes des étrangers sont 
toujours bien tenues dans la commune, avec l'espoir qu'on fera 
de même pour ceux des leurs qui dorment leur dernier sommeil 
en terre étrangère. Une femme de nos amies avait son père 
enterré dans une autre commune, tous les « héritiers » étant 
très pauvres il n'y avait pas le plus petit espoir d'arriver un 
jour à pouvoir ramener ses os au cimetière de famille. Une nuit, 
elle le vit en songe, doux et tranquille comme à l'ordinaire, il 
ne se plaignait de rien bien qu'il fût en haïillons comme un men- 
diant et d'une maigreur extrême, il la regardait tristement. La 
nuit suivante il revint, et chaque nuit durant près d'une semaine, 
toujours maigre, déguenillé, mais résigné. Elle se rendit chez le 
âgâ pour ün vire (consultation), il lui apprit que son père désirait 
une croix, car celle qu'on lui avait donnée là-bas avait pourri 
et gisait maintenant sur le sol. Elle retourna chez elle, prépara 
un mâje (repas) pour le père — un plat de riz, une tasse de 
café et une petite bouteille de clairin. Elle déposa le mâje sur 
une table avec une bougie blanche non allumée et recouvrit le 
tout d'un drap blanc. Le lendemain matin, le père ayant « man- 
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gé » ce qui lui plaisait durant la nuit, elle fouilla un trou et y jeta. 
une partie de la nourriture pu sa k'âäba tè, pour ceux qui sont| 
sous terre, les esprits de la Terre) et mangea le reste. Puis elle 
acheta une croix de bois verni et communiqua à ses parents 
proches son rêve et l'interprétation donnée par le ägä, le désir 
de son père et ce qu'elle avait fait pour le réaliser. Le jour sui- 
vant, un groupe important de parents et d'amis se rendit à sa 
maison avec cinq croix : l'une pour la femme du père (sa propre 
mère) qu'il amait tendrement, une autre pour son fils aîné égale- 
ment décédé et trois petites croix pour les enfants morts de 
sa sœur préférée qu'il avait eu le temps de connaître avant son 
départ. Ils se rendirent avec elle au cimetière et plantèrent les 
six croix devant la grande croix de l'entrée, puis ils revinrent 
à la maison pour prendre un grand « dîner ». Il faut croire que 
le père a été satisfait non seulement de la croix et du « mâje » 
mais de la « compagnie » qu'on lui a procurée pour son retour 
(tous ceux qui étaient venus chercher leur croix) parce qu'il n'a 
plus jamais troublé le sommeil de sa fille. 


Partage de l'héritage 


Prenons par exemple le cas d'un chef de famille. On paie d'abord | 
toutes les dettes causées par sa dernière maladie, sa mort et 
ses funérailles. On pourra vendre à cet effet des animaux ou 
une parcelle de terrain. Cependant, quand on emprunte de 
l'argent pour les funérailles, on obtient parfois du prêteur qu'il 
attende la prochaine récolte pour être remboursé. 


Quand tout a été payé, s'il n'y a que des enfants adultes 
et pas de femme, l'aîné — garçon ou fille — fait le partage des 
vêtements (chacun prend ce qu'il veut), des outils, meubles et 
animaux, entre tous les enfants, légitimes et naturels. S'il y a un 
meuble ou un article de prix (lit en acajou, machine à coudre, 
radio, etc.), il est évalué par les héritiers et « acheté » par l'un 
d'entre eux. S'ils ne peuvent l'évaluer ou s'ils ne s'entendent pas 
à ce sujet, ils appellent « quelqu'un d'âge » faisant partie de la 
famille naturelle ou spirituelle qui fixera un prix. La somme 
payée est toujours plus faible qu'elle ne le serait dans un partage 
légal, par exemple s'il y a quatre enfants ce sera le quart ou 
le tiers, jamais les trois quarts de l'évaluation. S'il y a assez 
d'animaux pour que chaque héritier en ait au moins un de 
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chaque sorte, ils sont divisés, autrement il y a une compensation 
pour celui qui a un porc au lieu d'une vache par exemple, ou 
bien les animaux sont vendus à des étrangers et l'argent obtenu 
est partagé également entre tous les héritiers. Si l'un d'eux 
désire la maison, il « l'achètera » si les autres y consentent, autre- 
ment elle sera vendue. 


S'il y a des enfants adultes et une femme légale sans enfants 
mineurs, elle divisera les vêtements du père, ses outils et ses 
animaux entre les enfants —légitimes et naturels — et gardera 
la maison, les meubles et les champs qu'elle avait l'habitude de 
cultiver, ils hériteront de ce qu'elle a retenu après sa mort. Si 
la femme légale a au moins un enfant mineur, au lieu de distri- 
buer outils et animaux, elle offrira un petit cadeau à chaque 
enfant adulte, le partage aura lieu à sa mort. 


Une femme « placée » avec enfants naturels reconnus agira 
exactement de la même façon que la femme légale, tandis que 
si elle n'a pas d'enfants ou si ses enfants ne sont pas reconnus 
par leur père, elle devra laisser la maison aux enfants légitimes 
ou reconnus, emportant avec elle ses biens personnels tels que 
linge, vêtements, vaisselle, batterie de cuisine, etc. Il y aura 
partage immédiat si tous les enfants sont adultes, s'il y a des 
mineurs on louera la maison toute meublée, les outils et les 
animaux seront vendus et la part des mineurs remise à leur 
tuteur. 


Le partage des cultures a lieu au moment de la récolte : les 
femmes légale et « placées » ont droit à la récolte totale des 
champs qu'elles ont cultivé, les enfants — légitimes et naturels 
reconnus — ont droit chacun à une part égale dans la récolte 
des champs cultivés par leur père. Après que chaque héritier 
a reçu ce qui lui est dû, ils s'unissent pour payer les dettes 
du père qui n'ont pas encore été réglées. Quand ils ont fini, ils 
« partagent » la terre, ce partage concerne seulement l'usage 
de la terre, la propriété restant collective entre tous les héritiers, 
qu ils cultivent telle ou telle parcelle particulière. Ils ne pourront 
vendre leur parcelle qu'avec l'assentiment de tous et l'argent 
reçu devra être partagé entre tous. 


Tout ceci est la situation de fait, la coutume de la région, 
qui n'est pas nécessairement conforme à la loi haïtienne, mais 
les paysans, bien qu'ils soient généralement très bien informés 
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en ce qui concerne la loi, n'en demanderont pas l'app 
lorsqu'elle heurte leurs traditions. Dans le cas d'une Fr. 
« placée » avec un enfant mineur reconnu par exemple, la loi 
ne lui laisse pas l'usufruit de là maison et des champs qu'elle 

avait l'habitude de cultiver, tout au plus pourrait-elle les con- 
server jusqu'à la majorité de son enfant s'ils représentaient sa 
part d'héritage. 
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IL — POSITION DU PROBLEME ET ANALYSE STATISTIQUE 


L'exercice, par les femmes, d'une activité professionnelle, 
parce qu'il met en cause, en s'opposant à elles, un grand nombre 
de valeurs traditionnelles, est au centre de maintes controverses. 


L'origine de ces débats remonte au moment où, sous l'in- 
fluence de l'industrialisation, le lieu du travail a cessé de se 
confondre avec le siège de la vie familiale. À partir de ce moment, 
l'épouse, qui, jusque là, s'était tout naturellement associée aux 
activités de son mari, — l'exploitation de la ferme étant le fait 
de la famille tout entière —, a perdu son rôle de collaboratrice. 
Mais, tandis que la profession masculine n'a pas cessé de voir 
son importance reconnue, l'exercice, par l'épouse, d'une activité 
professionnelle est entré en conflit avec les valeurs tradition- 
nelles qui exaltent son rôle de ménagère, d'épouse et de mère. 


Ainsi donc, alors qu'était affirmé le caractère essentiel, pour 
lui-même et pour les siens, de la profession du mari (1), alors 
qu'il était admis qu'en tant que chef du ménage, il devait assurer 
la subsistance des personnes dont il avait la charge (dut-il, pour 
cela, quitter quotidiennement le foyer), la situation de la femme 
était toute différente. Pour elle, sa participation à la vie écono- 
mique ne se plaçait plus comme autrefois, dans le prolongement 
de ses tâches domestiques. C'est une option qui s'est posée à 
elle, entre l'activité économique, d'une part, la vie au foyer, 
d'autre part. Ce dilemme : travail à l'extérieur, vie au foyer, 


(1) L'importance de la profession masculine dans la détermination, non 
seulement de son statut social personnel, mais aussi de celui des membres 
de son ménage, a été soulignée par divers auteurs. V. notamment E. Dupréel, 
Sociologie générale (Paris, P.U.F. 1948) (p. 279 sv.), et T. Parsons, Elé- 
ments pour une Sociologie de l'Action (trad. F. Bourricaud, Paris, Plon 1955), 
spécialement : Age et sexe dans la société américaine, p. 109 sv. 
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marque tous les problèmes posés par l'activité économique des 
femmes. 

Cette situation a retenu l'attention. des démographes. Ceux-ci 
en ont, notamment, étudié les répercussions sur la nuptialité et 
la fécondité. 

Encore que ces deux phénomènes soient en rapport étroit 
l'un avec l'autre, puisque dans nos pays, presque toutes les 
naissances sont légitimes (2), c'est cependant l'examen de la 
seule relation entre le travail des femmes et la fécondité qui nous 
retiendra ici. 

À première vue, cette relation est bien établie : les femmes 
actives ont moins d'enfants que les femmes qui restent au foyer. 
C'est ce que montrent, comme nous allons le voir, les statistiques 
existantes. Nous allons les passer en revue, en y recherchant 
une précision croissante. 

1. Des premières indications nous seront données par les recen- 
sements généraux belges de 1930 et 1947. À l'occasion de ces 
recensements, on a procédé à la répartition des familles d’après 
l'activité de l'épouse et le nombre des enfants nés vivants qu'elles 
comptent. Les résultats qui nous intéressent ici sont repris aux 
tableaux 1 et 2. Encore que les recensements n'aient pas été 
établis sur des bases identiques (3), les constatations que l'on 


(2) Ainsi, en Belgique, au cours de ces dernières années, le nombre des 
naissances illégitimes a été inférieur à 3 % de celui des naissances légitimes. 
En ce qui concerne les rapports entre l'activité des femmes et la nuptialité, 
certains auteurs ont avancé l'hypothèse selon laquelle certaines femmes retar- 
deraient le moment de leur mariage pour conserver leur emploi. V. L. Dublin 
(éd.) Population Problems in the United States and Canada (Boston 1926) 
(spécialement, l'art. de Bunzel and Vance : Effect of Employment of Women 
on Population, p. 234 sv.). Pour une discussion de cette hypothèse et une 
première présentation de celles qui sont reprises ici, v. J. Morsa, « La popu- 
lation féminine active et son évolution en Belgique» (in XXV"*° Semaine 
Sociale Universitaire : La condition de la femme, Bruxelles, 1956). L'excel- 
lente publication de l'O.N.U. : Causes et conséquences de l'évolution démo- 
graphique (New York, 1953) expose longuement ces problèmes (p. 100 sv. 
de l'éd. française). 

(3) En 1930, le recensement a été limité aux couples mariés; en 1947, il 
a été étendu aux familles de veufs et veuves. En 1930, — et cela est essentiel 
ici — les aidantes ont été exclues du relevé; elles y sont comprises en 1947. 

Les chiffres repris aux tableaux 1 et 2 se rapportent aux enfants nés vivants, 
c'est-à-dire à une caractéristique démographique fondamentale. Il faut noter 
cependant que les conclusions ne seraient pas différentes si, comme nous 
l'avions fait dans notre article antérieur, on considérait les nombres d'enfants 
encore vivants, en se fondant sur le fait que ce sont ceux-ci seulement qui 
peuvent empêcher la mère d'exercer une activité. 


EE 
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peut faire à propos de l'un et de l'autre se rejoignent et se 
recoupent : sauf dans l'agriculture (4), le nombre moyen d'en- 
fants pour cent familles est toujours plus faible si l'épouse 
exerce une activité professionnelle que si elle n'a pas d'emploi. 

Sans doute, existe-il des différences sensibles entre les diffé- 
rentes branches d'activités. On remarque, toutefois, en 1947, 
que celles auxquelles appartiennent les femmes qui ont une 
famille relativement large (l'agriculture, le commerce et l'hôtelle- 
rie) sont celles qui comptent également les proportions les plus 
élevées de patronnes ou d'aidantes — c'est-à-dire de femmes 
qui exercent très probablement leur profession chez elles. De 


. même, en 1930, on notait que les ouvrières travaillant à domicile 


avaient des familles considérablement plus étendues que celles 
qui exerçaient leur activité hors du foyer. 
C'est donc le travail à l'extérieur qui se concilie difficilement 
avec la charge d'enfants. 
Tableau 1. 
REPARTITION DES COUPLES MARIES 


D'APRES LE NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS 
FAMEACIIVIREMDE L'EPOUSE (1930); 


% 4 enfants | Nb. moyen 


Jo sans enfant et plus ere 
1) Activités : 
Agriculture, forêts, pêche . . 15,17 54,92 8107 
TH AUS TTC EEE EN Le. 40,02 5,29 108 
CoOtimercoRe ane h UE, 25,01 19,97 217 
Professions libérales . . . . 46,34 6,95 111 
Services publics eu 38,48 6,91 121 
Services de la maison, des 
biens, des personnes . . . 45,52 6,02 106 
ln 2) Etats sociaux : 
PAONNES RER IL. à à 22,57 21,76 230 
ÉMPIOYÉCS RS, D, « 56,67 275 72 
Ouvrières travaillant hors de 
CHETRCIES EE. DENT, 40,56 11,47 104 
Ouvrières travaillant chez elles 34,44 4,65 152 
BAS ans activite Rte Cu | 20,78 24,33 249 
HErsSenmbeRR de 0: à 22,63 22,59 236 


Source : Recensement de 1930, Tome VIII (Recensement des familles), 
Bruxelles, 1938, pp. 23-25. 


(4) C'est sans doute dans l'agriculture que le type familial traditionnel est 
le moins altéré. En Belgique, les exploitations agricoles sont souvent familiales. 
L'utilisation de la main-d'œuvre enfantine y est possible. 
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Tableau 2. 


REPARTITION DES COUPLES MARIES 
D'APRES LE NOMBRE D'ENFANTS NES VIVANTS 
ET: L'ACTIVITE, DE Æ'EROUSE (1947); 


Nb. moyen 


4 enfants 
% d'enfants pour 


| % sans enfant 


re 100 familles 
1) Activités : 
Agriculture, sylviculture, pêche 18,52 30,04 219 
Industries extractives . . . 39,89 8,05 15 
Industries manufacturières . . 40,80 3353 98 
Bâtiment et construction . . 47,66 3,69 88 
Transports et communication . 36,59 7,39 128 
Commerce, banque, assurances 33/07. 8,85 140 
Hôtellerie, services personnels, 
divertissements  . . 37,46 8,16 129 
Services publics et autres ser- 
vices d'intérêt général . . 43,83 4,06 97 
2) Etats sociaux : 
Paironnes D RC CEE. dE 28,66 11,78 162 
Employées  ÆMINN AMOEE 53,68 2,42 74 
Ouvriéres ME ANNE Te 40,30 3,72 100 
Aidantes ee ÉRGRMETE 24,82 13,67 179 
3) Sans CactiUilé Mn «4 à ed 23,30 18,32 207 
4) Ensemble . . . . 25,18 16,79 195 


Source : Recensement de 1947, Tome VII (Recensement des familles), 
Bruxelles, 1951, pp. 22-26. 


De tous les groupes, ce sont les employés qui ont le nombre 
moyen d'enfants le plus faible. | 
Ainsi, d'une manière générale, la corrélation entre le travail 
des femmes et la restriction des naissances paraît bien éta- 


blie (5 et 5 bis). 


(5) Dans le même sens, on peut citer certaines répartitions faites, cette 
fois, d'après l'activité du mari. Le recensement anglais de 1911 a permis 
d'opposer la forte fécondité des ouvriers mineurs à celle, très faible, des 
ouvriers du textile. Cette situation s'explique peut-être par le fait que, dans 
les districts miniers, peu d'emplois sont offerts aux femmes, alors que l'indus- 
trie textile fait largement appel à la main-d'œuvre féminine. 

(5bis) Dans les statistiques américaines, on parvient au même résultat en 
utilisant parfois des données globales un peu différentes. Ainsi, on rapporte 
aux nombres des femmés actives et inactives le nombre des enfants âgés de 
moins de cinq ans qu'elles ont à charge. Après la deuxième guerre mondiale, 
on a constaté de la sorte que 1.000 femmes actives avaient 216 enfants de 
moins de cinq ans, alors que ce nombre était de 658 pour 1.000 femmes sans 
profession (chiffres émanant du Bureau of the Census, reproduits in Facts 
on Women Workers « Fertility rates, entire population...» (30 juin 1950). 
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2. Les chiffres que nous venons de citer ne sont cependant pas 
entièrement convaincants. Même s'ils sont extraits d'un même 
recensement (celui de 1930 ou celui de 1947), ils ne sont pas 
exactement comparables entre eux, et cela pour plusieurs raisons. 


Tout d'abord, aucun compte n'est tenu de l'âge des femmes 
recensées. Il existe, de ce point de vue, des différences notables 
entre les groupes. L'âge moyen des patronnes est certainement 
plus élevé que celui des aidantes et surtout que celui des em- 
ployées et des ouvrières (6). Or, il est évident que la dimension 
moyenne de la famille s'accroît avec l'âge de l'épouse. 


Plus précisément, les taux d'activité des femmes se réduisent 
rapidement avec l'âge. Leur participation à la vie professionnelle 
n'est importante que pour les âges inférieurs à 30 ans (7). Il 
s'en suit que les femmes actives sont, dans l'ensemble, plus 
jeunes que les femmes sans profession. On comprend, dès lors, 
que celles-ci aient donné, en moyenne, le jour à plus d'enfants. 
Sans doute, ces considérations ne permettent-elles pas de con- 
clure que les écarts que nous avons constatés soient sans signifi- 
cation. Elles n'en mettent pas moins en lumière l'imprécision des 
données que nous avons analysées. 


De même, dans l'élaboration de celles-ci, il n'a pas davantage 
été tenu compte de la durée du mariage, autre facteur essentiel 
de la constitution de la descendance. Bien entendu, ce second 
facteur n'est pas sans rapport avec le précédent. Aussi obtiendra- 
t-on des chiffres déjà plus sûrs, si on répartit les mariages d'après 
leur durée et l'activité de l'épouse. Eventuellement, comme parmi 
les femmes actives, il y a une proportion plus élevée de jeunes 
mariées, on calculera des coefficients ajustés en donnant aux 
deux populations comparées une répartition identique par durée 


(6) La répartition des femmes actives d'après l'âge, l'état social et l'état 
civil n'a pas été publiée. On sait, cependant, que 46,9 % des patronnes, 
50,6 % des aidantes, 27,2 % des employées et 40,9 % des ouvrières sont 
mariées. On sait, d'autre part, que 12,5 %, seulement des patronnes ont moins 
de 30 ans. Cette proportion s'élève à 49,4 % des employées, 54,4 % des 
ouvrières et 44,9 % des aidantes. 48,8 % des patronnes ont entre 40 et 
60 ans ; près d'un cinquième ont plus de 60 ans ; 56,5 % des employées ont 
entre 20 et 40 ans. (V. Recencement de 1947, Tome VIII, pp. 36 sv., 48 sv. 
221 sv. et notre communication déjà citée.) 

(7) En 1947, d'après le recensement belge, les taux d'activité étaient supé- 
rieurs à 40 % entre 15 et 25 ans, de l'ordre de 30 % entre 25 et 30 ans, de 
l'ordre de 25 % entre 35 et 45 ans, inférieurs à 20 % au-delà de 50 ans. 
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du mariage. C'est ce qu'a fait Koller, sur la base du recensement L| 


suisse de 1941 (8) (tableau 3). 


Tableau 3. 


NOMBRES MOYENS D'ENFANTS NES VIVANTS 
PAR DUREE DU MARIAGE 
(Suisse, 1941). 


Femmes sans Femmes actives 
: ; profession 
Durée du mariage Nb. moyen 
(en années) d'enfants par Nb. moyen Nb. moyen 


d'enfants par 


le « ajusté » 
femme mariée 


femme mariée 


D MN AMEN C7, à Ni 0,73 0,28 0,32 
DA ÉNOMAENTARE"t A, RENAN 1,67 0,79 0,81 
OEM IPN RES Se 1008 27 1,16 1525 
JÉRENI OS ER CNE 2,54 1,52 1,58 
PURE M On RARE 2,87 1,92 1,83 
OSEO RME PNA LeS 3,27 2,34 2,04 
30ket#plus tua 208 trés ae 3,99 2,96 2:15 

FROtalL 4-22 2,42 1,19 1,19 


Source : À. Koller (art. cité, pp. 318 et 319). 


Pour toutes les durées de mariage, les écarts constatés sont 
considérables. Dans l'ensemble, les femmes actives donnent le 
jour, en moyenne, à 1,19 enfant, alors que celles qui ne s'occu- 
pent que de leur ménage, en ont, en moyenne, 2,42. Les femmes 
actives ont moins d'enfants, et les ont plus tard que celles qui 
n'exercent pas de profession (9). 


Faut-il en déduire, comme le fait Koller, que l'activité écono- 
mique des femmes est une des causes de la dénatalité? Pas 
encore. Les résultats qu'il a rassemblés, s'ils sont plus sûrs que 
ceux des recensements belges, sont néanmoins ambigus. 

3. En effet, l'enfant est souvent la cause, le prétexte ou l'occa- 
sion d'un changement d'état professionnel. Il n'est pas rare 


(8) À. Koller : Die verheiratete berufstätige Frau in der Schweiz (Schwei- 
zerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik - vol. 85 (1949), pp. 
312-320). 

(9) En Tchécoslovaquie, les écarts sont cependant moins importants. Le 
nombre moyen d'enfants des femmes mariées depuis 10 à 14 ans s'élevait, 
en 1930, à 2,2 pour les actives, à 2,4 pour celles n'exerçant pas de profession 
(v. ONU, op: cit., p. 100, éd. fr.). 


4 
4. 
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qu'une femme, jusqu'alors active, cesse de travailler lorsqu'elle 
a un ou deux enfants. Dans ces conditions, le groupe des femmes 
inactives voit sa fécondité sans cesse renforcée par rapport à 
celui des femmes actives. À la limite, si toutes les femmes met- 
taient fin à leur activité professionnelle au moment de donner 
le jour à leur premier enfant, la fécondité des femmes actives, 
telle qu'elle apparaîtrait dans la statistique, serait évidemment 
nulle, par définition : toutes les naissances seraient issues de 
femmes sans profession. 


Il faut donc tenir compte de l'activité des femmes, non seule- 
ment au moment du relevé, mais pendant toute la durée de leur 
vie conjugale. C'est ce qui a été fait en Suède, à l'occasion du 
recensement de 1935-36. C'est ce recensement qui fournit les 
éléments d'information les plus complets et les plus précis. Les 
principaux d'entre eux sont repris au tableau 4. 


Tableau 4. 


TRAVAIL DES FEMMES MARIEES 
ET DIMENSION DE LA FAMILLE 
(Suède, 1935-1936). 


Dimension 
moyenne de la 


Proportion des | famille, cal- 


Emploi de l'épouse ; couples sans culée-pour les 
enfants ménages 
NS à “féconds 
Emploi à temps plein Re toute la vie 
conjugale . . : 40,1 1,84 
Emploi à temps Din Déndant une partie impor. 
tante de la vie conjugale . . . 32/1 AE 
Emploi à temps partiel ie toute sk vie 
Conjigalen, 0. 257. 2,31 
Emploi à temps partiel pendant une e! partie : im- 
portante de la vie conjugale . . 231 2,16 
Emploi pendant moins de la moitié LS Le durée 
DEMAMMISMEOMUTAlEN ee. à, 18,2 261 
Sans activité depuis le mariage . . . . . . 14,3 2,60 


(Les chiffres se rapportent à des mariages d'une durée de 10 à 14 ans.) 


Source : Suède : Kvinnoarbetskomitten : Betänkande angaende gift kvinnas 
fovärvsarbete m.m. Stockholm 1938, tableau 49 (reproduit dans le document 
E/CN/9/82 du 24 avril 1951 de la‘ Commission de la Population des Nations- 
Unies, p. 28, éd. anglaise). 
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Les renseignements rassemblés ici sont impressionnants. La 
proportion des couples sans enfant est le plus élevée (40,1 %) 
si l'épouse a été occupée à temps plein pendant toute la vie 
conjugale, et le plus-faible (14,3 %) si elle n'a pas exercé de 
profession pendant la même période. Elle est d'autant plus faible 
que l'activité de l'épouse a été plus brève, et moins intense. 


D'autre part, les données relatives à la dimension moyenne 
de la famille, si elles présentent certaines irrégularités, n'en con- 
firment pas moins les indications précédentes : d'une manière 
générale, la fécondité des femmes mariées est en raison inverse 
de la durée de leur emploi (10). 


Ces constatations sont d'un intérêt considérable. C'est pour- 
quoi nous avons voulu voir si une enquête, conduite en Belgique, 
nous en apporterait la confirmation. Ce sont les méthodes et les 
résultats de cette enquête que nous allons maintenant décrire. 


II. — UNE ENQUETE EN MILIEU OUVRIER BELGE 


1) Organisation de l'enquête 


Il convenait pour serrer la réalité de près, et faire apparaître 
de la manière la plus claire la relation cherchée, d'éliminer autant 
que possible le jeu d'autres facteurs de la fécondité différentielle. 
Il est bien connu, en effet, que celle-ci dépend, notamment, du 
milieu écologique (urbain-rural), de la dimension du revenu, du 
niveau d'instruction, de la nature de la profession du mari et 
de sa nationalité. 


Pour atténuer l'influence de ces variables, on a choisi de 
faire l'enquête dans une commune de l'agglomération bruxelloise, 
parmi les épouses d'hommes belges actifs exerçant une profes- 
sion ouvrière. Les couples examinés sont ceux dont le mariage 
avait une durée de dix à douze ans et demi au 31 décembre 1957, 
c'est-à-dire ceux dont l'union a été célébrée entre le 1° juillet 
1945 et le 31 décembre 1947. Il n'a pas été possible d'étendre 


(10) Nous n'avons pu disposer du rapport suédois lui-même. Le document 
de l'O.N.U., duquel nous avons extrait les données, ajoute que « within all 
income groups and social classes, the variation of family size with employ- 
ment history of the wife is very similar to that described for the population 
as a whole» (p. 28). 


ni 
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le groupe au-delà de ces limites : il était nécessaire de faire 
porter l'enquête sur des couples ayant disposé d'un temps suffi- 
samment long pour entreprendre la constitution de leur descen- 
dance et, d'autre part, envisager des mariages d'une durée supé- 
rieure à douze ans et demi, faisant inclure dans l'investigation 
des couples formés sous l'influence des circonstances de guerre. 
Néanmoins, les nombres d'enfants issus de mariages ayant une 
telle durée constituent une approximation satisfaisante de la 
prolificité totale. D'une manière générale, au bout de dix à 
douze ans et demi, le nombre moyen d'enfants nés vivants est 
de l'ordre des huit dixièmes de ce qu'il sera au terme de la 
période de fécondité (11). Il s'agit évidemment ici de moyennes. 
Aucun sondage n'a été effectué : tous les ménages remplissant 
les conditions prévues ont été visités. 


wi 


En fin de compte, c'est à Schaerbeek que l'enquête a été 
menée. Cette commune, située au nord-est de l'agglomération 
bruxelloise, est en lisière du sillon industriel qui traverse celle-ci. 
Elle compte donc une population ouvrière assez importante (12). 
Elle nous a offert, en outre, un avantage matériel non négli- 
geable. L'administration communale a décidé le report, sur fiches 
mécanographiques, de certains des renseignements qui figurent 
aux registres de la population. Grâce à l'amabilité de M. Blum, 
bourgmestre, nous avons obtenu que la liste soit établie de tous 
les hommes belges mariés résidant dans la commune, mention 
étant faite, en code, de la profession qu'ils exercent (13). 


Un premier tri ensuite a été effectué, qui nous a permis d'éta- 
blir la liste des ouvriers. Pour chacun d'eux, le registre de la 
population a enfin été consulté et on en a extrait la date de 
mariage et éventuellement l'adresse et les principaux renseigne- 
ments utiles pour l'enquête : dates de naissance, composition de 
la famille. Ceux-ci étaient immédiatement transcrits, en code, sur 
une partie spéciale du questionnaire. Cette opération avait un 
double but. D'une part, on voulait éviter toute vérification ulté- 
rieure des déclarations des répondants, vérification qui n'aurait 


(11) V. D.V. Glass and E. Grebenik, The Trend and Pattern of Fertility 
in Great Britain. À Report on the Family Census of 1946, Londres (H.M.S. 
O.), 1954, notamment : vol. I, p. 294 sv. et vol. II, p. 96 sv. 

(12) En 1947, la population active comprenait, à Schaerbeek, 43 % d'em- 
ployés et 36 % d'ouvriers. 

(13) Malheureusement, ni l'état social ni la date du mariage actuel n'ont 
été reportés sur les fiches mécanographiques. 
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pu se faire qu'en ayant recours une fois de plus aux registres 


de population. D'autre part, la codification immédiate correspon-, ! | 


dait à la nécessité de ne pas donner l'impression aux personnes 
interrogées que l'enquêteur se présentait chez elles en connais- 
sant déjà un certain nombre des indications qu'il venait de- 
mander. 


Car, même si un certain nombre de renseignements étaient 
préalablement notés, les questions qui y étaient relatives n'en 
devaient pas moins être posées. Les registres de la population 
décrivent la composition actuelle de la famille, mais ne contien- 


nent évidemment pas d'indications sur le nombre total des enfants 


nés vivants. 


Enfin, toutes les personnes qui devaient être interrogées, ont 
été averties de la visite prochaine d'un enquêteur, par une circu- 
laire expédiée par voie postale. Cette circulaire exposait les buts 
de l'enquête et garantissait l'anonymat aux répondants. 


L'enquête proprement dite a alors commencé. Elle a été 
effectuée de février à juin 1958 (14). Compte tenu des conditions 
dans lesquelles elle devait se dérouler, le questionnaire utilisé 
était extrêmement réduit. Il comportait, outre les indications 
d'identité et de domicile, la date de naissance des conjoints et 
celle de leur mariage, la dénomination précise de la profession 
exercée par le mari au moment du mariage et à l'heure actuelle, 
le nombre des enfants nés vivants, leur date de naissance (et 
éventuellement de décès), le nombre des autres personnes vivant 
au foyer, leur sexe, leur âge, et le lien qui les unit au chef 
du ménage, enfin le relevé des périodes d'activité de l'épouse. 
À propos de chacune de ces dernières, on demandait s'il s’agis- 
sait d'un travail à temps plein, à mi-temps, ou intermittent (15), 
en quelle qualité il était exercé (état social), et s'il était effectué 
à domicile ou à l'extérieur. Quelques questions très générales sur 
les motifs de l'activité ou de la non-activité de l'épouse termi- 
naient l'entretien. 


(14) Quelque quatre cents questionnaires ont été remplis par des élèves 
assistants sociaux de l'Ecole Ouvrière Supérieure, avec l'accord du directeur 
de l'école, M. Nihon, et sous la surveillance de M"*‘° Brichard-Verdussen et 
Wolfers-Thilly et de M. Thoveron, chargés de recherches, attachés au Centre. 
Ces derniers ont achevé le travail. 

(15) Il faut entendre par là un travail discontinu, effectué d'une manière 
irrégulière, principalement par des nettoyeuses et des femmes à journée. 


Ci 
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Il était entendu que tous les enfants nés du couple actuel 
étaient compris dans le relevé, même s'ils avaient été mis au 
monde avant le mariage. Par contre, les enfants nés d'un mariage 
antérieur éventuel de l'un des conjoints étaient considérés com- 
me « autres personnes au foyer ». Il faut dire que, contrairement 
à ce que nous craignions, la déclaration d'enfants nés avant le 
mariage ou au cours des tout premiers mois de celui-ci, n’a 
soulevé aucune difficulté. C'est un hommage à rendre aux per- 
sonnes interrogées : devant des questions extrêmement délicates, 
elles ont fait preuve d'une totale (et légitime) franchise. 


2) Les résultats 


Au terme des opérations qui viennent d'être décrites, 
869 questionnaires devaient être remplis. 96 femmes ont refusé 
de répondre aux questions posées. Dans 23 cas, l'enquêteur n'a 
pu, en dépit de visites répétées, rencontrer la personne qu'il 
devait interroger. 


D'autre part, il est arrivé, dans 38 cas, que le mari n'exerce 
plus une profession ouvrière. Il le faisait au moment du mariage, 
mais est, depuis, devenu commerçant ou artisan. Enfin, — et 
cela est plus grave, — 187 questionnaires ont dû être éliminés. 
À l'exception de huit d'entre eux, où il s'agissait de conjoints 
séparés (en principe exclus de l'enquête), tous ont été écartés 
parce que le mari n'exerçait pas de profession ouvrière, pas plus 
au moment du mariage qu'actuellement. Dans tous ces cas, l'indi- 
cation portée aux registres de la population était inexacte (16), 
et sans rapport avec l'activité réelle. 


Au total, donc, 525 questionnaires utiles ont été réunis. 


La proportion des personnes qui ont refusé de recevoir 
l'enquêteur et de celles toujours absentes est de l'ordre de 13 % 
de l'ensemble des femmes initialement comprises dans l'en- 


(16) Un nombre aussi élevé d'erreurs sur ce point devrait retenir l’atten- 
tion. Actuellement, les employés communaux ont à se borner à noter, sans 
vérification, la profession qui leur est déclarée. Il est hors de doute qu'à un 
moment où l'importance de la profession est partout soulignée, un enregistre- 
ment entouré de plus de garanties serait nécessaire, On devrait également 
veiller à ce que mention soit faite de l'état social, 
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quête (17). Cette proportion est satisfaisante, compte tenu du 
caractère délicat du sujet traité (dont la portée démographique 
n'était pas dissimulée) et de son objet même : des questions sur 
l'activité professionnelle des femmes éveillent aussitôt des appré- 
hensions et des suspicions — d'ordre fiscal notamment — puis- 
que, comme chacun sait, certaines femmes exercent leur profes- 
sion sans en déclarer les revenus. 


Comme nous l'avons dit, nous disposons cependant de cer- 
tains renseignements sur la dimension de la famille des femmes 
qui forment le groupe des « refus » (et nous comprenons, sous 
ce terme, les personnes absentes). Ces renseignements ont été 
extraits des registres de la population. À l'analyse, il en résulte, 
comme nous allons le voir, que ce groupe présente des caractères 
très proches de celui des femmes qui ont exercé une activité 
à temps plein pendant toute la vie conjugale. Cette constatation 
ne surprend pas : c'est, en effet, de la part des femmes actives 
qu'on peut s'attendre à des refus de répondre. La surcharge qui 
leur est imposée par leur double activité (emploi et soins du 
ménage) fait qu'il est très naturel qu'elles refusent de se laisser 
distraire des tâches auxquelles elles doivent faire face. 


Les résultats de l'enquête ont d'abord été établis en respec- 
tant les catégories suédoises (tableau 5). 


La comparaison des tableaux 4 et 5 montre que la fécondité 
des couples belges est plus faible, dans toutes les catégories, que 
celle des couples suédois. Cela s'explique aisément. D'une part, 
notre enquête a été menée en milieu urbain, et parmi les seuls 
ouvriers, alors que le recensement suédois portait sur la popu- 
lation tout entière ; d'autre part, les mariages considérés ici sont 
d'une durée plus brève (en moyenne, d'un peu plus d'un an) 
que les mariages suédois correspondants. 


Néanmoins, la restriction des naissances, en fonction de l'em- 
ploi de l'épouse, est manifeste. Elle est même plus marquée, à 
certains égards, à Schaerbeek qu'en Suède. En effet, dans ce 


(17) Parmi elles, il y a évidemment aussi des épouses d'indépendants ou 
d'employés. Signalons que, parmi les personnes que les enquêteurs n'ont pu 
rencontrer, certaines étaient effectivement toujours absentes, ne rentrant que 
très tard et quittant très tôt leur domicile. Notamment, les femmes occupées 
à l'Exposition semblent avoir eu un horaire fort lourd ou fort irrégulier. 
L'absence n'est donc pas toujours un refus déguisé de répondre, 
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pays, la restriction des naissances semble dépendre de la durée 
de l'emploi de l'épouse, mais aussi de son intensité : la proportion 
des couples sans enfant y est plus faible lorsque l'épouse exerce 
un travail à temps partiel que si elle a une profession à temps 
plein. Nous ne constatons ici rien de semblable. La restriction 
des naissances semble liée uniquement à la durée de l'emploi de 
l'épouse. La proportion des couples sans enfant est de l'ordre 
de 55 % si l'épouse a été occupée pendant toute la vie conjugale, 
que ce soit à temps plein (catégorie a) ou à temps partiel (caté- 
gorie c); elle est de l'ordre de 32 % si elle a été occupée pendant 
une partie importante de la vie conjugale, que ce soit à temps 
plein ou à temps partiel (catégories b et d). La charge d'enfants 
paraît donc être plus difficile à concilier encore avec l'emploi de 
l'épouse en Belgique qu'en Suède. Mais nous verrons que cette 
conclusion est un peu forcée. 

D'autre part, la proportion des couples sans enfant est plus 
faible si l'épouse a été occupée pendant moins de la moitié de 
la vie conjugale, que si elle a été sans activité depuis le mariage. 
Le nombre moyen d'enfants par couple fécond reste cependant 
légèrement supérieur dans ce dernier cas. 

Notons encore que 31 % des femmes comprises dans l'en- 
quête n'ont pas eu d'emploi depuis leur mariage. Une proportion 
égale n'a eu d'activité économique que pendant une période rela- 
tivement brève. Moins de 10 % ont eu une occupation à temps 
partiel. 

Tableau 5. 
TRAVAIL DES FEMMES ET DIMENSION DE LA FAMILLE 


Schaerbeek, 1958 (câtégories suédoises). 
(Les chiffres se rapportent à des mariages ouvriers d'une durée 
de dix à douze ans et demi.) 


7 2 


, Nb. moyen 
: % couples | Nb. moyen d'enfants 
Effectifs sans d’enfants par couple 
enfant par couple end 
a) Emploi à temps plein pendant 
toute la vie conjugale . . 74 54,1 0,77 1,67 
b) Emploi à temps plein plus de 
la moitié de la vie conjugale . 83 30,1 1,06 1,63 
c) Emploi à temps partiel pen- 
dant toute la vie conjugale . 18 55,6 0,61 1,37 
d) Emploi à temps partiel plus de ; 
la moitié de la vie conjugale . 22 31,8 1,14 1,67 
e) Emploi moins de la moitié de 
la vie conjugale . . . . 163 20,2 1,64 2,06 


f) Sans activité depuis le mariage 165 26,0 1,56 2 
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Cependant, les résultats que nous venons d'analyser briève- 
ment masquent certaines particularités. Certaines catégories com- 
prennent des effectifs non négligeables de personnes n'ayant 
qu'une occupation intermittente, irrégulière, ne portant que sur 
deux ou trois demi-journées par semaine. D'autre part, il s'in- 
dique de grouper les femmes qui travaillent à domicile. Nous 
savons que, pour celles-ci, l'activité et la charge d'enfants 
peuvent se concilier plus facilement. Nous avons donc réorganisé 
les données et créé une série de catégories nouvelles. Trois d’entre 
elles se rapportant à l'emploi à temps plein exercé à l'extérieur, 
envisagé sous l'angle de la durée relative de son exercice. Une 
a trait à l'emploi à mi-temps, une autre à l'emploi intermittent, 
une autre encore à l'activité exercée à domicile (18). Pour des 
raisons statistiques, dans ces trois derniers cas, il n'est fait 
aucune distinction de durée, 


: 
: 


D'autre part, les groupes créés présentent évidemment des 
différences, parfois sensibles, sous le rapport de la composition ! 
par âge. On a donc calculé des indices (proportions et nombre 
moyens d'enfants) rectifiés, par la méthode de la population- 
type, sur la base de la répartition par âges de l'ensemble des 
525 femmes soumises à l'enquête. 


Les données ainsi obtenues sont reproduites au tableau 6. 
Y sont reprises également celles qui résultent du dépouillement 
des « sans réponse ». On voit que les personnes absentes ou qui | 
ont refusé de répondre aux questions posées présentent les | 
mêmes caractéristiques démographiques que les femmes ayant 
eu une activité à temps plein pendant toute leur vie conjugale 
(catégorie 1). 


(18) Parmi les femmes travaillant à domicile, aucune n'est ouvrière. On 
n'a pas séparé les patronnes des aidantes, par suite de l'arbitraire de cette 
distinction. Toutes sont commerçantes, et épouses d'un ouvrier. C'est dire que 
leur activité est de même nature. La distinction en patronnes et aidantes vient 
de ce que, dans certains cas, le mari reste titulaire de l'inscription au registre 1 
de commerce. Elle est donc purement formelle, et ne nous intéresse pas ici. 4 


ai 


ND 


ss 


CURE 
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Tableau 6. 
ENQUETE DE SCHAERBEFK (1958). 


Autre présentation des résultats. 


Nombre 
é Nombre moyen moyen 
FA ere d'enfants d'enfants 
$ n 
: : c l 
Emploi Effectifs RENONCE re 
observé rectifié | observé rectifié | observé 


. Emploi à temps plein 
pendant toute la vie 
conjugale . . Z1 535; 52,0 0,77 0,79 1,67 
. Emploi à temps plein 
pendant plus de la 
moitié de la vie con- 
jugale DM 74 6974 36,0 1,04 0,98 1,54 
. Emploi à temps plein 
pendant moins de la 
moitié de la vie con- 


légales 1 PEU) 18,6 20,3 174 1,68 24 
. Emploi à mi- temps ] 47 38,3 31,0 1,08 122, 1,76 
. Emploi intermittent . 31 42,3 30,9 1532 137 1,95 
. Emploi à domicile 


(patronnes et aidan- 


FES) RE 24 16,7 1454 137 1,43 1,65 
7. Sans activité depuis 

léémariages, .#S .1:|: 165 26,0 24,6 1,56 1,60 234 
SnEnsemblen. "1.1: 525 30,1 30,1 1,36 1,36 1:94 
Non réponse . . 119 57 51,5 0,65 0,79 1,51 


Epouses d'ouvriers de- 


venus artisans . , . 38 2151 — 1,34 = — 


REPARTITION D'APRES L'AGE AU MARIAGE DE L'EPOUSE. 


Nb. 
Age au mariage de l'épouse Effectifs niet een - 
par couple 
Momsidem25hans 0 + . . 289 14,9 (975 
POMPES ETS LL. . . . 156 31,4 1,21 
ÉMIS Ts : , 80 82,5 0,20 
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Dans les trois premiers groupes (travail à temps plein), on 
constate de nouveau que la fécondité est en raison inverse de 
la durée de l'emploi de l'épouse. Seul le troisième présente une 
fécondité supérieure à celle de l'ensemble des femmes interrogées. 


Les femmes travaillant à mi-temps ont une fécondité quelque 


peu supérieure à celle qui ont exercé un emploi à temps plein 
pendant plus de la moitié de la vie conjugale. 


La proportion des couples sans enfant est la même, que 
l'épouse travaille à mi-temps (groupe 4) ou de manière inter- « 
mittente (groupe 5). Dans ce dernier cas, cependant, la dimen- 
sion moyenne de la famille paraît être légèrement supérieure : 
elle se rapproche de celle de l'ensemble des femmes qui ont pris 
part à l'enquête. 


C'est le groupe 6 — celui des patronnes et aidantes — 


qui compte la plus faible proportion des couples sans enfant (19). “À 


Comme les données suédoises que nous avons examinées 
plus haut, celles du tableau 6 présentent des irrégularités en ce 
qui concerne la suite des nombre moyens d'enfants par couple 
fécond. 


Ajoutons que la répartition de l'ensemble des couples d'après 
le nombre des enfants nés vivants qu'ils ont eu, se présente 
comme suit : 


Sans enfant : 30,1 
1 enfant : 35,4 % 
2 enfants : 20,0 % 
3 enfants 6,1 0 


4 enfants et plus : 8,4 % 


La proportion des couples ayant donné le jour à 4 enfants 
et davantage n'est sensiblement supérieure à la moyenne que 


(19) Les écarts (calculés sur les proportions de couples sans enfant) sont : 
très significatifs dans le cas des groupes : | 
(1) et (3) 
(1) et (6) 
(1) et (7) 
significatifs dans le cas des groupes . 
(1) et (2) 
(2) et (3) 
(1) et (5) 
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dans le groupe des femmes sans activité depuis le mariage (où 
elle est de 10 %) et dans celui des femmes qui ont eu un emploi 
à temps plein pendant moins de la moitié de la vie conjugale 
(où elle atteint 13 %). 


Elle est inférieure à la moyenne dans le groupe des patronnes 
et aidantes (un seul couple sur 24 a eu 4 enfants) et dans ceux 
des femmes ayant été occupées à temps plein, soit pendant toute 
la vie conjugale (un seul couple sur 71 a eu 4 enfants), soit 
pendant plus de la moitié de la durée de celle-ci (3 couples 
sur 74 ont eu au moins 4 enfants). 


Soulignons, d'autre part, l'importance des conceptions pré- 
nuptiales. Parmi les 717 enfants nés vivants des couples soumis 
à l'enquête, 133, soit 18,6 % sont le fruit de telles concep- 
tions (20). Près d'un quart d'entre eux — 31 — sont nés avant 
le mariage. Ces naissances sont issues, en majorité de femmes 
jeunes : près des deux tiers — 19 — des enfants nés avant le 
mariage et près de 80 % — 79 — de ceux qui sont nés dans les 
huit premiers mois du mariage proviennent d'une mère qui s'est 
mariée avant d'avoir atteint l'âge de 25 ans. 30 % environ 
— 10 — des enfants nés avant le mariage et quelque 40 % de 
ceux qui sont nés avant que le mariage ait eu une durée de neuf 
mois — 39 — sont issus d'une femme qui n'a eu aucune activité 
professionnelle depuis le mariage. 


Si on rapporte les conceptions anténuptiales aux nombres 
d'enfants qu'ont eus les femmes appartenant aux différentes caté- 
gories d'emplois que nous avons examinées, on obtient les pro- 
portions suivantes (tableau 7). 


(20) Si on rapporte le nombre des conceptions anténuptiales à celui des 
premiers-nés, la proportion s'élève à 36,2 %. 
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Tableau 7. 


IMPORTANCE RELATIVE DES CONCEPTIONS PRESS 


(Schaerbeek, 1958). | 


Proportions de conceptions 
prénuptiales 


Emploi de la mère 
dans ensemble par rapport 


naissances premiers-nés 

À temps plein pendant toute la vie conjugale . 31,606 54,505 
À temps plein pendant PE de la moitié de la 

vie conjugale . 244% 38,0 % 
À temps plein pendant moins de Ba ot de la 

iedeomégulen ts te RME, AR MAIRE 96% 20,6% 
AAA AMEN lé (ti nl. ep) 29,4% 51,298 
Intermittent . . . AMOR STE 22,0%, 429% 
Patrénnes et aidantes 21 93/08 Dm INR 20,0 % 
Sa Cv EU NET. Vi TeNNT IE 19,0% 40,1% 
Ensemble 5 A8 Sas, CNE 4 186% 362% 


On voit que c'est dans les groupes les moins féconds que 
l'on trouve encore les proportions les plus élevées de conceptions « | 
anténuptiales. C'est donc également dans ces groupes que la “h 
limitation du nombre des enfants, dans le mariage, est pratiquée \ 
avec la volonté la plus systématique. Cette limitation est déli- =h 
bérée. | 


Nous avons voulu voir encore si le niveau de qualification 
du mari était à l'origine de variations de la fécondité. Dans 
toutes les catégories, des sous-groupes ont été créés, l'un, com- 
prenant les épouses des ouvriers qualifiés, l'autre, celles des 
autres ouvriers. Aucune différence sensible n'est apparue. Dans 
l'ensemble, la proportion des couples sans enfant reste de l'ordre 
de 30 %, que le mari soit, ou non, un ouvrier qualifié, et le nom- 
bre moyen d'enfants, voisin de 1,36. 


Aucun lien marqué n'est apparu entre la présence au foyer 
d'autres personnes, — à côté des parents et, éventuellement, des 
enfants — et l'activité de l'épouse, d'une part, la dimension de 
la famille, d'autre part. Il ne semble donc pas que la présence 
de ces personnes permette à l'épouse d'exercer une profession 
en la déchargeant des soins que requièrent les enfants. 
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IT. — INTERPRETATION 


Comment faut-il interpréter ces résultats ? Doit-on en dé- 
duire, comme l'ont fait les auteurs que nous avons cités déjà, 
que le travail des femmes est un des facteurs de la dénatalité ? 
Ce serait-là, semble-t-il, une conclusion trop simple, établissant 
une liaison trop mécanique entre les deux ordres de faits mis 
en rapports l'un avec l'autre. 


Certes, nous ne songeons pas à nier que la charge d'enfants 
puisse, en fin de compte, empêcher la femme d'exercer une acti- 
vité professionnelle. C'est là une conséquence de la manière 
même dont se pose, pour les femmes, le problème de l'accès à 
la vie économique. Celui-ci se traduit, pour elles, par un cumul 
des activités ménagères et professionnelles. Si les premières de- 
viennent trop lourdes, leur accomplissement ne peut se faire 
qu'au détriment des secondes (21). 


(21) C'est dans cette manière de poser le problème que Sauvy dénonce une 
«hypocrisie sociale» (v. La Nature sociale, Paris, À. Colin, 1957, p. 175). 
Parmi les auteurs qui ont, avec le plus de virulence, refusé aux femmes, le 
droit d'exercer une profession, au nom de leurs devoirs de mère et d'épouse, 
citons L. Numile (Le travail des femmes et la natalité. Journal des Econo- 
mistes, 6”° Série, Tome XCV, mars 1930, pp. 314-320). Celui-ci voit dans 
le travail des femmes un signe d'égoïsme, et un facteur d'immoralité. « Il est 
un fait avéré (ajoute-t-il), c'est que plus les femmes se libèrent de la tradition 
du foyer, plus elles peuvent subvenir sans aide à leurs propres besoins, plus 
elles repoussent le mariage et la maternité» (318). Selon lui, le travail des 
femmes serait à l'origine de la présence en France, à l'époque, de deux mil- 
lions d'étrangers, dont il n'évoque pas la naturalisation éventuelle sans 
défiance. Subitement instruit des desseins de la Providence, il assure que «la 
nature a créé l'homme pour l'effort et la femme pour la perpétuation de 
l'espèce >» (319). Bien entendu, il traite de la question sans faire une seule 
référence aux données expérimentales. Des vues analogues, exprimant d'aussi 
tenaces préjugés, sont reprises périodiquement. Ainsi, M. Versele (Le travail 
des femmes à l'usine, Bulletin social des Industriels, juin 1955, pp. 278-283) 
estime que le travail des femmes est cause du chômage masculin. Le recours 
à la main-d'œuvre féminine est, selon lui, contraire à une « saine conception 
de la vie familiale >. Il loue les «attitudes méritantes et héroïques» des 
industriels qui licencient les femmes mariées. Le travail de celles-ci est immoral 
et c'est un « massacre d'enfants qu'entraîne le travail des femmes à la fabri- 
que ». Il souhaiterait donc « le retour de toutes les femmes mariées au foyer », 
ce qui est, bien entendu, conforme à leur « nature ». 

Ces opinions sont intéressantes dans la mesure même où elles reflètent 
l'émotion soulevée par la manière dont certaines femmes résolvent le dilemme: 
vie au foyer, vie active, dont nous avons parlé. 
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Mais il n'en reste pas moins que s'il existe un lien entre 
la dénatalité et l'exercice, par les femmes, d'une activité profes- 
sionnelle, ce lien n'est pas simple, ni mécanique. 


Il faut se souvenir, à ce propos, que dans nos pays, la pra- 
tique de la restriction des naissances a achevé de se répandre 
alors même que la participation des femmes à l'activité écono- 
mique se réduisait. En Belgique, la proportion des femmes actives, 
par rapport à l'ensemble de la population féminine, est passée 
de 30 % environ, en 1910, à 20 % environ, en 1947 (22). 


En outre, la proportion des femmes mariées qui exercent une 
activité est faible et s'est, elle aussi, réduite. En 1930, 18,5 % 
des femmes mariées étaient économiquement actives ; en 1947, 
15,4 %. 


Ainsi, même si on considère que ce sont surtout des femmes 
jeunes qui sont actives (23), il est évidemment difficile de voir, 
dans le travail des femmes, un facteur essentiel de la dénatalité. 


Dans ces conditions, on ne peut se contenter de constater la 
corrélation entre la restriction des naissances et l'activité écono- 
mique des femmes. Si, au cours du temps, la fécondité et la parti- 
cipation des femmes à la vie professionnelle se sont, l’une et 
l'autre simultanément réduites, il faut donc que toutes deux aient 
subi l'influence d'autres facteurs qu'il convient alors de recher- 
cher et de mettre en lumière. 


Une objection se présente cependant. Dans quelques pays, 
la proportion des femmes actives s'est accrue au cours de la 
première moitié du XX° siècle. C'est le cas, notamment, des 


(22) Elle est passée de 1.094.000 à 821.000 environ. Comme les effectifs 
occupés dans l'agriculture sont dénombrés avec beaucoup de difficultés, et 
que les chiffres des recensements sont donc délicats à interpréter sur ce point, 
on peut ne considérer que la population active non agricole. Celle-ci est 
passée de 880.000 environ en 1910 à 760.000 en 1947. 

Des comparaisons internationales ont été faites par J. Daric (in «L'activité 
professionnelle des femmes en France », Paris, Cahier de l'IN.E.D., PUF. 
1947) et dans divers articles publiés par la Revue internationale du Travail 
(vol. LXTIT, 6, juin 1951, pp. 735-737 ; vol. LXXIII, 2, février 1956, pp. 169- 
195; vol. LXXVII, mars 1958, pp. 286-306). C 

Des comparaisons de ce type sont souvent sujettes à caution, parce que 
les statistiques des différents pays sont basées sur des définitions différentes, 
et élaborées par des méthodes variables. 


(23) Parmi le femmes qui exercent leur profession à domicile, bon nombre 
restent actives à des âges plus élevés. Cfr. note 6, p. 237. 


Tableau 8. 


DE L'ACTIVITE OÙ DE LA NON ACTIVITE ACTUELLE 


(Schaerbeek, 1958). 


À. — Femmes actuellement actives. 
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Raisons de l’activité après le mariage : 


Motifs économiques . — 15 31 
Installation du ménage . æ _ 7 31 

Autres _— — ?) 

Sans réponse — 2 £ 

Conditions d'une reprise ‘éventuelle de 

l'activité : 

Nécessité d'ordre économique . . . 47 4 15 

Enfants plus grands En 16 10 20 30 
Aide à apporter aux enfants. . . . 2 — 1 

Santé meilleure . . . ya: 10 1 7 

Chance d'avoir un «bon travail ÿ+ de 6 5 9 

AUCUNE CONTOUR 61 2 22 2% 
Sans Précision UE 26 4 5 


(*) Il s'agit de femmes ayant accueilli à leur foyer l'enfant de parents. 
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Etats-Unis. En 1890, selon J. Durand, 4 à 5 % seulement des 
femmes mariées étaient actives. En 1940, cette proportion était 
de l'ordre de 16 % (24). Nos raisonnements précédents s’'appli- 
quent-ils à cette situation ? 


Précisément, Durand s'est préoccupé de savoir s'il y avait 
entre les deux ordres de faits, restriction des naissances, accrois- 
sement de l'emploi des femmes, une relation causale. En fin de 
compte, lui aussi a renoncé à établir cette relation. Tout au plus, 
conclut-il, peut-on estimer l'effet maximum, produit sur l'un des 
deux phénomènes, par les changements subis par l'autre. Cet 
effet reste très limité. Ainsi, considérons la fécondité des femmes 
mariées ayant de 20 à 24 ans. Cette fécondité s'est réduite 
entre 1920 et 1940, mais pas plus d'un sixième de cette réduction 
n'est imputable à l'emploi accru de ces femmes. La proportion 
est bien plus faible encore aux âges supérieurs (25). 


La conclusion de Durand rejoint la nôtre : le déclin de la 
fécondité, comme l'accroissement de l'emploi des femmes mariées, 
s'ils ne sont pas sans rapport l'un avec l'autre, n'en sont pas 
moins soumis à l'influence d'autres facteurs, dont l'importance 
est bien plus considérable. 


Dans le même sens, soulignons qu'aux Etats-Unis, comme 
chez nous, la proportion des femmes mariées actives est faible. 
D'autre part, on sait que la reprise de la natalité, qui s'est récem- 
ment produite dans les pays occidentaux, a coïncidé avec la 
période de guerre, pendant laquelle le nombre des emplois réser- 
vés aux femmes s'est accru. 


Comment expliquer, alors, la corrélation constatée ? 


(24) John D. Durand, Married Women in the Labor Force (« American 


Journal of Sociology », vol. LII, 3, nov. 1946, p. 217 sv.). Cet auteur estime 
que l'urbanisation est un des facteurs essentiels de l'accroissement de la pro- 
portion des femmes actives. Il souligne qu'aux Etats-Unis, l'exploitation 
agricole n'offrait aux femmes que peu de possibilités d'emploi. V. aussi 
E. Muntz, L'évolution de l'emploi des femmes aux Etats-Unis (Revue inter- 
nationale du Travail, vol. LXXIV, 5, nov. 1956, pp. 463-487). 


(25) Inversément, pour le même groupe d'âges, Durand estime que pas plus 
d'un tiers de l'accroissement de la participation des femmes mariées à la vie 
économique ne peut être attribué à la réduction de la fécondité. Pour les 
groupes d'âges plus élevés, cette fraction ne dépasse pas un dixième (op. cit. 
p. 20). La méthode utilisée pour estimer l'effet maximum dont il est question 
ici, est celle de la « multiple standardisation », mise au point par Godfield, 
mais que l'auteur n'expose pas en détail. 
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Durand l'attribue, notamment, à l'urbanisation, facteur favo- 
rable tant à la restriction des naissances qu'à l'accroissement de 


l'emploi des femmes. Cette interprétation, si elle est valable pour. 


les Etats-Unis, n'est cependant pas satisfaisante dans le cas 
des pays européens. L'urbanisation est certainement une circons- 
tance favorisant la diffusion des pratiques anticonceptionnelles, 
mais, nous l'avons vu, elle ne s'est pas accompagnée, chez nous, 
d'une hausse de l'emploi féminin. 


Pour rendre compte à la fois des deux phénomènes, nous 
avons avancé une hypothèse, et fait appel à une distinction 
fondée sur l'appartenance des femmes à des niveaux sociaux 
différents. C'est dans les valeurs cultivées dans ces niveaux, 
et, par conséquent, dans les mobiles qui poussent la femme à 
rechercher ou à refuser un emploi, qu'il faut, nous semble-t-il, 
trouver les éléments d'explication fondamentaux (26). 


Si, dans certains milieux, prévalent les valeurs tradition- 


nelles, qui mettent l'accent sur l'importance des tâches domesti- M 


ques de l'épouse, celle-ci n'acceptera d'activité professionnelle 
qu'à titre précaire, et dans la mesure où elle sera contrainte de 
compléter, par son travail, les ressources du ménage. Les mobiles 
de son activité sont donc proprement économiques, et dès que 
la rémunération du mari le permettra, elle reprendra sa place 
au foyer. Les mêmes mobiles expliquent qu'elle renonce, au 
moins temporairement, à avoir des enfants. 


D'autre part, si, dans d'autres milieux, la conception qu'on 
se fait de la famille est plus égalitaire, on verra la femme dé- 
daigner les travaux ménagers, réservés, jusqu'il y a peu, à des 
domestiques. Elle leur préférera une activité rémunérée, qui lui 
confère une indépendance plus grande, et qui lui donne le senti- 
ment de mettre en valeur ses talents ou ses aptitudes particu- 
lières. Eventuellement, cette activité lui permettra de préserver 
un statut social menacé. Les mêmes mobiles peuvent expliquer 
qu'elle renonce à la maternité, précisément pour échapper aux 
contraintes domestiques et conserver son indépendance. 


Le premier cas nous paraît être celui de larges couches des 
classes ouvrières, et des niveaux inférieurs des catégories d'em- 
ployés: le second, celui de certains niveaux intermédiaires de 
la hiérarchie. 


(26) Cfr. notre article déjà cité. 
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Dans cette perspective, travail des femmes et restriction des 
naissances apparaissent donc comme deux moyens, qui peuvent 
être mis en œuvre conjointement, en vue de la réalisation de 
| certaines fins. Celles-ci sont définies par référence au niveau 
social auquel on appartient. 


Sans doute, ces hypothèses sont-elles schématiques. Elles 
| devraient être nuancées, pour s'adapter à la diversité des situa- 
| tions existantes. Mais voyons si, telles quelles, elles sont en 
| accord avec les faits observés. 


Rappelons d'abord que la participation des femmes mariées 
à la vie économique est faible. Plus précisément, la réduction de 
la population féminine active a été parallèle, dans notre pays, 
à une diminution de la population mariable, En 1947, plus de 
femmes étaient mariées qu'en 1910, et elles se mariaient, en 
| moyenne, plus tôt. C'est là, semble-t-il, un premier indice qui 
| tend à faire conclure que le mariage soustrait les femmes à la 
| vie professionnelle. 


S il en est ainsi, quels sont les mobiles de cette attitude ? 


Trois indications peuvent être retenues, à ce propos. 


1. En 1950, l'IN.S.O.C. a effectué un sondage d'opinion publi- 
que, portant justement sur « le travail de la femme hors du 
foyer » (27). D'une manière générale, 70 % environ des per- 
sonnes interrogées ont estimé qu'il était préférable que la femme 
mariée reste au foyer. Si cette femme est mère d'enfants en bas 
âge, cette proportion est de l'ordre de 90 %. 

2. Au moment même où notre enquête était effectuée, un assis- 
tant social, M. Coenen, en conduisait une autre, également dans 
l'agglomération bruxelloise (à Forest) et en milieu ouvrier (28). 
Il a posé une question relative à la position de la femme. Parmi 
les 110 ouvriers qu'il a interrogés, un seul a estimé que la femme 
pouvait, tout comme son mari, exercer une profession ; 97 ont 
considéré que la place de la femme était au foyer; 12 ont fait 
certaines distinctions, reconnaissant à la femme sans enfant le 
droit d'avoir une activité. 


(27) V. G. Jacquemyns, « Le travail des femmes hors du foyer », Bulletin 
de J'IN.S.O.C., 1950, n° 4, p. 25 sv. Les commentaires cités p. 31 et sv sont 
extrêmement suggestifs. 

(28) Ce travail est inédit. Les commentaires notés par M. Coenen rejoi- 
gnent tout à fait ceux qui ont été faits aux enquêteurs de l'I.N.S.O.C. 


256 Travail des femmes et natalité 


Il est clair, dans ces conditions, que les valeurs traditionnelles, 
dont nous parlions plus haut, restent très en honneur. 


3. Mais comment les femmes elles-mêmes interprètent-elles leur | 
attitude ? Quelles justifications donnent-elles de leur comporte- «| 


ment ? 


= 


Quelques questions, très simples, ont été posées à ce sujet, “| 


dans notre enquête (29). Les réponses ont été réparties d'après 
la situation actuelle des personnes interrogées, à l'égard de 
l'activité, de l'intensité et de la durée de celle-ci, de l'âge et 
du nombre des enfants. Elles sont reproduites au tableau &, à 
l'exception des données par âge : celles-ci apportent peu de 


précisions nouvelles (les femmes âgées mettent un peu plus] 


souvent en cause leur état de santé). 
Bien entendu, les réponses que nous allons analyser com- 


portent d'inévitables rationalisations. On ne peut se dissimuler «! 


que c'est en fonction d'une situation complexe que l'épouse prend 
la décision, soit d'exercer une profession, soit de cesser toute 


activité. Les réponses ne rendent pas compte de cette complexité, « 


et, comme nous le verrons, le prétexte ou l'occasion d’un change- 


ment d'état sont parfois présentés comme la raison profonde de M} 


celui-ci. 


Cette remarque faite, examinons d'abord les réponses des 
femmes qui, actuellement, sont actives. Ces femmes sont au 
nombre de 213, soit 40% des femmes interrogées. (La proportion 
des couples sans enfant est de 37,5 % et le nombre moyen 
d'enfants par ménage, de 1,02). 153 sont occupées à l'extérieur 
et à temps plein (71 %), parmi lesquelles 71, comme on le sait 
déjà, travaillent depuis leur mariage. 


Dans presque tous les cas, l'activité est exercée pour des 
motifs économiques (30). Ces motifs, toutefois, peuvent être 


(29) On sait que l'enquête a été, en partie, effectuée avec le concours 
d'élèves assistants sociaux. Pour la plupart d'entre eux, c'était là une initiation 
à cette technique. Il va de soi, dès lors, qu'un questionnaire détaillé, permettant 
d'analyser toutes les motivations, en distinguant tous les cas possibles ne 
pouvait être utilisé. On s'est borné à demander aux femmes actives, les 


raisons de leur activité, leurs souhaits pour l'avenir et les raisons de ces 
souhaits ; aux femmes inactives, les raisons de leur inactivité et dans quelles 


conditions elles accepteraient de rechercher un emploi. 

(30) C'est dans ce sens que concluent toutes les enquêtes menées sur ce 
point. V. Department of Labor (Canada) : Survey of married women work- 
ing for pay in Eight Canadian Cities, Ottawa (1958), 80 p. (CR. très 


détaillé in Revue internationale du Travail, vol. LXXVIII, 4, oct. 1958, . | 


EE A me tres 


ESS Dee 


k 
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classés en deux catégories, aux limites mal définies. D'une part, 
le travail est décrit comme « une nécessité absolue ». On dit 
qu'il est « impossible de joindre les deux bouts » sans l’appoint 
d'un revenu féminin, et que la seule rémunération du mari est 
insuffisante pour faire face aux besoins primordiaux de l'exis- 
tence. D'autre part, le travail de l'épouse est présenté comme 
un facteur de relative aisance : il permet de « mieux vivre », 
d'avoir une vie plus agréable. Dans certains cas, il est un facteur 
de sécurité : il permet la constitution d'une épargne. Entre ces 
deux catégories, il y a toute une gamme de nuances, qui rendent 
impossible un classement rigoureux des réponses dans l'une ou 
l'autre. 


Certaines femmes précisent que leur activité est rendue néces- 
saire par la présence d'enfants. La rémunération du mari ne 
permet pas de couvrir toutes les charges que l'enfant entraîne. 


149 femmes désirent cesser toute activité. Essentiellement, 
elles souhaitent se consacrer aux tâches ménagères. Plusieurs pré- 
cisent que « la place de la femme est au foyer ». 


Le caractère d'appoint du travail féminin apparaît encore 
lorsqu'on voit à quelles conditions elles renonceraient à leur 
activité : pour la plupart, il serait nécessaire que la rémunération 
du mari soit accrue, ou qu'elles disposent d'une somme d'argent. 


Sans doute, 64 femmes déclarent-elles vouloir rester actives. 
Parmi celles-ci, 47 disent aimer leur travail, mais plus de la moitié 
de ces dernières n'en sont pas moins prêtes à y renoncer, si le 
salaire de leur mari était augmenté. En fait, 12 seulement ne 
cesseraient leur activité dans aucun cas (« aucune condition »). 
Et même si on admet que certaines réponses indiquant qu'on 
n'envisage de mettre un terme à l'activité actuelle qu'en cas 
d'empêchement physique (« maladie ») correspondent à un véri- 
table désir d'exercer une profession, on doit conclure que 10 % 
tout au plus, des femmes actuellement actives, souhaitent le 
rester. 


p.470-471). J. Durand (op. cit.) constate l'existence d'une relation inverse 
entre la rémunération du mari et l’activité de l'épouse. V. encore : Bulletin 
social des Industriels (février 1957 : Carrefour : « Travail salarié de la 
femme », notamment p. 53 et sv.) 
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Il est clair, ainsi, que l'option : vie au foyer - travail extérieur 
est vivement ressentie, et que les femmes actives préféreraient 


généralement rester au foyer. C'est ce que confirme l'examen M 


des réponses données par les femmes actuellement sans profes- 
sion (B). Celles-ci sont au nombre de 312. (La proportion des 
couples sans enfant est de 25 %. Le nombre moyen d'enfants 
par famille s'élève à 1,55). On sait déjà que 165 d’entre elles 
n'ont pas eu d'activité économique depuis leur mariage. 105 
ont eu un emploi à l'extérieur et à temps plein, parmi lesquelles 
79 ne l'ont exercé que pendant une durée assez brève. 


L'enfant est, évidemment, l'obstacle majeur à l'activité de 
l'épouse. Si on en juge par les réponses reçues, 92 femmes 
n'exercent pas de profession parce qu'elles ont des enfants. On 
note cependant que 34 d'entre elles n'ont pas travaillé depuis 
le mariage. De même, si 36 indiquent qu'elles ont cessé de tra- 
vailler pour s'occuper du ménage et des enfants, 20 d’entre elles 
l'ont fait dès leur mariage. 


Sans doute, certaines femmes avaient-elles déjà des enfants 
à cette époque. Cependant, nous avons rapproché la date de 
la naissance de l'enfant et celle du terme de l'activité. On voit 
alors que, même si on admet que des délais assez longs (trois 
mois avant ou après la naissance) entre les deux événements 
sont nécessaires pour qu'une décision soit prise, il n'y a coïnci- 
dence entre eux que dans un cas sur trois. Ainsi, sur trois 
femmes qui mettent en cause l'enfant, une seule a, en effet, mis 
fin à son activité, par suite ou en prévision d'une naissance. 


Dans les autres cas, l'enfant est donc l'occasion ou le prétexte 
d'un changement de l'état professionnel de l'épouse. Plus exacte- 
ment, il est un des éléments d'une situation complexe, où entrent 
également des préférences, des valeurs, des estimations d'ordre 
économique, des prévisions. Une fois la décision prise, c'est lui 
qui apparaît comme le facteur décisif, celui dont le rôle est retenu 
et mis en avant comme explication. En disant cela, qu'il soit bien 
clair que nous ne voulons pas sous-estimer l'importance que le 
souci de l'enfant, le désir légitime qu'a la mère de prendre elle- 
même soin de lui, ont dans la décision prise. 


Une remarque du même ordre peut être faite à propos d'au- 
tres réponses. Ainsi 73 femmes disent avoir cessé toute activité 
pour des raisons d'âge ou de santé. (Il ne s'agit pas de retraitées 
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ou pensionnées.) Trente d'entre elles n'ont plus d'emploi, depuis 
leur mariage. Ici encore, il saute aux yeux que les chiffres sont 
surfaits. Une condition ou l'occasion de l'abandon de la profes- 
sion a été présentée comme en étant le motif profond. 


Celui-ci transparaît lorsqu'on examine les raisons de l'activité 
de l'épouse après le mariage. Celle-ci a pu cesser de travailler 
lorqu'ont été surmontées certaines difficultés d'ordre économique 
_ (rémunération du mari, difficultés de l'après-guerre, dit-on) ou 

lorsque le ménage a été pourvu du nécessaire (installation, achat 
de meubles, etc.). 


Très peu, parmi les personnes interrogées, envisageaient de 
rechercher un emploi. 98 excluent cette éventualité (« aucune 
condition »); 39 n'y ont jamais pensé (« sans précision », « ne 
savent pas») ; 78 autres ne le feraient que sous une contrainte 
présentée comme très grave (« nécessité » : elles y seraient 
obligées s'il se produisaient une « catastrophe », une « crise », 
ou un malheur : décès du mari...). 


53 pensent qu'elles pourraient le faire si leurs enfants étaient 
plus grands; 16 d’entre elles n'ont pas travaillé depuis le 
mariage. Certaines signalent que si leur fils remplissait ses 
obligations militaires, il pourrait en résulter, pour le ménage, 
un « manque à gagner » qui les obligerait à rechercher du 
travail. Dans le même ordre d'idées, notons ici que nous avons 
constaté, dans un petit nombre de cas, qu'un arrêt, consécutif 
à une naissance, a été suivi, quelques années plus tard, d'une 


reprise de l'activité. 


Enfin, serait un « bon travail » celui auquel serait attaché 
une rémunération élevée, ou qui serait exercé à domicile, ou 
à mi-temps ou, encore, qui serait léger et entraînerait peu de 
fatigue (31). 


En résumé, l'opinion masculine, en milieu ouvrier spéciale- 
ment, est hostile à l'exercice d'une activité par l'épouse. Les 
femmes elles-mêmes préfèrent rester au foyer. Si elles ont un 


(31) D'une manière générale, on a vu que peu de femmes travaillent à mi- 
temps. Cela tient à deux facteurs : d'une part, l'organisation des entreprises 
fait peu de place à ce type d'activité; d'autre part, si les femmes sont actives 
sous la pression de nécessités d'ordre économique, elles-mêmes veulent une 
rémunération accrue en travaillant à temps plein. V. Enquête canadienne 
précitée, et À. Girard: Une enquête sur les besoins des familles, Population 


1950, 4, p. 713 sv. 
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emploi, c'est, en général, pour faire face, temporairement, à des 
nécessités d'ordre économique. Mais que l'occasion s'en présente, 
elles cesseront de travailler. 


Tous ces développements infirment-ils nos hypothèses de 
départ ? De toute évidence, non. Si on les rapproche des consta- 
tations que nous avons faites antérieurement, — en particulier, 
à propos de conceptions prénuptiales (tableau 7) — il apparaît 
que les mêmes mobiles rendent compte à la fois, du travail des 
femmes et de la restriction des naissances. Les deux phénomènes 
semblent dépendre, en milieu ouvrier, de la situation économique 
du ménage (32). 


Nous devons encore ajouter quelques remarques. 


Nous voudrions revenir, d'abord, sur ce dilemme qui se pose 
à la femme : vie au foyer, travail extérieur. Nous venons de voir 
que la femme (ouvrière) opte, en fin de compte, pour la vie 
au foyer. Mais il faut dire que cette option n'est pas libre, 
qu'elle correspond à un véritable déterminisme sociologique. Que 
se passe-t-il en effet ? L'opinion masculine, quels qu'en soient les 
motifs avoués, découle d'une ancienne prééminence, accordée 
traditionnellement au chef du ménage. (L'expression elle-même 
ne laisse pas de doute sur ce point). Elle tend à refouler la femme 
vers le foyer, à l'y maintenir, à l'y confiner. Et ici, les mobiles 
sont clairs : ils sont égoïstes. Les vestiges de l'ancienne prépon- 


(32) Signalons toutefois que nos raisonnements reposent ici sur une hypo- 
thèse implicite : celle d'une répartition uniforme de la stérilité physiologique 
parmi tous les couples, que l'épouse ait ou non un emploi. Cette hypothèse 
pourrait être incorrecte : par exemple, des femmes stériles pourraient pro- 
longer leur activité précisément parce qu'elles ne sont pas en mesure d'avoir 
d'enfant. D'autre part, dans des travaux ultérieurs, nous rechercherons quels 
sont les mobiles du travail de l'épouse et de la restriction des naissances, dans 
les milieux d'employés. Nous avons dit déjà que, probablement, apparaîtrait 
un souci d'indépendance de l'épouse, dans certaines couches sociales tout au 
moins. À ce propos, nous renvoyons déjà à l'article de Popenoe : « Motivation 
of Childless Marriage >» (J1 of Heredity, déc. 1936, pp. 469-472). Celui-ci 
a fait une enquête parmi des personnes mariées appartenant à l'enseignement. 
Il a constaté que, dans 22 % des cas, la stérilité volontaire était pratiquée 
par des couples qui souhaitaient ne pas entraver la carrière de l'épouse (cité 
par Landis : « Population Problems », 2"* éd. préparée par Hatt, N.Y., 1954, 
p. 177). Le rapport P.E.P. : « Population in Great Britain» (Londres, 1948, 
p. 172) note lui aussi que le nombre des femmes travaillant par goût et dési- 
rant protéger leur indépendance est très limité: ces femmes se rencontrent 
dans les professions libérales. 
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dérance maritale survivent ainsi le plus commodément. Que s'en 
suit-il pour la femme ? 


Dès son plus jeune âge, elle va être orientée vers les tâches 
ménagères. Associée aux travaux maternels, toute son éducation 
va la préparer à la vie au foyer. S'agit-il, pour elle, d'entre- 
prendre des études (à supposer qu'elle n'en soit pas écartée au 
profit d'un garçon) ? Les formes d'enseignement vers lesquelles 
|! elle sera dirigée seront, par essence, destinées à lui donner des 
connaissances d'ordre domestique : cours ménagers, de couture, 
etc. Ainsi, malgré qu'elle en ait, toute l'orientation de la femme 
tend à fortifier en elle l'attachement au foyer (32 bis). 


Dans ces conditions, qu'elle vienne à rechercher un emploi, 
ce sera, dans l'esprit même du groupe familial, à titre précaire 
et transitoire, 


En principe, sa vie active sera limitée, d'une part, par le 
moment où le processus d'éducation est venu à son terme ; d’au- 
tre part, par celui de son mariage. C'est en attendant de se 
marier et, en quelque sorte, faute d'une autre occupation — légi- 
time, celle-là, parce que ménagère — qu'elle exercera une profes- 
sion. Celle-ci est donc intercalaire. Le revenu qu’elle en tirera 
sera considéré, par les parents, comme une ressource d'appoint, 
et de caractère temporaire. 


De même, si elle cherche un emploi, sa formation, la laissant 
démunie de toute qualification autre que ménagère, fait qu'elle 
ne pourra prétendre qu'à des fonctions subalternes, souvent péni- 
bles ou rebutantes, toujours mal rémunérées. 


Aussi, habituée à voir considérer son activité comme acces- 
soire, elle adoptera rapidement le même point de vue, et cela, 
non seulement parce que toute son éducation l'y pousse, mais 
aussi parce que, à l'expérience, elle en constatera elle-même le 


(32 bis) En Belgique, 70 % des filles poursuivant des études secondaires, 
suivent des cours de couture ou des cours ménagers. 
À propos des valeurs que nous appelons «traditionnelles », rappelons 


| encore qu'elles ont été mises en avant dans de tout autres buts. Proudhon, 


par exemple, s'opposait à l'activité professionnelle des femmes en considé- 
ration du caractère inhumain des conditions de travail de son temps: la vie 
au foyer était, à ses yeux — et, certes, aux yeux de bien d'autres de ses 
contemporains — une « libération >» pour la femme. 
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caractère subalterne, peu propre à éveiller son intérêt. Que, plus « 
tard, le mari l'invite, à son tour, à renoncer à sa profession, elle 4 
s'y résignera facilement. D'autant plus facilement que, depuis M 
le moment où elle a fondé un foyer, la charge du ménage vient M 
en surcroît de son activité extérieure. La lassitude sera telle 
qu'elle abandonnera volontiers cette activité rebutante à laquelle « 
s'attache une rémunération dérisoire au regard de l'effort 
consenti, | 


On voit pourquoi nous parlons d'un déterminisme socio- 
logique : la femme ouvrière est enchaînée à sa condition. 


Il y a là un cercle vicieux qu'il faudra rompre, pour permettre 
à la femme de choisir librement entre la vie au foyer et l'activité 
extérieure, et d'avoir accès, tout comme l'homme, à la vie écono- . 
mique et culturelle. { 


Une dernière remarque enfin, et d'un tout autre ordre. 


Comment, compte tenu de l'évolution d'ensemble, pourrait | 
évoluer la participation des femmes à l'activité économique ? 
Dans certains pays, et quoique les statistiques existantes soient 
d'interprétation difficile, il semble que, depuis la guerre, cette . 
participation se soit accrue. Ÿ a-t-il là une tendance qui, dans. 
un proche avenir, se manifestera également en Belgique ? 


La question est d'importance, car, dans notre pays, les 
effectifs d'âge actif ne se modifieront pas sensiblement avant 
1970 (33). Comme les taux d'activité masculins, constatés en 
1947, doivent plutôt être considérés comme des maxima, l'évolu- 
tion de la participation des femmes à la vie économique aura. 
d'importantes répercussions sur le volume total de la population. 
active, 


/ 
Mais il va de soi que la réponse à une telle question est large- 
ment conjecturale. Certains éléments peuvent néanmoins être. 
retenus à titre d'indication, Nous admettrons que la hausse du | 


(33) V, les perspectives établies par l'Institut National de Statistique dans 
un document cyclostylé non daté (1955?) consacré à la «répartition de la. 
population par âge » (p. 22 sv.). Elles ont été reprises dans : « Demographic 
Trends in Western Europe » (O.E.C.E,, Paris, 1956). Indépendamment nous 
avons repris ces calculs. Nos résultats confirment dans l'ensemble ceux 
auxquels l'IN,S. a abouti, en montrant cependant que ceux-ci sont peut-être 
un peu pessimistes, 
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| “ . . L “ c . 2 
niveau de vie qui s'est produite au cours de ces dernières années 


va se poursuivre. Dans ces conditions, au terme de ce travail, 
on peut en déduire qu'en milieux ouvriers, elle aura pour effet 
de favoriser le retrait des femmes de la vie active. 


Dans d'autres niveaux sociaux le même effet pourrait ne 
pas se produire. Dans ceux-ci, nous semble-t-il, la forme plus 
égalitaire du mariage, celle que Burgess appelle le « companion- 


ship » (34) paraît devoir se répandre. Sans doute, son apparition 


= 


est-elle encore limitée à certains groupes bien définis. Mais elle 
semble se diffuser plus largement parmi les mariages les plus 
récents. Sil en est ainsi, la participation à la vie économique, des 
femmes appartenant à ces niveaux, tendra à s’accroître. 


Bien entendu, il y a lieu de tenir compte également des modi- 
fications structurelles de la population. Celles-ci trouvent notam- 
ment leur origine dans l'évolution technique et économique elle- 
même. Il s'en suit, selon la terminologie de Clark et Fourastié, 
un accroissement des effectifs du secteur « tertiaire » (35) et, 
par conséquent, un changement de la répartition de la population 
entre ses différents niveaux sociaux. Sont favorisés, en particu- 
lier, certains des niveaux où apparaît la famille fondée sur le 
« companionship ». 


D'une manière plus générale, la même évolution semble 
accroître le nombre des carrières ouvertes aux femmes, et celui 
des emplois qui leur sont réservés. 


Enfin, le niveau du revenu désiré reste à considérer. 


Numériquement, la population féminine active belge pourrait, 
dans ces conditions, conserver sensiblement la même importance 


qu'en 1947, et même s'accroître légèrement. 


(34) V. Burgess and Locke, The family, from Institution to Companionship 


(N.Y., Americ. Book Cy., 1945). 

(35) V. C. Clark, Conditions of Economic Progress, Londres (MacMillan, 
3° éd., 1956). J. Fourastié, Le grand espoir du XX" siècle, Paris, P.U.F., 
2° éd., 1950. Nous ne tenons pas compte ici d'éventuels mouvements 
migratoires. 


\ 
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Françoise BOLLE DE BAL-LECLERCQ, 


Chargée de recherches à l'Institut de Sociologie Solvay 


Si l'on consacre un jour un dossier au XX* siècle, sans doute 
faudra-t-il accorder un chapitre à l'image (1). Il y a quelques 
années déjà que certains ont posé le diagnostic : nous vivons une 
civilisation de l'image. « Le monde moderne est sollicité, obsédé 
par tout ce qui est visuel » (2). « ... La prééminence de l'œil s'est 
progressivement affirmée aux dépens des autres sens... » (3). I] 
est inutile d'y revenir. 


L'image fixe ou mobile, le visuel, le visible peuplent notre 
vie. Quelle que soit sa forme ou sa signification, elle est partout, 
sur les murs, sur les écrans, sur les livres, sur les journaux, sur 
les papiers d'emballage. 


Ce sont là symptômes qui suffiraient à justifier l'intérêt que 
mérite l'étude du phénomène. Il y a plus encore. L'image, large- 
ment répandue par les techniques visuelles de diffusion collective 
(photo, cinéma, télévision), est un des supports de l'informa- 
tion (4). Elle est donc mêlée aux problèmes du loisir et de ce 
qu'il est convenu d'appeler les « mass maedia ». 


Ainsi, une étude approfondie de l'image ne peut éviter de 
poser le problème dans la perspective sociologique. Bien sûr, les 
réflexions que l'on peut faire à propos de l'image débouchent 
dans des secteurs différents de la sociologie, et même débordent 


(1) R. Huyghe, dans Le dialogue avec le visible, consacre son premier 
chapitre aux « pouvoirs de l'image ». À Chamson, À. Malraux et R. Huyghe, 
lui-même, avaient déjàä auparavant souligné l'importance de l'image dans 
notre vie quotidienne. 

(2) R. Huyghe, op. cit., p. 9. 

(3) Edg. Morin: Le cinéma ou l'homme imaginaire, p. 215. 

(4) L'autre étant le verbe : techniques verbales de diffusion collective 
(presse, radio). Voir sur le problème de l'information dans ses rapports avec 
les techniques de diffusion collectives, le n° 29, T, VIII, mars 1957 de la 
Revue Internationale de Filmologie. 
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du cadre de celle-ci. Nous nous proposons d'essayer, à la lumière 
de quelques lectures, d'éclairer la nature et la portée de l'image 
dans notre société. 


Valeur anthropologique de l'image. 


Il importe de préciser et de justifier tout d'abord l'emploi que 
nous faisons du mot « image ». 


En effet, dans les lignes qui suivent, on trouvera impliquée 
sous ce vocable n'importe quelle représentation figurative sans 
distinction des techniques qui ont présidé à leur genèse, aussi 
bien arts plastiques que photographie et ses dérivés mobiles, 
cinéma et télévision. 


Cette acception du mot image, de plus en plus adoptée aussi 
bien par les disciplines attachées à l'étude de l'art et à celle 
du cinéma que par la sociologie, est née de réflexions sur les rap- 
ports arts plastiques-photographie et sur leur rôle de plus en 
plus important à l'époque que nous vivons. 


Ces réflexions, entre autres, devaient conduire à dégager la 
signification psychologique de l'image et à la situer, non plus 
dans une perspective esthétique, mais bien dans le champ de la 
psychologie, de la sociologie voire même de l'anthropologie. 


« Les pouvoirs de l'image » de R. Huyghe (5), « L'ontologie 
de l'image photographique » d'A. Bazin (6), « Les charmes de 
l'image » d'Edgar Morin (7) — nous ne citons que quelques 
noms — autant de chapitres qui posent le problème dans une 
perspective anthropologique. | 


Si l'on cherchait à déceler les motivations qui sont à l'origine 
du besoin d'images, on trouverait sans doute « le complexe de 
la momie », comme dit À. Bazin (8), la défense contre le temps 
et la mort. 


) R. Huyghe, Le dialogue avec le visible, préambule, pp. 9 à 64. 

) À. Bazin : Qu'est-ce que le cinéma ? Ontologie et langage, p. 11 à 19. 
) Edg. Morin : Le cinéma ou l'homme imaginaire, chap. II, pp. 21 à 53. 
JPA MBazin opter pulls 
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L'histoire de l'art se confond, dans ses grandes lignes, avec 
celle du réalisme. Depuis ses origines, l'image s'efforce d'imiter 
la vie, d'en créer un équivalent, une sorte de double. La peinture 
n a cessé de chercher à enfermer dans les deux dimensions de la 
toile l'illusion du volume et de la profondeur qu'au moment où 
la photographie et le cinéma prirent la relève, conquérant en 


quelque 70 ans les principaux éléments du réel : son, couleur, 
relief. 


. « Quelle vanité que la peinture, s'écrie À. Bazin (9), si l'on 


* ne décèle pas sous notre admiration absurde le besoin primitif 


d'avoir raison du temps par la pérennité de la forme ! Si l’histoire 
des arts plastiques n'est pas seulement celle de leur esthétique 


mais d'abord de leur psychologie, elle est essentiellement celle 


de la ressemblance ou, si l’on veut, du réalisme. » 


À l'article « image » dans le dictionnaire, on lit : « figure 
représentant une personne ou une chose obtenue par quelqu'un 


| des arts du dessin » (10). 


La première partie de cette définition « figure représentant 
une personne ou une chose » renvoie à la remarquable analyse 
« des charmes de l’image » développée par Edgar Morin, et, en 
somme, à la grande mythologie humaine. 


L'image représente. Elle restitue une présence (11). Elle est 
en quelque sorte le substitut d'une réalité, un double. Presque 
toujours l'image imite la vie. Elle s'identifie à la vie pour échap- 


| per à la mort (12). Elle recèle à la fois « l'affectif » et la magie. 


Et ces charmes, ces vertus, s'ils existent dans l'image « obte- 


| nue par quelqu'un des arts du dessin », qu'elle soit le bison gravé 


d'une grotte préhistorique, telle vierge à l'enfant du XVE® siècle 
italien ou tel paysage d'Hokusaï, on les retrouve aussi vivants 


dans les images-photographies réalisées par l'intermédiaire de 


la machine. 


(9) À. Bazin, op. cit., p. 12. 


(10) Dictionnaire Larousse. Littré reprend plusieurs fois le mot « imite ». 
(11) On trouve ces mêmes qualités affectives et magiques dans le 
spectacle qui lui aussi restitue une présence. L'image fixe et le cinéma sont 
d'ailleurs utilisés comme tests de projection (T.A.T. et T.F.T. de Cohen- 


Séat - voir Revue Internationale de Filmologie). 


(12) L'artiste baroque, par exemple, imite si bien la vie qu'il « trompe 
l'œil ». Il y a là une étrange ambiguité : les limites du réel et de l'irréel, du 


| vrai et du faux, de la vie et de la mort se confondent. 
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Il suffit de réfléchir un instant au rôle de la photographie | 
dans notre vie affective : photo-présence d'un disparu ou d'un 
absent, photo-souvenir d'un voyage, d'un moment heureux. . un, 1 


des moyens pour l'homme de retrou‘er un temps perdu, de satis- 
faire son besoin d'immortalité. 


Toutes ces vertus sont présentes au plus haut point dans le 
cinéma. 


Edgar Morin prolonge d'ailleurs cette méditation dans un 
autre ouvrage « Les Stars » (13) où il démontre comment ces 
personnages connus de nous seulement par la photographie et 
le cinéma deviennent des mythes, des dieux autour desquels 
s'ébauche un véritable rite (confession, prière, offrande, sacri- 44 
fice). ; 

Ainsi, il est intéressant de constater que la photographie — et 
ses dérivés mobiles — que l'on aurait pu croire seulement un outil 
au service de l'objectivité (14) se charge elle aussi, en tant 
qu'image, de tout un potentiel affectif éprouvé par la collectivité, 
ne pouvant échapper aux pouvoirs de la représentation. 


N'importe quelle représentation figurative, quelle que soit. Al 
sa forme ou la technique qui ait présidé à son existence, recèle 
une même signification anthropologique et, dès lors, il semble que «| 
nous soyons autorisés à les nommer toutes « images ». 


La condition sociale de l'image. | 


Jusqu'il y a environ 120 ans, l'image relevait exclusivement des, 
activités artistiques. « Figure obtenue par quelqu'un des arts 
du dessin » (15), elle était propriété des artistes et de leur clien-} 
tèle, quelques gens de loisir et de culture. 


L'image faisait partie du décor de la vie des classes diri- 
geantes ; elle embellissait la maison ou l'église, accusant le pres- 
tige de ceux qui la possédaient. 


(13) Edg. Morin : Les Stars, Ed. du Seuil, 1957. 

(14) R. Huyghe, dans le Dialogue avec le visible, p. 13 : « La photo- 
graphie n'est apparue qu'au XIX° siècle ; .… surtout le XIX'° siècle exigeait 
impérieusement un moyen de reproduction exacte, mécanique de la réalité 
objective, dont le culte allait demander déjà en littérature et en art, l'encens. 
du matérialisme : il se cherchait encore un instrument. La science était mûre 
pour le lui fournir ; le siècle pour le recevoir ». 

(15) Cf. supra, note n° 10. 
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Dans ce contexte social, chaque image est l'œuvre unique 
d'un homme, vouée à un individu ou à un groupe restreint, la 
famille ou les fidèles. Elle est un bien précieux, un luxe, apanage 
de quelques-uns. 


Le XIX° siècle va transformer la technique de l'image, son 
public et, par voie de conséquence, sa destinée. Dès le début du 
siècle, une série de recherches sont entreprises dans le domaine 
de l'optique. 


Elles vont aboutir à l'invention des techniques de repro- 
duction des images, à la photographie, au cinéma et plus tard 
à la télévision. 

Ces techniques perfectionnées au cours du XIX° et au début 
du XX° siècles vont modifier les conditions de l'image : 


— La machine va permettre la multiplication des exemplaires à 
l'infini ; 
— Elle va diminuer la valeur économique de l'image ; 


— Elle va modifier sa valeur psychologique. 


En même temps, ce progrès technique concernant la repro- 
duction des images s'intègre dans un immense effort de recher- 
ches. Les deux révolution industrielles bouleversent notre vie 
individuelle et sociale ; elles lui insufflent le rythme haletant des 
machines; elles révèlent l'existence physique et psychologique 
des masses. 


Désormais, la machine et les masses sont deux conditions de 
notre société contemporaine ; l'homme est associé à leur grandeur 
et à leurs servitudes. L'image mécaniquement reproduite devient 
propriété de tous. Elle envahit toutes les surfaces qui s'offrent à 
elle, murs, écrans, papiers, tissus. 


L'image se trouve donc mêlée à un double bouleversement qui 
affecte sa condition sociale : 


— L'existence de techniques de reproduction nouvelles (photo 
et ses dérivés mobiles) ; 


— L'existence d'un nouveau public : les masses. 


L'artiste ne peut rivaliser avec la machine ; il refuse la compé- 
tition et s'enferme avec quelques initiés, « l'avant garde », dans 
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un art hermétique, sans figures vivantes (16). L'art n'est plus 
qu'un pauvre débouché pour l'image. Une nouvelle vocation 
s'ouvre à elle : le dialogue avec les masses sur deux registres : : 
celui du spectacle et celui de l'information (17). 


Image et spectacle 


Dans la mesure où elle représente, où elle restitue une présence, 
l'image tend à devenir un spectacle au sens étymologique du 
mot, « quelque chose qui se regarde ». Sans doute, une seule 
image ne peut-elle donner l'occasion d'un spectacle, mais une 
série d'images, juxtaposées comme elles le sont dans le musée, 
ou bien successivement projetées sur un écran en diapositives, 
peuvent faire l'objet d'une réunion. L'image favorise une certaine 
sociabilité. 


Animée grâce au progrès technique, elle devient cinéma ou 


télévision et se mue alors en un véritable spectacle, imitant si 


bien la vie, la réalité que, durant quelques heures, le spectateur 
a vécu sur l'écran. 


Dans les conditions sociales qui sont les nôtres, le spectacle 
s'intègre dans le temps de loisir. Cette notion a fait du chemin 
depuis un siècle. Autrefois, réservé aux seuls dirigeants (18), 
il n'avait cours qu'en milieu riche. Aujourd'hui, il est devenu 
problème de masses. 


Produit du progrès technique et de l'action sociale, le loisir 
n'est pas seulement un temps libéré, il est aussi un ensemble 
d'activités (19). 


Dans ce cadre, personne ne contestera l'omniprésence du 
spectacle de masse par excellence, le cinéma. Rêve collectif, 


(16) Voir à ce propos, l'intéressant article de Dwight Macdonald dans 
Diogène n° 3 - 1953 - Culture de masse. 

(17) Cette distinction entre spectacle et information peut paraître arbi- 
traire et mal fondée. En effet, qu'elle soit information ou spectacle, l'image 
«est regardée > et dès lors est un spectacle au sens étymologique du mot. 
Il est évident que cette distinction n'aurait aucun sens sur le seul plan 
formel. Par contre, il nous semble qu'elle puisse être justifiée sur le plan 
du contenu et de sa valeur psychologique. C'est sur ce plan que nous nous 
situons. 

(18) Marcel Grégoire : Les Dirigeants, v. « Le Soir >» du 3 avril 1958. 

(19) J. Dumazedier : Ambiguité du loisir et dynamique socio-culturelle 
dans les Cahiers internationaux de Sociologie, janv.-juin 1957. 


Aspects sociologiques de l’image 271 


réalisé un moment à la faveur de l'obscurité, il est la vie ludique, 
compensation au travail. 


Contaminées par le cinéma, par ses moyens et ses effets, 


les images fixes tentent de s'organiser en spectacle. 


Le musée, autrefois domaine poussiéreux des savants et des 
artistes, devient aujourd'hui une salle de spectacle (20) perma- 
nent où l'on se presse en groupes nombreux ; et ne pouvant 
suffire à la soif du public, le musée se multiplie en expositions 
provisoires qui font le tour du monde, comme un cirque. 


Les affiches prennent les dimensions de l'écran et leurs per- 
sonnages géants s'adressent à nous comme le ferait un meneur 
de jeu ; le jeu des lumières anime les enseignes ; l'étalage peuplé 
d'images est « mis en scène » comme un plateau de théâtre. 
Tout y est conçu pour obliger le passant à s'attarder quelques 
instants, comme s'il s'agissait d'un spectacle. 


L'image occupe une part importante dans l'inventaire des 
loisirs humains. Et cette part, elle la doit à « son charme » (21), 
à sa valeur fondamentale et intrinsèque, celle de doubler la 
réalité et d'en compenser les affres et les misères. 


Image et information. 


[1 y a 120 ans, le problème de l'information ne se posait pas dans 
les mêmes termes qu'aujourd'hui (22). Il était synonyme de 
culture, de connaissance et ne concernait que ce groupe d'intel- 
lectuels curieux que nous avons vus s'intéresser aux images. Les 
moyens de communication lents et difficiles « atténuaient les 
échanges et leur portée » (23). L'information se situait dans 
le passé. 


Grâce aux techniques de transmission et de communication 
(téléphone, radio, télévision) l'information prend un sens nou- 


(20) Cela est même vrai au sens propre du mot. En effet depuis plusieurs 
années déjà des « concerts de Midi » sont organisés dans les salles du 
Musée d'Art Ancien, à Bruxelles. 

(21) Edgar Morin, op. cit. 

(22) G. Cohen-Séat : Nature et portée de l'information par les techniques 
visuelles de diffusion collective, dans la «Revue Internationale de Filmo- 
logie », tome VIII, n° 29. 

(23) G. Cohen-Séat, op. cit., p.21 à 32. 
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veau. « L'espace et le temps ont cessé de jouer leur rôle d'amortis- 
seur » (24). Actualités et nouvelles sillonnent le monde. La gran- 
de information, rendue possible aujourd'hui, répond aux besoins ! 
politiques et sociaux de la démocratie moderne et, dans une 
certaine mesure, elle la justifie. 


Loisir et culture, à cette heure, n'ont plus la même justifica- 
tion. Ils sont devenus problèmes de masses. L'existence des mas- 
ses implique leur participation à la vie sociale. 


Aujourd'hui, poser le problème de l'information (25) c'est 
poser le problème des « mass maedia », des moyens de commu- 
niquer avec les masses. 


Certes, il ne nous appartient pas de traiter ici de ce sujet 
complexe qui fait l'objet d'innombrables études. Si nous abordons 
la question, c'est que l'image y joue un rôle important. En effet, 
l'information est répandue selon deux procédés (26) : 


— Les techniques verbales de diffusion collective qui usent du 
langage verbal (presse, radio) ; | 

— Les techniques visuelles de diffusion collective qui font de 
l'image fixe ou mobile le support de l'information (affi- 
che (27), presse illustrée, cinéma d'actualité - presse filmée - 
ou documentaire, télévision d'information). 


À partir de ces deux types d'information, toute une série de 
problèmes se posent quant à la nature et à la portée de chacun 


d'eux (28). 


(24) G. Cohen-Séat, loc. cit. 

(25) Qu'il nous soit permis de comparer deux définitions du mot « infor- 
mation » : 

a) le dictionnaire Larousse définit l'information comme une recherche, une 
sorte d'enquête que l'on fait pour s'assurer de la vérité de quelque chose ou . 
pour constater un fait. «En général, le mot est considéré comme l'équivalent 
du mot instruction » ; 

b) Fr. Terrou, lors d'une réunion sur «les techniques visuelles de commu- 
nication et la notion d'information » le 13 janvier 1957, définit l'information 
comme «la diffusion dans le public des faits et des idées » (Revue Internatio- 
nale de Filmologie, n° 29, p. 35). 

La juxtaposition de ces deux définitions nous paraît significative de l'évo- 
lution de la notion d'information. 

(26) Nous empruntons cette distinction à l'article de G. Cohen-Séat déjà cité. 

(27) L'affiche même si elle est publicitaire a pour mission d'informer 
avant de convaincre. 

(28) V. le n° 29 de la Revue Internationale de Filmologie et en parti- 
culier l'article de R. Pages sur les techniques visuelles de diffusion dans leurs 
rapports avec l'information. 
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La genèse mécanique de l'image, par l'intermédiaire de l'ap- 
pareil photographique, puis de la caméra, a bouleversé l'attitude 
du public à l'égard du rapport image-réalité. 


« En effet, comme dit Bazin (29), le dessin le plus fidèle 
peut nous donner des renseignements sur le modèle, il ne pos- 
sédera jamais, en dépit de notre esprit critique, le pouvoir irra- 
tionel de la photographie qui emporte notre croyance. L'objecti- 
vité de la photographie lui confère une puissance de crédibilité 
absente de toute œuvre picturale. » 


Sans doute peut-on craindre que cette force de persuasion de 
l'image photographique ou cinématographique s'amenuise. Car 
enfin, comment discerner le véritable document d'information 
d'un étourdissant et fallacieux montage ? 


Grisée par la magie de la technique, abusant des moyens de 
ressusciter la réalité ou un semblant de réalité, l'image finira 
par déforcer sa valeur documentaire. 


Certes, le problème de l'objectivité de l'information se pose 
pour les techniques visuelles de même que pour les techniques 
verbales de diffusion collective, mais à un niveau différent. 


Ces deux techniques sont aussi dissemblables dans leurs 
moyens que dans leurs effets. Une brève description du processus 
de perception de l'image d'une part et du langage verbal d'autre 
part, nous en convaincra. 


L'image au niveau de la perception. 


R. Huyghe et G. Cohen-Séat (30), situés dans des perspectives 
tout à fait différentes puisque l'un est promoteur de la psycho- 
logie de l'art et l'autre créateur de la filmologie, ont analysé et 
tenté de définir la perception de l'image par comparaison au pro- 
cessus de perception du langage verbal. 


Le message écrit, parlé ou émis se développe dans le temps. 
Il comprend (s'il s'agit d’une phrase, par exemple) un sujet, un 
verbe, un attribut ou un complément. Ce message s'adresse à un 


(29) À. Bazin, op.cit., p. 15-16. 
(30) R. Huyghe, op. cit. — G. Cohen-Séat, op. cit. 
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cerveau qui reçoit successivement chacun des mots, les absorbe 
et les traduit pour son propre compte. 


« L'esprit part du mot reçu » — dit Cohen-Séat — et suivant 
les sens du vocabulaire qu'il en possède, explore cette épaisseur 
sémantique à la recherche d'une acception qui lui convienne. Une 
réaction adaptée suppose le temps d'interpréter le message, de 
l'inscrire dans son « contexte » et, le cas échéant, le temps de. 
concerter une réplique ou une parade » (31). 


Deux éléments conditionnent donc le message verbal : le 
temps et la prise de conscience. 


Il en est autrement du message visuel. L'image « fait balle sur 
la rétine » (32). Equivalent d'un signal, d'un choc, elle déclenche 
des mécanismes émotionnels où l'intellect est réduit. Agissant 
sur notre « automatique », le réflexe, elle a touché notre orga- 
nisme et provoqué une réaction bien avant que notre intelligence 
ait pris conscience de la situation. L'élément temps n'intervient » 
pratiquement plus. « Le réflexe économise la perte de secondes 
qu'impliquait le détour de la pensée. (33). 


Les deux éléments qui conditionnaient le message verbal ont 
disparu. Le temps est presque réduit à néant. La réponse d'origine 
sensible précède la prise de conscience ou même, s'exprime en 


dehors d'elle (34). 


La communication d'un message par voie d'image s'opère 
donc : 


— dans des limites de temps extrêmement brèves ; 


(31) G. Cohen-Séat, op. cit., p. 25. 

(32) R. Huyghe, op. cit, p. 42. 

(33) R. Huyghe, op. cit. p. 41. 

(34) En matière de publicité, par exemple — et la publicité utilise pres- 
que uniquement l'image — de nombreuses enquêtes s'appuyant sur des statis- 
tiques éminemment démonstratives, ont révélé que le choix du consommateur 
est déterminé non par des éléments rationnels et logiques mais par des élé- 
ments irrationnels relevant du subconscient et faisant intervenir les mécanismes 
de projection — identification. Une bonne publicité jouera le rôle d'un signal. 
« Nous voulons que le consommateur tombe amoureux de notre produit et lui 
reste fidèle...» explique P. Martineau, directeur des recherches publicitaires 
au «Chicago Tribune ». Article paru dans « L'Express» du 20 mars 1958, 
sous le titre Voici comment les magasins vous achètent > d'après l'étude de 
Vance Packard: «Hidden Persuaders», 1957. Traduit et publié chez 
Calmann-Lévy, sous le titre « Persuasion clandestine ». 
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— sans l'intervention nécessaire de la pensée, c'est-à-dire au 
niveau de la sensation. 


Ces deux éléments de la perception du message visuel sem- 
blent mettre en évidence et expliquer l'ajustement particulière- 
ment heureux des techniques visuelles de diffusion aux condi- 
tions de notre vie contemporaine. 


La machine a permis la vitesse ; elle en a créé le besoin ; le 
besoin d'aller vite, de faire vite, de dire vite. 


Il faut être informé tout de suite, s'expliquer la situation 
chaque jour nouvelle. D'où une information condensée, absor- 
bable en pilules (35), le règne du « digest ». Et nous l'avons vu, 
« le plus court croquis en dit plus long qu'un long rapport » (36). 
L'image est agréable, séduisante, accrocheuse. Elle porte mieux 
que le verbe. 


Vouloir toucher les masses, ce public infini en quantité, indé- 
fini en qualité, vouloir l'informer — et nous en avons admis la 
nécessité — c'est «se résoudre à parler la langue de ceux qui 
ne disposent pas du langage... c'est se plier à la discipline et 
aux procédés d'une certaine vulgarisation » (37), « c'est abattre 
les vieilles barrières de classes, de tradition, de goût, dissoudre 
les différenciations culturelles, parler un langage homogé- 
néisé » (38). C'est réduire au schéma, souligner à gros traits et 
surtout employer l'image (39), sous toutes ses formes, puisqu'elle 
fait appel à des réactions élémentaires communes à tous, quel 
que soit le niveau intellectuel et culturel des individus. 


L'image n'est plus en face de l'individu; elle se trouve en 
dialogue avec une énorme collectivité. Partout, elle supplante le 
verbe. Elle informe et distrait. Elle est un véritable langage 


social. 
% 


(35) J. Ellul : Information et Propagande, dans « Diogène», n° 18, 
avril 1957. 

(36) Mot prêté à Napoléon, cité par R. Huyghe, dans le Dialogue avec 
le visible, op. cit., p. 16. 

(37) G. Cohen-Séat, op. cit., p. 28. 

(38) Dwight Macdonald, op. cit., p. 10. 

(39) Les mots « schémas », « gros traits» sont empruntés au vocabulaire 
graphique. Cela semble significatif d'une certaine disposition de l'image à la 
vulgarisation, 
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Nous vivons l'aboutissement d'une lente prise de conscience 
de la valeur de la sensation, que l'on peut faire remonter aux 
philosophies sensualistes du XVIII* siècle, dévalorisant la raison, 
la logique, la pensée, au profit du sensible, du senti, de l'in- 
consciemment senti. La psychologie, la psychanalyse explorent 
les régions immenses et mal connues de l'inconscient, du sub- 
conscient. 


« Esse est percipi », disait Berkeley. 


Notre vie quotidienne s'organise autour de la sensation; elle 
mise sur l'effet « sensationnel ». Le mot n'est-il pas à la mode ? 


Nous n'avons plus qu'à répondre à des signaux, à recon- 
naître des signes, à laisser conditionner nos réflexes. Une cou- 
leur ou une image remplacent une idée ou un mot : rouge — 
halte ; vert — passez ; une tête de mort : danger. 


Les enfants apprennent à lire, aujourd'hui, par la méthode 
globale; en fait, ils apprennent à reconnaître les images que for- 
ment des mots. 


« Le visuel » — comme «l'auditif» — s'intègre dans cette 
civilisation de la sensation qui est la nôtre (40). 


Une étude de l'image aujourd'hui nous semble devoir être 
menée nécessairement dans une perspective sociologique et avec 
les méthodes élaborées par les sciences sociales. 


Elle met en cause non seulement l'étude approfondie de 
l'image dans ses fondements, mais encore celle du public auquel 
elle s'adresse. La coopération des diverses disciplines de la socio- 
logie paraît souhaitable pour une définition de l'image comme 
langage social. 


(40) Les exemples abondent. L'image triomphe partout. Si le son, « l'audi- 
tif», la musique, par l'intermédiaire de la radio accompagnent notre vie quo- 
tidienne, ils ne peuvent jouer qu'un rôle secondaire, celui de décor ou plutôt, 
d'une sorte d'uniforme psychologique. Dans la maison, dans la voiture, le taxi, 
les grands magasins, dans les restaurants et les cafés, dans les rues même, la 
radio « climatise >» notre vie à tous, tendant à niveler nos états d'âme en une 
disposition collective unique et standard. 
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Notes et documents 


L'AVENIR DU SYNDICALISME 


À propos du Colloque organisé 
par l'Institut Belge de Science Politique, Bruxelles, 7 mars 1959 


Le syndicalisme est à un tournant de son histoire. Organe de défense 
des intérêts des travailleurs, il a par une action constante, parfois violente, 
imposé la prise en considération des aspirations de ceux qui, auparavant, 
n'étaient considérés qu'en fonction des schémas abstraits de l'& homo oecono- 
micus >» tel que le concevait la théorie libérale classique. Sous le poids de 
cette pression syndicale, le capitalisme a évolué, Que ce soit au niveau 
de l'entreprise où les employeurs intelligents et progressistes s'appuient de 
plus en plus largement sur les associations représentatives de leur personnel, 
que ce soit au niveau de la collectivité où l'on peut constater la multipli- 
cation des institutions d'économie sociale (Conseil Central de l'Economie, 
Conseil National du Travail, etc.), au sein desquelles les syndicats sont 
progressivement appelés à jouer un rôle de plus en plus considérable, partout 
le milieu social a réagi à l'apparition de ce corps étranger — le syndicat —, 
et s'est transformé en intégrant l'intrus dans des structures modifiées. 

Le syndicalisme, né révolutionnaire, est parti en guerre contre une 
situation qui, sous ses coups de butoir, a évolué et qui, dès lors, ne présente 
plus aujourd'hui les traits qui la caractérisaient à l'origine : les économistes 
libéraux ne rejettent plus toute espèce de planification, les « exploiteurs >» capi- 
talistes sont devenus plus ou moins accessibles aux problèmes humains de 
leur personnel. 


Etant donné cette évolution des structures sociales, cette transformation 
de l'optique dans laquelle les problèmes sociaux sont envisagés, nombreux 
sont ceux qui — militants syndicaux ou non — s'interrogent sur la manière 
dont le syndicalisme s'adaptera à la nouvelle situation qui se présente à lui, 
sur les formes que prendra cette adaptation, bref sur l'avenir du syndicalisme. 

Il ne faut donc point s'étonner que l'Institut Belge des Sciences Politiques 
ait mis ce sujet à l'ordre du jour de son plus récent colloque, organisé à 
Bruxelles le 7 mars 1959. 

Placé sous la présidence de M. Henri Fuss, secrétaire général honoraire 
du ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale, ce colloque a permis 
d'entendre trois rapports présentés respectivement par M. Léon Delsinne, 
professeur à l'Université Libre de Bruxelles, qui a traité du développement 
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de l'action syndicale dans l'entreprise indépendante, par M./A. Breyne, 4 


maître de conférences à l'Université Catholique de Louvain, qui a analysék 
le rôle des syndicats dans les conseils de l'Etat, et par M. Marcel Grégoire, M 
président de l'Institut Belge de Science Politique, qui a développé ses idée à 
sur les problèmes posés par la responsabilité des syndicats dans l'Etat. “i | 

1 


Nous reprendrons dans leurs grandes lignes les principales conclusions 
de ces rapports intéressants sous bien des aspects, en insistant particulière- 
ment sur ceux de MM. Delsinne et Grégoire, l'un parce qu'il rentre dans 
le champ de nos propres préoccupations, l'autre parce qu'il a été au centre 
des discussions du colloque, et parce qu'il soumettait aux participants des 
propositions originales et stimulantes. L 


L'avenir du syndicalisme dans l'entreprise il 


Afin de situer les problèmes actuels et futurs de l'action syndicale au 
sein des entreprises, le professeur Delsinne s'est d'abord attaché à évoquerù 
les grandes étapes par lesquelles s'est développée cette participation des 
organisations professionnelles des travailleurs à la vie de ce qu'il appelle — | 
mais sans vraiment la définir — l'entreprise indépendante. 

Première contestation de l'autorité absolue traditionnelle du chef d'entre 
prise, l'apparition du syndicat est plus qu'une simple action visant à amé- 
liorer le sort des travailleurs : elle signifie le refus d'accepter plus longtemps M 
la fixation unilatérale des conditions de travail par l'employeur désireux de 
traiter séparément avec chaque membre de son personnel, elle symbolise la 
nécessité — pour qu'un dialogue valable puisse s'engager — d'opposer à 
la puissance du capital un « front uni », une puissance de masse. 

Pour remplir efficacement cette tâche, pour réduire la pression exercée 
par chaque employeur sur son personnel, le syndicat s'efforce de recruter 
ses adhérents dans le plus grand nombre possible d'entreprises. | 

En opposition avec la politique individualiste du patron, l'action syndicale 
se caractérise dès lors par sa nature collective, par sa tendance à prescrire 
des règles de portée générale, indépendantes des entreprises et des individus: 
Ceux-ci peuvent cependant faire l'objet d'une attention spéciale et d'une 
intervention éventuelle lorsque, par exemple, il s'agit de faire lever une 
sanction réputée injuste. 1 

Ainsi définie, l'action syndicale ne tarde pas à se manifester dans les. 
entreprises, et obtient ses premières conquêtes : conclusion de conventions 
.collectives, régime de conciliation, instauration de délégations syndicales, 
lois sur les conseils d'entreprises. 

Le rapporteur note au passage le climat social entièrement différent qui 
a présidé à l'instauration de ces deux dernières institutions. Revendicative,… 
la délégation syndicale crée souvent, de par sa seule présence, une tension 
dans les rapports sociaux entre l'employeur et les travailleurs, un raffermisse- 
ment des positions ouvrières. Par contre, le Conseil d'Entreprise s'inscrit” 
dans une perspective différente, il veut favoriser la participation ou l'initia=M 
tion du personnel à la vie de l'entreprise, aux problèmes de l'organisation du 
travail. M. Delsinne voit dans l'institution du Conseil d'Entreprise — historiz 
quement postérieure à l'apparition des délégations syndicales — une tenta- 
tive pour rétablir la collaboration disparue à la suite du développement de 
ces délégations. Et sans doute est-ce ici le moment de souligner — ainsi 
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que l'ont d'ailleurs fait M. F. Perrin au cours du débat, M. le professeur 
Chlepner dans son ouvrage « Cent ans d'Histoire Sociale en Belgique » — 
l'ambiguïté fondamentale qui est à la base de la loi sur les Conseils d'Entre- 
prise, considérés par les uns comme un facteur d'intégration des travailleurs 
à l'entreprise, considérés par les autres comme un jalon sur la voie de la 
co-gestion. 


Quoi qu'il en soit, l'avenir du syndicalisme dans l'entreprise semble étroite- 
ment lié au fonctionnement de ces Conseils d'Entreprise, tels que la loi 
les a définis dans leurs attributions et pouvoirs, mais tels surtout que les 
font les hommes qui y représentent des intérêts parfois opposés. On sait les 
polémiques soulevées par le monopole de présentation des candidats accordé 
aux organisations ouvrières. Le rapporteur se déclare en faveur de cette 
disposition qui évite une opposition stérile entre Conseils d'Entreprise et 
syndicats, qui empêche ceux-ci, dans les discussions extérieures à l'entreprise, 
de récuser ceux-là. 


En conclusion de son rapport, M. Delsinne se penche sur l'avenir et met 
en évidence — sous une forme interrogative propre à stimuler les réflexions 
de ses auditeurs — les problèmes de l'évolution future des institutions dont 
il vient d'esquisser l'historique. Dans quelle mesure et selon quelle formule 
peut-on concevoir le développement des attributions des conseils ? Elaboration 
du règlement d'atelier ? Pouvoirs d'intervention ? Proposer ou imposer une 
participation aux profits? Ÿ a-t-il lieu de maintenir les délégations syndicales 
à côté des conseils ? 


Bien que la réponse à cette dernière question nous paraît devoir être 
affirmative, le problème soulevé est selon nous particulièrement important ; 
il débouche sur ce qui — à nos yeux — constitue la pierre angulaire de 
l'avenir du syndicat dans l'entreprise, c'est-à-dire ses facultés d'adaptation 
aux structures nouvelles auxquelles il se trouve confronté, auxquelles parfois 
il se voit plus ou moins volontairement intégré. Tel est le sens, pensons-nous, 
de la dernière question posée par le rapporteur : « la généralisation des 
conseils, la participation directe des syndicats dans leur activité ne risquent- 
elles pas de modifier le comportement et les objectifs syndicaux ? ». 


En effet, il nous est arrivé de pouvoir constater en pratique le désarroi 
dans lequel se trouvaient certains délégués syndicaux, confrontés à un capi- 
talisme social et progressiste, capitalisme dont l'action est fondée non seule- 
ment sur la reconnaissance de l'importance du facteur humain dans les entre- 
prises, mais également sur une politique de coopération avec les organisa- 
tions de travailleurs, voire même sur une politique de soutien et de renforce- 
ment syndical. Ces délégués ballottés entre les impératifs théoriques et les 
exigences pratiques, tiraillés entre la doctrine révolutionnaire et la réalité 
en évolution, hésitants entre les conquêtes à long terme et les avantages 
à court terme, coincés entre un patronat dynamique et une « base >» désireuse 
d'assurer sa sécurité, voient leur situation délicate se compliquer encore du 
fait que — à la fois délégués et conseillers d'entreprise — ils remplissent 
souvent, par la force des choses, des fonctions aux exigences parfois contra- 
dictoires. 

Le problème est complexe, et nous ne pouvons ici l'envisager sous ses 


divers aspects. Bien que M. Delsinne ait précisément terminé son exposé 
sur cette ouverture riche en proloñgements féconds, ce phénomène fonda- 
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mental n'a malheureusement pas retenu suffisamment, à notre avis, l'attention 
des orateurs qui sont intervenus dans le débat à propos de ce rapport. 

Seul, parmi eux, François Perrin a évoqué l'influence des positions 
doctrinales, notamment en ce qui concerne les réformes de structure; il a k 
notamment souligné — comme nous le disions plus haut — l'équivoque de M 
la loi sur les Conseils d'Entreprise, équivoque qui se traduit en pratique 
par l'équilibre instable des rapports sociaux dans les entreprises, par la 
situation ambiguë des délégués syndicaux. £: 

Les orateurs patronaux n'ont pas mis en doute un seul instant la nécessité 
de traiter avec le partenaire syndical, ils ont reconnu le caractère inévitable 
de certaines divergences : Pierre Bolle a insisté sur la nécessité de rechercher 
les terrains d'entente pratiques plutôt que de se disputer stérilement sur des M 
questions de principes. Le baron de Dorlodot a posé la question de savoir / 
si ces terrains d'entente ne seraient pas plus aisés à trouver sur le plan 
de la profession plutôt que sur celui de l'entreprise. 

Replaçant le problème dans le cadre de l'évolution des structures sociales, 
Victor Crabbe s'est demandé dans quelle mesure le passage de la population 
active du secteur secondaire vers le secteur tertiaire ne se traduirait pas 
pour les arganisations syndicales par une perte d'effectifs et d'influence. 


ER 


Le rô'e des syndicats dans les conseils de l'Etat 


M. Breyne, maître de conférences à l'Université de Louvain, a exposé 
en flamand les problèmes soulevés par la participation des syndicats aux 
Conseils de l'Etat. 1 

Après un bref rappel historique, il a évoqué les formes diverses revêtues 
par la présentation syndicale au sein des Conseils de l'Etat qui se sont w 
succédés depuis 1892. Le plus souvent consultatif, le rôle des syndicats dans 
ces Conseils peut parfois aller jusqu'à certaines formes de participation à 
un pouvoir de décision, Mais le rapporteur se demande à cet égard si même 
le rôle consultatif n'est pas plus une façade qu'une réalité profonde. Et il 
s'attarde à ce propos, sur les cas typiques du Conseil National du Travail 
et du Conseil Central de l'Economie, dont il analyse à tour de rôle les 
avantages et les difficultés. 

Parmi les avantages de ces Conseils, M. Breyne voit notamment l'instau- . 
ration d'un climat de compréhension, la dépolitisation des problèmes, le fait 
de placer les organisations professionnelles devant certaines responsabilités | 
qu'elles doivent assumer. / 


Parmi les obstacles auxquels ils ont à faire face, il souligne les craintes 
de l'exécutif devant une renaissance du capitalisme, la méfiance de l'adminis- 
tration traditionnelle devant les nouveaux pouvoirs, l'inadaptation des rouages 
politiques. 


Finalement le rapporteur passe en revue les divers problèmes actuels 
de ces conseils et conclut en estimant qu'il faudrait réétudier la question … 
de la coordination et de la collaboration des divers rouages de l'Etat, assurer 
l'efficacité du droit d'initiative, renforcer l'autorité de ces organismes. 

Ainsi qu'on peut le constater, le rapporteur s'est surtout attaché à brosser 
à grands traits les problèmes auxquels se trouvent confrontés ces organismes 
où sexerce une des formes de l'action syndicale, plutôt que d'analyser les 


= 


TT RE 


LE 


eee M M AE 06 


Notes et documents 281 


problèmes spécifiques à cette dernière ; il a évoqué l'avenir des conseils plus 
que celui des syndicats au sein de ces conseils, les deux étant évidemment 
liés sous bien des aspects. 


La responsabilité des syndicats dans l'Etat 


Le rôle grandissant que le syndicalisme est appelé à jouer dans l'entreprise 
et au sein des conseils de l'Etat, rend particulièrement aigu le problème de 
la responsabilité syndicale, problème délicat et épineux auquel s'est attaqué le 


| troisième et dernier rapporteur, M. Marcel Grégoire, président de l'Institut 


Belge de Science Politique. 

Désireux de donner à son sujet toute l'ampleur scientifique qu'il mérite, 
il l'a situé dans le cadre de la théorie des « groupes de pression », dont 
les syndicats ouvriers sont un des exemples les plus frappants. 

Les syndicats agissent sur la politique, ils peuvent s'opposer de toutes 
leurs forces à certaines actions gouvernementales et, par là, tenir en échec 
l'Etat lui-même. 

Certains leur en font grief et émettent le souhait que les organisations 
de travailleurs limitent leur champ d'action aux problèmes économiques du 
travail. M. Grégoire ne partage pourtant pas cette opinion car, ainsi qu'il 
le remarque à juste titre, le sort des travailleurs dépend de la manière dont 
l'Etat résout les problèmes qui se posent à lui. 

Par contre, ce qui inquiète le rapporteur, c'est de constater que la politique 
agit sur les syndicats et donne naissance au pluralisme syndical. Le danger 
est réel, dans ces conditions, de voir le syndicat prendre des attitudes en 
fonction non des intérêts professionnels de ses membres, mais de ceux du 
parti auquel il se rattache et, par là, supporter un peu du discrédit qui, dans 
l'opinion publique, s'attache aux politiciens. 

Malgré une certaine désaffection qui pourrait découler de cet état de 
choses, on constate une généralisation de la syndicalisation. Seuls jusqu à 
présent le barreau et la magistrature n'ont pas encore suivi le mouvement. 

Parce qu'ils ont une influence sur la vie publique parce qu'ils ont des 
liens étroits avec les parties politiques, les syndicats exercent un pouvoir 
de fait, et certains, soucieux du respect de la légalité, souhaiteraient intégrer 
ce pouvoir de fait dans le pouvoir de droit. Mais le rapporteur voit dans 
cette attitude — si elles est sincère — un désir de concilier l'inconciliable : 
comment, dit-il, « institutionnaliser » le syndicat sans le déviriliser, comment 
l'officialiser sans le priver des qualités d'initiative, de mouvement et de 
souplesse nécessaires à l'accomplissement de sa mission ? 

Et M. Grégoire analyse alors les tâches du syndicat : mission d'éduca- 
teur, de moteur, d'éveilleur, rôle d'encadrement des masses, de représentation 
de celles-ci. En se développant le long de ces lignes, le syndicat ne ce con- 
tente plus de défendre les droits de ses membres, il leur impose certains 
devoirs sociaux : il en est qui parlent à ce propos de l'embourgeoisement 
du syndicat, maïs le rapporteur préfère y déceler les signes d'un mûrissement, 
d'une prise de conscience des responsabilités, d'un passage collectif de l'état 
d'adolescent à l'état d'adulte. 

Quoi qu'il en soit, l'expression montre le risque de l'avenir : celui d'une 
perte de contact. Et, personnellement, nous avons pu assister, dans une 
entreprise où nous poursuivions une investigation de sociologie industrielle, 
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à l'éclosion d'une grève sauvage qui a révélé l'existence de « meneurs » 
jusque-là ignorés par les délégués syndicaux « embourgeoisés >» (ou du moins 
« intégrés » dans la logique d'un système, celui du capitalisme social, dyna- 
mique et progressiste). Cette menace d'une rupture entre la base et la direc- 
tion du syndicat, ce danger d'une pérte dé contact, est une des clés de 
l'avenir du syndicalisme. Les dirigeants syndicaux en sont conscients et 
M. Grégoire réclame quelque indulgence pour certains excès démagogiques. 
Car, remarque-t-il judicieusement, « pour pouvoir diriger leurs troupes, il 
faut qu'ils soient proches d'elles; quand ils n'ont pas réussi à les élever 
jusqu'à leurs conceptions, il leur faut redescendre au point où en sont restés 
celles de leurs adhérents ». 


À partir du fait que le syndicat joue un rôle grandissant dans l'élaboration 
du droit, peut-on envisager de le doter d'un statut, de le soumettre au contrôle 
de l'Etat, de l'& organiser >»? M. Grégoire ne le croit pas, car, dit-il, « le 
syndicat est un; lui enlever sa totale indépendance sous prétexte qu'il est 
le représentant des travailleurs, c'est la lui enlever en tant que moteur, 
éducateur, éveilleur de la conscience ouvrière ». 

Puisque cette solution ne peut être retenue, le rapporteur en envisage 
deux autres. 


La première — celle du syndicat libre dans la profession organisée — 
se rapproche trop du corporatisme que pour avoir des chances réelles d'être 
acceptée. 


La seconde, par contre, mérite un examen plus approfondi. Elle consiste 
à établir une distinction parmi les fonctions qui incombent au syndicat, à 
n'institutionnaliser que les fonctions de représentations des travailleurs, de 
façon à tenir compte des opinions et des intérêts de tous. M. Grégoire appuie 
sa proposition sur l'expérience des Conseils de Prud Hommes, des Conseils 
d'Entreprise, des Comités de Sécurité et d'Hygiène. Il souhaite que la pro: 
cédure suivie pour élire ces institutions soit étendue à la constitution du 
Conseil Central de l'Economie, du Conseil National du Travail, des conseils 
professionnels, des commissions paritaires. Ainsi ce serait l'ensemble des 
travailleurs, et non les seuls syndiqués, qui éliraient ceux qui auraient qualité 
pour parler en leur nom. 

De même, la grève devrait, selon le rapporteur, être soumise à l'ensemble 
des travailleurs intéressés. Tout d'abord, parce qu'elle a, avec le temps, 
changé de nature : elle est devenue plus dangereuse pour la communauté. 
Ensuite, parce que — toujours selon le rapporteur — trop de grèves sont 
« politiques ». 

Arrivé à ce point de son exposé, M. Grégoire compare le droit de grève 
au droit de légitime défense (dernier moyen d'assurer sa protection), il trace 
un parallèle entre l'évolution de l'un et de l'autre. Il plaide en faveur d'une 
protection accrue des droits individuels ou collectifs par des moyens pacifiques 
et préventifs, ce qui permettrait d'éviter dans la plupart des cas le recours 
à l'épreuve de force, en matière de conflits collectifs de travail comme dans 
l'hypothèse de la légitime défense individuelle. D'autre part, le rapporteur 
souligne que le droit de grève doit se concilier avec les nécessités de la 
vie publique : dans certains cas, affirme-t-il, la cessation de toute activité 
n'est pas admissible, car la défense d'intérêts particuliers ne peut se faire 
au détriment de l'intérêt général. Aussi M. Grégoire émet-il une double 
proposition : 
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1) la grève légitime suspend le contrat d'emploi ou de travail; 

2) elle est légitime dans tous les cas où elle mettrait en péril l'existence 
de la collectivité. Dans ce cas, une procédure d'arbitrage obligatoire serait 
élaborée, afin d'éviter le recours à la grève. 


Si le rapporteur désire créer les instruments susceptibles de fournir les 
solutions avant l'éclatement des conflits, il insiste cependant sur la nécessité 
de préserver les possibilités de faire la grève, car, sinon, ce serait risquer 
de « priver le monde ouvrier d'un recours qui aide à la sagesse de ses 
interlocuteurs ». 


Ce rapport original et audacieux a donné lieu à un débat prolongé 
auquel participèrent de nombreux orateurs de tous les milieux : représentants 
patronaux et syndicaux, hommes politiques, professeurs d'université et cher- 
cheurs. Prirent notamment la parole : MM. de Dorlodot, Smets, de Saddeleer, 
Dereau, Humblet, Verschueren, Crabbe, de Cooman, ainsi que les trois 
rapporteurs. Si ces diverses interventions ont permis d'échanger des idées 
intéressantes à plusieurs points de vue, on peut toutefois regretter que la 
discussion n'ait pas été poussée jusqu'au fond du problème, que les proposi- 
tions émises par M. Grégoire n'aient pas fait l'objet d'une analyse et d'une 
critique plus serrées. La définition des critères en fonction desquels une 
grève pourrait éventuellement être décrétée illégitime aurait notamment pu 
susciter des réflexions en sens divers, et l'on est quelque peu surpris de 
constater que personne n'a jugé bon d'évoquer cet aspect de la question. 


Mais sans doute n'était-il guère possible qu'il en fût autrement. Bien que 
le président du Colloque ait pris soin de préciser, dès l'ouverture des travaux, 
que les idées exprimées n'engageraient en aucune façon les associations 
auxquelles appartiendraient les orateurs, les sujets abordés étaient en eux- 
mêmes si délicats et controversés qu'il est normal que chacun ait observé 
la plus grande prudence dans ses commentaires, d'autant plus que des événe- 
ments politiques et sociaux récents donnaient aux opinions émises une 
actualité et une résonnance particulières. 


* 


Si l'on voulait résumer en quelques mots — tout en reconnaissant les 
évidentes lacunes d'une telle schématisation par rapport aux nuances 
complexes de la réalité — les grands traits des problèmes qui se posent au 
syndicalisme dans l'avenir, tels qu'ils apparaissent à la lumière des enseigne- 
ments de ce Colloque, on pourrait dire que le syndicalisme doit « faire avec, 
et non pas contre > — pour reprendre l'expression de M. Grégoire —, que 
les syndicats, devenus puissants doivent assumer des tâches nouvelles, des 
responsabilités de plus en plus considérables, que, engagés ainsi dans la 
voie d'une collaboration indispensable, ils doivent repenser leur doctrine, 
les principes de base de leur action pour les adapter aux situations nouvelles 
auxquelles ils se trouvent confrontés. 

Plus personne aujourd'hui — pas même l'économiste libéral le plus 
convaincu — ne nie la nécessité d'un certain degré de planification. Dans 
l'industrie, l'automation s'introduit de façon accélérée, entraînant avec elle les 
menaces de chômage technologique, ou tout au moins de licenciements 
technologiques, de mouvements de main-d'œuvre. Pour que ceux-ci s'effec- 
tuent dans des conditions qui ne soient pas trop pénibles, une certaine planifi- 
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cation est nécessaire — des exemples récents l'ont prouvé —, et les organisa- 
tions de travailleurs peuvent difficilement refuser d'apporter leur collaboration L |} 
à la réalisation de mesures aussi graves pour leurs membres. 1 | 


D'autre part, la nature même du travail change, et cela n'est pas sans 
avoir des répercussions importantes Sur la mentalité des ouvriers, sur leurs 
aspirations et, par conséquent, sur leur propension à se syndiquer. Cet aspect 
de la question n'a guère été développé au cours du Colloque si ce n'est par 
M. Crabbe qui a évoqué l'incidence du passage de la population! active 
du secondaire vers le tertiaire. Or, il est devenu banal aujourd'hui de souligner 
le rapprochement qui se produit dans les conditions de travail de l'employé 
et de l'ouvrier, du « col blanc » et du « col bleu ». Le travail de bureau 
se mécanise, et l'employé, comme l'ouvrier, est amené à alimenter et sur- 
veiller des machines. D'autre part, l'ouvrier n'est plus tant astreint à un 
travail physique épuisant, qu'à une surveillance de machines dans des ateliers 
aux couleurs claires. Une requalification du travail apparaît, et l'on peut 
se demander s'il n'y a pas là en germe les premiers symptômes d'une trans- 
formation profonde de la masse syndiquée, transformation dont les organisa- 
tions syndicales ne pourront pas ne pas tenir compte dans l'avenir. 


Au sein d'une société en évolution et dont l'organisation s'intensifie et 
se rationalise, le syndicat parvenu à l’âge adulte doit assumer des responsa- 
bilités sociales tout en conservant le dynamisme de ses débuts. Dans la 
mesure où il réalisera cette double exigence, son avenir sera assuré. De 


Marcel Bolle De Bal 


CENTRE DE RECHERCHE ET D'INFORMATION 
SOCIO-POLITIQUES (CRISP) 


Groupant des universitaires appartenant à des disciplines scientifiques 
diverses, des enseignants, des juristes et des publicistes, le Centre de 
Recherche et d'Information Socio-Politiques (en abrégé C.R.IS.P. 16, rue 
aux Laines, Bruxelles) a été créé fin de l'année 1958. 

Son activité se traduit principalement par la publication sous le titre de 
« Courrier hebdomadaire >» d'un fascicule cyclostylé d'une vingtaine de pages = | 
environ, à tirage volontairement restreint, limité en principe aux abonnés- … 
correspondants. 

Ces livraisons ont pour ambition de permettre au lecteur de situer exacte- 
ment et de comprendre les événements sociaux et politiques nationaux, pré- 
sentés dans leur cadre réel avec des précisions sur les jeux d'influence, de 
pression et de médiation, 

Le but essentiel est de démontrer et d'analyser les rouages de la vie 
publique belge et de saisir la vie de la société belge dans son mouvement. 

Alternant avec des numéros à thème, essais de monographies d'institutions 
et de phénomènes et de synthèses provisoires, paraissent des numéros con- 
sacrés aux problèmes nationaux d'actualité sociale et politique et à des 
bibliographies critiques. 

À partir du premier semestre de 1960, le C.R.I.S.P. a l'intention de publier 
une fois par mois un essai de conjoncture sociale, à l'aide d'un réseau de 
correspondants d'entreprise et d'une équipe de spécialistes en matières écono- 
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mique et sociale. Ce projet, s'il aboutissait, permettrait sans doute de mettre 
sur pied un instrument pour l'étude des tensions et des mouvements sociaux 
en Belgique. 

Le Centre dispose également d'une cartothèque et d'une documentation 
déjà nombreuse qui seront mises à la disposition des chercheurs. 


1) 


3) 


* 


Brève analyse des « Courriers hebdomadaires » publiés au cours du pre- 
mier trimestre de 1959 : 
concernant le domaine politique proprement dit. 


— 


l 


— 


Le monde catholique 
a) institutions ecclésiales ; 
b) la non-homogénéité fondamentale du catholicisme belge ; 
c) les institutions catholiques ; 
d) la soudure du bloc catholique. 
Les travailleurs chrétiens et la politique. 
Le Rassemblement National (nouveau parti politique). 
Notes sur la campagne électorale du P.S.C. en 1958 (techniques publi- 
citaires et propagande électorale). 
Essai sur l'histoire parlementaire (qui a fait et défait les gouverne- 
ments de 1918 à 1958, par François Perin) : 
a) formation du gouvernement ; 
b) causes et mécanismes des crises ministérielles : 
Vote hostile du Parlement ; 
Désaccord des Ministres ; 
Décisions des états-majors des partis politiques ; 
Pression d'un groupe parlementaire. 
c) relativité de l'instabilité ministérielle. 
L'adaptation du nombre des sièges parlementaires (régime électoral). 


Concernant le syndicalisme. 


— 


Recherches sur quelques caractéristiques du syndicalisme belge par 
Jean Neuville : 
a) taux de syndicalisation en 1930 et en 1947, 
Tableau des effectifs et des recensements ; 
b) évolution des effectifs (graphiques) ; 
c) aire de répartition du syndicalisme ; 
d) les mutations dans les effectifs syndicaux. 


Concernant le Congo. 


— 


LL 


À 


Eléments pour une sociologie d'une émeute (le 4 janvier 1959) 
a) climat et organisation politique à Léopoldville ; 

b) cadre socio-économique de l'émeute ; 

c) récits des faits au jour le jour ; 

d) bilan et ampleur de l'émeute et de la répression ; 

e) ampleur des répercussions. 

Le message radiophonique du Roi (le 13 janvier 1959). 

La déclaration gouvernementale sur l'avenir du Congo. 

Le chômage à Léopoldville. 

Deux nouveaux partis à Léopoldville, etc. 
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4) Concernant la Presse belge : 
a) données juridiques et économiques ; 
b}) liberté constitutionnelle ; | 
c) morcellement du marché ; L 
d) conditions économiques d'exploitation ; 
e) chaînes et concentrations ; 
f) pressions économiques sur le standing de la profession ; 
g) la presse belge et les courants idéologiques ; 
h) tirage des journaux belges (estimations) ; 
i) fichier des quotidiens belges. 


5) Concernant les problèmes sociaux et politiques qui se° sont posés en 
Belgique : 
A. Problèmes charbonniers (étude générale) 
a) la crise actuelle et les tensions qu'elle provoque ; 
) ce que représente l'industrie charbonnière ; 
c) situation structurelle de l'industrie charbonnière ; 
d) qui contrôle les mines belges; 
e) la Fédération charbonnière belge (Fédéchar) ; 
f) le Comptoir belge des charbons (Cobéchar) ; 
g) l'influence politique des charbonniers. 
— Comité de défense du Borinage. 
— Rapport des forces au Conseil National des charbonnages. 
— Politique charbonnière et statut des Mines (projet de réformes struc- 
turelles) ; 
— Protocole sur la structure de l'Industrie charbonnière belge. 
Structure de l'Industrie charbonnière belge. 
L'évolution actuelle du problème de l'Electricité. 
. Les Grands Magasins et la loi de cadenas. 
. La Boulangerie et le prix du pain, 
. L'organisation médicale et l'Assurance maladie-invalidité. 
La Répression de l'incivisme. 
. Statut des objecteurs de conscience, etc. 


OnHE NW] 


* 


Conclusions. 


Il est évidemment prématuré de porter un jugement définitif sur l'efficacité 
réelle de ce nouvel instrument. Les observateurs impartiaux reconnaissent 
cependant là un essai loyal d'application des méthodes les plus éprouvées de 
la science politique avec les difficultés de tous ordres qu'implique une telle 
entreprise. À part quelques textes qui portent en eux la marque d'une 
information soit incomplète, soit à sens unique, il convient d'admettre que 
les textes publiés en cours de ce premier trimestre apportent déjà beaucoup ë. 
de lumière et pas mal de précisions. Ils constituent pour les chercheurs une 
très précieuse source d'information. 


M.-P. Herremans. 
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A PROPOS DES INSTITUTIONS EUROPEENNES 


Dans ce qu'un ancien ministre des Affaires étrangères, M. Victor Larock, 
a appelé un jour le polypier européen, la documentation commence à devenir 
très abondante, trop abondante même pour l'&honnête homme» qui s'y 
retrouve à grand peine dans cet imbroglio d'institutions pour lesquelles le 
recours aux sigles n'apporte pas nécessairement un élément d'éclaircissement 
surtout lorsque deux sigles l'un d'origine latine, l'autre d'origine anglo-saxonne 
se font concurrence. 


Notre propos n'est pas de nous livrer à une étude exhaustive de cette litté- 
rature qui ne cesse de s'accroître et dont des bibliographies sont reprises 
régulièrement dans « Recherches», le bulletin d'information bibliographique 
et documentaire publié par la Bibliothèque et le Centre de Documentation 
de l'Europe ou dans la Bibliographie méthodique trimestrielle éditée par la 
Direction de la Documentation et parlementaire et de l'Information de 
l'Assemblée parlementaire européenne, parfois sous la forme de brochures 


consacrées intégralement à l'une ou l'autre des institutions européennes. 


Nous allons examiner succinctement trois ouvrages que le hasard vient 
de rassembler sur notre table de travail et qui nous permettront de faire un 
bref tour d'horizon de trois institutions européennes, la Haute Autorité du 
Marché et de l'Acier (C.E.C.A.), l'Euratom, le Marché commun. 


L'APPLICATION DU TRAITÉ INSTITUANT LA C.E.C.A. 
AU COURS DE LA PÉRIODE TRANSITOIRE (1) 


Chap. I : La mise en place des institutions 


Le Conseil des Ministres doit harmoniser l'action de la Haute Autorité et 
celle des Gouvernements responsables de la politique économique générale 
de leur pays. Il doit procéder à des échanges d'informations ainsi qu'à des 
consultations réciproques. 


La Cour de Justice, créée pour assurer le respect du droit dans l'interpré- 
tation et l'application du Traité et des règlements d'exécution, est composée 
de 7 juges nommés pour six ans dont le renouvellement partiel peut s'opérer 
tous les trois ans. 


La perte de la qualité de parlementaire national entraîne la perte du 
mandat au parlement supra-national. La chose s'est vérifiée récemment lorsque 
de nombreux députés français n'ayant pas été réélus sous la V""° République 
ont dû abandonner leur siège à Strasbourg. 


Une des premières mesures d'application prise par les Ministres des 
Affaires étrangères des six pays le 25 juillet 1952 consista à fixer provisoi- 
rement à Luxembourg le siège de la Communauté. 


(1) Cet ouvrage publié par les soins de la division « Etudes, Information et Docu- 
mentation » de l'Assemblée parlementaire européenne est préfacé par M. Robert Schumann, 
président de l'Assemblée parlementaire européenne. 
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Seule une décision unanime des mêmes Ministres des Affaires étrangères 
peut modifier ce siège; en d’autres termes, le veto, bien compréhensible du 
ministre luxembourgeois, suffit pour que le siège demeure à Luxembourg. 


Chap. II : Le marché commun du charbon 


La production charbonnière de la Belgique ne doit, ni supporter chaque 
année par rapport à l'année précédente une réduction supérieure à 3 % si 
la production totale de la Communauté est constante ou accrue, ni être infé- 
rieure à la production de l'année précédente diminuée de 3 %. Le prix 
maximum se justifie momentanément pour des raisons particulières tenant 
notamment à l'existence d'organismes de ventes et d'achats, à l'équilibre de 
l'emploi, aux difficultés des mines marginales. Mais il est bien évident que 
l'aide apportée aux charbonnages belges grâce à la péréquation doit être 
accompagnée de mesures sur le plan national. 

Les conclusions des études sur la situation des charbonnages font ressortir 
une dispersion très marquée des résultats d'exploitation. Les chances d'intégra- 
tion dans le Marché commun sont nettement différentes et l'on distingue trois 
groupes de charbonnages. 


1) Tout d'abord le groupe de charbonnages pour lesquels le prix de 


vente le 1° janvier 1957 pourra être atteint sans être l'objet de péréquation ; 


2) Ensuite le groupe des charbonnages dont les prix seront compétitifs 
à l'issue de la période transitoire et pour lesquels une aide est prévue d'ici là; 

3) Enfin les autres qui, normalement, devront disparaître (c'est ce que 
l'on a appelé les mines marginales). 


Or l'on a constaté que l'on s'était acheminé vers la fin de la période tran- 
sitoire sans qu'une réorganisation profonde de l'industrie charbonnière ne 
prenne place. 


Signalons également qu'en Italie les mines de Sulci qui occupent environ 
50.000 mineurs seront maintenues en activité pour des raisons d'ordre national 
et qu'une valorisation du charbon, en particulier dans le secteur de l'industrie 
chimique, devra être recherchée, 


Chap. II : Le marché commun de l'acier 


Le Traité prévoit des mesures de sauvegarde spéciales au cours de la 
période de transition afin d'éviter que des déplacements de production impu- 
tables à l'établissement du Marché commun ne provoquent des troubles trop 
grands parmi la population ouvrière. 


Antérieurement à l'établissement du Marché commun, aucun des pays 
membres n'appliquaient des droits de douane à l'entrée pour le charbon, le 
minerais et la ferraille mais, par contre, des barrières douanières et des 
contingents existaient pour l'acier. Leur suppression fut prévue dès mai 1953 
avec cependant l'établissement de mesures de sauvegarde, 


La Commission d'experts, représentants des gouvernements et délégués des 
associations professionnelles, détermina notamment que des délais anormaux 


de paiement pouvaient être considérés comme des mesures à rejeter. 
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La Haute Autorité recherche une solution d'assouplissement des règles de 
publicité des barèmes qui incite les entreprises à les ajuster aux prix effec- 
tivement pratiqués. 

Certains gouvernements et notamment les gouvernements français et 
italien introduisirent des recours auprès de la Cour de Justice qui rendit des 
arrêts interprétant certains des articles du Traité instituant la C.E.C.A. 


Enfin la Haute Autorité constate que certaines imprécisions subsistent dans 
l'application des prescriptions relatives à la publication des rabais, ristournes 
et autres formes de rémunérations ou négoces. 


Chap. IV : Le marché commun de la ferraille 


Ici la situation était diverse et complexe avant l'établissement du Marché 
commun. En effet la ferraille n'est pas toujours une matière première essen- 
tielle et il est apparu indispensable d'établir un système de péréquation pour 
la ferraille importée. 

Fin 1954 l'expansion de l'industrie sidérurgique provoque une tension sur 
le marché de la ferraille tandis qu'à des besoins accrus correspondent des 
ressources relativement peu élastiques. 


Chap. V : Problèmes sociaux 


Il apparaît pour tout observateur averti que le relèvement du niveau de 
vie doit être un des objectifs essentiels de la Communauté. Il faut sans cesse 
veiller à créer des possibilités de réemploi de la main-d'œuvre rendue dispo- 
nible par l'évolution du marché où les transformations techniques doivent 


être activement recherchées. 


Dès mars 1953 un groupe de travail étudie la libre circulation des travail- 
leurs avec le souci cependant d'éviter des déplacements massifs dont les 
répercussions défavorables sur le niveau de vie des pays intéressés pourraient 
être trop durement ressenties. Mais cette libre circulation doit être rendue 
totale pour la main-d'œuvre qualifiée qui demeure insuffisante, tant dans 
les pays de l'Europe Occidentale que partout ailleurs dans le monde. 


Il apparaît également que l'interprétation donnée par les gouvernements 
à l'article 69 du Traité est trop restrictive. En fait, deux obstacles fondamen- 
taux entravent les déplacements de la main-d'œuvre, son utilisation dans les 
meilleures conditions et son assimilation dans les pays d'immigration: c'est 
tout d'abord la pénurie de logements et c'est ensuite le manque de formation 
professionnelle appropriée. 

Une des tâches de la Haute Autorité est de rendre comparables les condi- 
tions de la rémunération et les normes applicables en matière de prestations 
sociales. 

Dans le même ordre d'idées, la Haute Autorité s'est penchée également 
sur le problème de la réduction du travail, sur l'établissement de la semaine 
de 5 jours et de la semaine de 40 heures. - 

Une convention européenne de sécurité sociale pour les travailleurs émi- 
grants fut signée à Rome, le 9 décembre 1957. 
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Les Etats qui ne sont pas membres de la Communauté peuvent adhérer à 
ladite convention, qui intéresse toutes les catégories de salariés et toutes les 
branches de la sécurité sociale, que ce soit la maladie, l'invalidité, la vieil-, 
lesse, les accidents du travail et maladies professionnelles, les allocations 
familiales et le chômage. 


Comme nous venons de le dire, la Haute Autorité a pour mission de 
favoriser l'élévation du niveau de vie, ce qui implique essentiellement mais 
non exclusivement une élévation du niveau des salaires. C'est pourquoi la 
politique d'harmonisation des salaires doit tenir compte des risques d'inflation, 
de la balance des paiements et des possibilités d'exportation. Dépasser les 
limites de l'effort possible d'harmonisation toucherait à des principes fonda- 
mentaux d'intérêt économique et monétaire dont les gouvernements nationaux « 
détiennent et continuent de détenir exclusivement la responsabilité. Par con- 
séquent, toute harmonisation sociale est condamnée à rester inachevée si elle 
ne se prolonge pas dans une intégration monétaire destinée à écarter les 
dangers d'inflation. 


Il faut aussi viser au renforcement des relations entre l'enseignement et 
l'industrie, à la recherche de solutions aux problèmes de l'adaptation et de la 
formation professionnelle des travailleurs émigrants et à l'élimination des 
difficultés douanières en ce qui concerne la circulation des moyens péda- 
gogiques. 

L'Assemblée européenne du 22 juin 1956 s'est montrée très sévère pour 
la Haute Autorité dont elle juge l'activité totalement insuffisante en matière 
de réadaptation. Elle rappelle l'insuffisance des efforts fournis en vue de 
supprimer les camps de baraguements qui, à l'heure actuelle, subsistent encore 
notamment dans le sud de la Belgique. 


l 


En décembre 1954, dans la Ruhr, le 10.000 logement ouvrier construit 
dans la Communauté avec l'aide financière de la Haute Autorité a été offi- 
ciellement inauguré. En mai 1955, un rapport spécial qui traite des maladies 
professionnelles dans les industries de la Communauté et de la sécurité du 
travail et notamment de la silicose a été publié. Une commission spéciale 
s'occupe du problème des poussières et, après la catastrophe de Marcinelle 
du 8 août 1956, qui causa près de 300 morts, une commission spéciale 
enguêta également. 


L'Assemblée européenne considère que la Haute Autorité est tenue d'in- 
troduire dans la partie des objectifs généraux consacrés à la modernisation, . 
une clause concernant l'amélioration des relations humaines et la participation 
des travailleurs à la productivité. De cette façon, les entreprises désireuses 
d'obtenir de la Haute Autorité une aide financière pour leurs investissements … 
seront contraints de tenir compte de l'existence de cette clause dans l'éta- 
blissement de leur programme. 


Chap. VI : Problèmes des ententes et des concentrations 


Le problème est important. Près d'une centaine de cas de concentration « 
ont été étudiés et M. Debré, l'actuel Premier ministre français, s'est fortement 


intéressé à ces questions. 
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Chap. VII : Transports 


L'on constatait l'existence de ruptures de charges à chaque frontière. Or 
les transports par route portent sur 10 % de l'ensemble du charbon et du 
coke et sur la quasi totalité de la ferraille et notamment des tôles. 


En 1953, une commission d'experts estimait que 215 mesures tarifaires dans 
les différents Etats membres sont ou bien des mesures manifestement con- 
traires au Traité ou bien des tarifs de soutien dont le caractère est discutable 
et douteux ou bien encore des mesures dont il est connu qu'elles sont des 
tarifs de soutien, en contradiction donc avec les principes mêmes du Traité. 


Les progrès sont insuffisants, les distorsions dans les prix de revient 
subsistent. L'Assemblée au cours de sa session de la fin de l'année 1957 insista 
beaucoup sur ce point. 


Chap. VIII : Investissements et objectifs généraux 


Le 1% février 1955, un mémorandum sur la politique charbonnière fut 
publié. Il étudiait notamment la concurrence entre les autres sources d'énergie 
et les nécessités de l'accroissement du rendement concurrentiel par l'établisse- 
ment d'une politique commune de l'énergie après un bilan des besoins énergé- 
tiques des pays constituant la Communauté. 

En juin 1956, un emprunt de 50 millions de francs suisses fut négocié 
auprès des banques suisses tandis qu'en avril 1957, un emprunt de 35 mil- 
lions de dollars fut conclu aux Etats-Unis. 

En octobre 1954, un protocole prévoyant la coordination de l'énergie fut 
voté. Il parlait d'options fondamentales concernant la sécurité des approvi- 
sionnements et la couverture des besoins présents et futurs. 

En ce qui concerne les besoins de l'énergie dans les vingt ans à venir, on 
a tendance à estimer qu'ils ne cesseront de croître tant en ce qui concerne 
le charbon que le pétrole, que l'énergie nucléaire. Depuis 1953, la recherche 
technique continue inlassablement. On peut noter l'unification de la nomen- 
clature des produits sidérurgiques, des études spéciales sur le coke, les maté- 
riaux réfractaires, l'oxygène, les modalités du laminage, etc. 


Chap. IX : Relations extérieures de la Communauté 


La Communauté entretient des relations avec les pays tiers et, en parti- 
culier, avec la Grande-Bretagne. Il s'agit en fait d'une communauté ouverte 
à tous les pays qui veulent s y joindre, sans exclusive d'aucune sorte. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, les rapports furent très étroits surtout 
du point de vue financier, et les Etats-Unis transformèrent très rapidement 
leur représentation à Luxembourg en une représentation diplomatique. Ils 
consentirent des emprunts dont le taux d'intérêt et la durée d'amortissement 
étaient plus avantageux que ceux obtenus depuis plusieurs années par n'im- 
porte quel pays étranger aux Etats-Unis. 

En ce qui concerne la Suisse et l'Autriche, les accords portent surtout 
sur les questions de transport et de transit, tandis que vis-à-vis de l'O.E.C.E. 
la Haute Autorité put se faire reconnaître comme une entité unique et put 
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envoyer des experts à la commission consultative pour l'énergie et au comité 
pour les problèmes généraux de l'énergie. 

Pour éviter certains doubles emplois, la Haute Autorité prit des contacts 
très étroits avec la Commission européenne pour l'Europe et avec le Bureau 
international du Travail. Il serait téméraire d'affirmer cependant qu'en cette 
matière tout a été fait ; il s'en faut de beaucoup. 


Chap. X : Les finances de la Communauté et le statut du personnel 


Les finances de la Communauté sont composées d'une part de prélève- 
ments sur la production du charbon et d'autre part des emprunts. 
En 1955, l'action financière fut déterminée de la manière suivante : 
— Accorder des facilités aux industries de la Communauté, notamment en 
favorisant l'accès à des marchés de capitaux jusqu'alors fermés ; 
— Stimuler les marchés de capitaux à l'intérieur même de la Communauté; 
— alléger les charges de l'industrie et diminuer le taux de l'intérêt. 


Le crédit de la Haute Autorité est très solidement établi mais on constate 
que les dépenses administratives atteignent environ 20 % des recettes et 
qu'une rationalisation et une réorganisation des services administratifs s'avè- 
rent indispensables. 

Les contrats du personnel représentent des aspects très différents. Ils sont. 
en général valables pour deux ans avec des possibilités de reconduction tacite. 


Un des points qui a fait couler beaucoup d'encre est celui du privilège 
fiscal dont jouissent les membres du personnel de la C.E.C.A. En fait, on 
assiste à la création d'une nouvelle catégorie de fonctionnaires supra-natio- 
naux nettement privilégiés. Aussi constate-t-on l'instauration de certaines | 
mesures dans le statut des dits fonctionnaires : recrutement par concours sauf | 
pour les deux grades les plus élevés, subordination du recrutement à l'exis-« 
tence d'emplois vacants, installation de comités de personnel et de commis: 
sions paritaires, établissement d'une hiérarchie comprenant trois grandes 
catégories d'emplois subdivisées en grades, combinaison de l'avancement 
automatique à l'ancienneté et de promotions au choix dans le cadre de 1 
carrière. Enfin, un système de pensions et de sécurité sociale est mis at 
point. 


Chap. XI : L'exercice du contrôle parlementaire par l’Assemblée commune 


B: . 

En fait ce contrôle fut beaucoup plus sévère et beaucoup plus Le 
qu'on ne se l'était imaginé au début. Toutefois la motion de censure prévue Et 
par le Traité a une valeur plus théorique que pratique et jusqu'à pré on LE 
ne connaît pas d'exemples d'application. der, 
En théorie, il existe une session annuelle, l'Assemblée se réunissant & 


plein droit le deuxième mardi de mai. En pratique, des sessions ext: 
naires se sont multipliées au cours de ces dernières années au point m 
d'entraver dans une certaine mesure le travail des divers parlements natio 

En interprétant restrictivement le Traité, on aurait pu soutenir que 
contrôle de l'Assemblée n'était qu'un contrôle a posteriori des décisions dé 
Haute Autorité. Toutefois celle-ci a admis elle-même que, sous réserve 
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dispositions impératives du Traité, l'Assemblée avait qualité pour définir une 
orientation générale et donner des directives préalables. 

Jusqu'à présent, la Haute Autorité a connu trois présidents : Jean Monnet, 
René Mayer et Paul Finet. 

C'est elle qui s'occupe des options fondamentales de caractère politique. 


Toujours est-il qu'un droit coutumier est en train de s'établir. Il est 
nécessaire de surveiller la machine de près, pour empêcher que la Haute 
Autorité ne dégénère en technocratie et c'est pourquoi la surveillance cons- 
tante de l'Assemblée est indispensable. 

La sixième partie de l'ouvrage traite du problème de la relance de l'idée 
européenne. Elle fait état des rapports des groupes de travail qui, en 
novembre 1955 et en février 1958, procédèrent à une étude de la revision 
éventuelle des termes du Traité, revision portant surtout sur la politique 
sociale qui, comme on le sait, fait l'objet des soucis des différents syndicats 
des six pays de la Communauté. 


On peut estimer que ce gros ouvrage de 294 pages vient à son heure, 
comme le disent ses rédacteurs. En effet l'activité de la C.E.C.A. prend 
aujourd'hui la valeur d'une expérience et d'un exemple. C'est la première 
communauté supra-européenne qui vit le jour et depuis lors deux autres sont 
apparues à l'horizon européen : l'Euratom et le Marché commun. 


L'exposé des motifs des principales décisions prises par la Haute Autorité 
constitue évidemment une part essentielle de l'étude présentée. Mais celle-ci 
fait également état, pour chacun des problèmes abordés, du point de vue de 
l'action du parlement européen. Il était évidemment indispensable, dans un 
ouvrage de cet ordre, de présenter les deux aspects du problème et de souli- 
gner ainsi l'importance du rôle que l'Assemblée commune a tenu au cours 
de la période d'établissement et de consolidation de la Communauté. 


Il s'agit d'un ouvrage de référence extrêmement utile qui donne une image 
très fidèle des activités de la C.E.C.A. pendant la période transitoire, pendant 
les cinq premières années de son existence. Cependant l'on regrettera que les 
rédacteurs n'aient pas songé à présenter leur ouvrage d'une manière plus 
lisible pour les non-initiés. En effet, cette accumulation de faits, de dates et 
de documents constitue à vrai dire une lecture bien indigeste et nous craignons 
que ce document n'aura pas la portée qu'il mérite auprès du grand public 
étant donné qu'il faut une solide dose de courage pour en achever la lecture 
de bout en bout. L'emploi de certains procédés techniques en eut facilité la 
lecture. Nous songeons notamment aux titres en grasses, à l'emploi de carac- 
tères typographiques différents, de titres marginaux, etc... Pour les cher- 
cheurs néanmoins, un index fort bien fait leur permettra de retrouver assez 
aisément le passage dont ils désirent prendre connaissance. 
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EurATOM (1) 


1944 au lendemain de la guerre, au moment où pelieliée était LAS dans 
l'histoire et se termine par la fameuse Conférence de Rome de 1957 avec 
comme point culminant la signature des traités au Capitole. 


+ 


Aves ses 225 articles et ses 5 annexes le Traité instituant l Euratom est 
un document fort important que les auteurs .de l'ouvrage sous rubrique ont 
soigneusement et minutieusement examiné, article par article. 


Le titre premier envisage la nécessité d'un effort commun dans le domaine 
atomique et définit les différentes missions d'Euratom. 


Selon la plupart des experts, dans la perspective d'une nouvelle et indis- 
pensable expansion économique de l'Europe Occidentale, la pénurie des sour- 
ces d'énergie classique risque de devenir le frein le plus grave à tout essor 
économique. Tous les avis ne sont cependant pas concordants à cet égard. 


L'opinion publique justement alertée par les dangers d'une guerre atomi-! 
que a cependant trop tendance à oublier les utilisations pacifiques de ce 
nouvel instrument que constitue l'énergie atomique. 


Il s'agit tout d'abord de l'utilisation de l'énergie thermique produite d'une 
réaction de fission (et probablement dans l'avenir d'une réaction de fusion) 
pour obtenir soit de l'électricité, soit de l'énergie pour la propulsion, soit 
encore de la chaleur utilisable directement dans l'industrie ou le chauffage. 

Il s'agit ensuite des applications des radio-isotopes dans l'industrie et! 
chose moins connue dans l'agriculture. 

Il s'agit enfin de l'utilisation des radiations en médecine et en biologie et | 
notamment pour le traitement du cancer. | 


Euratom doit permettre à l'industrie nucléaire, fondement de l'expansion 
économique future, de connaître un essor à la fois rapide et suffisant, d'éviter 
des gaspillages inutiles et de faciliter une utilisation optimum de l'énergie 
nucléaire. Car s'il est vrai que nous entrons dans une ère nouvelle et que 
la présente révolution industrielle est au moins aussi importante que celle 
de l'introduction de la machine à vapeur ou de l'électricité, il convient cepen- 
dant de ne pas verser dans l'imagerie de chroniqueurs avides de sensationnel 
qui prophétisent trop aisément le développement à brève échéance d'industries 
d'un type tout à fait nouveau et étrange. En fait, il s'agira bien davantage 
de l'adaptation des grandes branches classiques de l'industrie actuelle (méca- 
nique, électronique, métallurgie, chimie, etc.) aux problèmes nouveaux posés 
par l'énergie nucléaire. L'aspect révolutionnaire des techniques nouvelles est 
suffisamment accusé par lui-même sans devoir recourir à une vision titanesque 
et déconcertante de l'avenir qui risque d'ailleurs de faire oublier que l'homme 
reste la mesure de toute chose. 


(1) Par MM. J. Errera, E. Symon, J. Van der Meulen, L. Vernaeve et J. Lannoy: 
préface de G. Guillaumat. Bibliothèque de l'Institut Belge de Science politique, Bruxelles, 
1958, 436 p. 
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Mais cela étant dit et dans le cadre tracé ci-dessus, il reste évident que 
certains problèmes soulevés par l'évolution des techniques nucléaires sont 
d'une envergure telle qu'ils dépassent de loin les possibilités des cadres 
nationaux de nos pays de l'Europe Occidentale. 

Et cette ampleur même a fait emprunter aux rédacteurs du Traité des 
termes de phraséologie communiste : le premier plan de recherches est en 
effet un plan quinquennal. 

Le Traité souhaite également l'établissement d'une terminologie nucléaire 
uniforme, d'une système d'étalonnage unique, d'un bureau central de mesures 
nucléaires. 

Dans le même ordre d'idées, l'établissement d'une Université européenne 
sous la forme d'un établissement d'enseignement post-universitaire est évo- 
quée. Les auteurs du commentaire concluent fort sagement qu'il ne peut être 
question de désarticuler des Universités européennes existantes qui fonction- 
nent fort bien et d'écrémer leurs corps professoraux respectifs pour constituer 
une espèce de super corps professoral permanent dont l'existence même 
entraînerait inéluctablement l'appauvrissement des différents centres univer- 
sitaires dont ils émaneraient (2). Il est étrange que les auteurs du commen- 
taire n'aient pas cru opportun d'étendre leurs remarques si pertinentes au 
cadre des fonctionnaires des institutions européennes. Car il est bien évident 
que les conditions d'emploi extrêmement favorables faites aux fonctionnaires 
européens ont déjà pour conséquence de déposséder les administrations natio- 
nales de plusieurs de leurs fonctionnaires les plus éminents aggravant ainsi 
le déséquilibre entre le secteur privé et le secteur public que la plupart des 
observateurs de nos institutions politiques et administratives n'ont cessé de 
regretter depuis plusieurs années. Il y a là incontestablement un problème 
très grave qui pèsera lourdement sur l'évolution jusqu'au moment, encore 
hypothétique, où les institutions européennes opéreront réellement la relève 
des principales tâches des administrations nationales. Certes il n'est pas aisé 
à résoudre mais est-ce une raison suffisante pour ne pas l'aborder ? 


Du reste et les adversaires idéologiques des institutions européennes qui 
se réclament de conceptions communistes, ne se font pas faute d'y insister, 
le Traité fait une place de choix à l'initiative privée (quoique en matière 
d'investissement par exemple, on estime que peu importe la forme juridique 
des sociétés visées qu'elles soient nationalisées ou non). Le respect de cette 
notion de base semble d'ailleurs avoir gêné à plus d'une reprise la liberté de 
manœuvre des rédacteurs du Traité. C'est ainsi que la diversité des régimes 
nationaux en matière de propriété industrielle (application de la Convention 
de Paris de 1883 pour la protection de la production industrielle) a empêché 
l'élaboration d'un système unique, combien souhaitable cependant dans 
l'esprit même du Traité, de la diffusion des connaissances. Or il est évident 
que dans un secteur où la recherche demande d'énormes investissements, une 
conception agressive de la libre concurrence n'est pas la formule idéale pour 
éviter toute dispersion des efforts de recherche. On ne peut s'empêcher de 
songer ici au pragmatisme soviétique qui a permis au cours de ces dernières 
années tant de réalisations grandioses auxquelles les savants du monde entier 
se sont plu à rendre hommage. 


(2) II semble que l'on s'éloigne actuellement de ce point de vue pour se rallier à 
la conception de la création d'une Université Européenne, comprenant les différentes 
facultés classiques, ce qui, à notre sens, est une erreur. 
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Protection sanitaire 


L'action des rayonnements ionisants dont les effets nuisibles sont à la 


fois somatiques (jusqu'à la mort) et génétiques (entraînant des mutations 


chez les descendants) dépend de plusieurs facteurs : 
— de l'intensité de la source de rayonnement ; 
— des auditions géométriques de l'irradiation ; 


— de la durée de l'exposition. 


Il en résulte une dose qui est mesurable. 


En fait l'humanité subit depuis toujours l'effet de rayonnement cosmique 
et celui de certains roches radioactives. Cette constatation évidente doit faire 
admettre l'existence d'un seuil en-deçà duquel il n'y a pas de danger. Certes 
l'établissement de cette dose tolérable n'est pas chose aisée et plusieurs 
organismes internationaux s'en occupent depuis la fin de la guerre et 
notamment l'U.N.E.S.C.O. l'Organisation mondiale de la Santé, la Com- 
mission internationale de Protection contre les Radiations (C.I.P.R.), etc. 


C'est probablement par cet aspect non essentiel en soi, pour l'Euratom, 
mais combien déterminant pour le destin même de la Communauté des peu- 
ples européens, que le grand public sera amené à s'y intéresser d'une 
manière plus active. 


Investissements 


Par rapport à la C.E.C.A.,, les pouvoirs dont dispose l'Euratom en 
matière d'investissements, sont sensiblement moins étendus. Les auteurs justi- 
fient cette remarque par le fait que l'énergie nucléaire n'avait pas encore 
atteint dans les six pays intéressés un stade industriel développé. Il n'en 
reste pas moins que cette position en retrait peut également être interprétée 
comme la résultante d'un resaississement des diverses entités nationales qui 
estimeraient avoir consenti trop d'abandons de souveraineté dans la C.E.C.A. 


Tous les modes de financement sont prévus que ce soit par des fonds de 
la Communauté, par des fonds des Etats nationaux, par des fonds privés ou 
par une combinaison de ces différents éléments. 


Le Traité envisage également la création d'entreprises communes dont la 
réalisation constituerait incontestablement un des aspects véritablement 
originaux de l'Euratom. Il faut noter à ce propos que dès 1956 les Six 
ont constitué entre eux un Syndicat d'Etudes chargé de préparer par tous 
moyens utiles, en particulier par la coordination des études et des recherches 
nécessaires pour en établir le projet, la construction d'une usine européenne 
de séparation isotopique de l'uranium. Et il n'est pas sans intérêt de noter 
que par la suite les gouvernements danois, suédois et suisse sont devenus 
membres du Syndicat tandis que les nombreux organismes et entreprises 
intéressés à la construction de la dite usine ont également été associés aux 
travaux du Syndicat. Il y a là incontestablement une option prise sur l'inter- 
nationalisation la plus large du problème. 
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Approvisionnement 


L'objectif fondamental du Traité en cette matière consiste à corriger les 
injustices du sort en accordant à toutes les nations participantes un égal 
accès aux minerais, aux matières brutes et aux matières fissiles spéciales. 

Répétons que le Traité est agnostique vis-à-vis de la philosophie (pro- 
priété privée ou nationalisée). Le statut juridique des entreprises existant dans 
les Etats membres est considéré comme d'ordre public. 

Cependant l'exercice même du contrôle de sécurité qui constitue une des 
obligations maîtresses de l'Euratom postule l'établissement d'un régime spécial 
de propriété au moins pour les matières fissiles spéciales qui restent la pro- 
priété comptable de la Communauté. 

Cette propriété purement comptable ne diminue d'ailleurs en rien le droit 
d'utilisation et de consommation des détenteurs, il ne s'agit là que d'une 
garantie supplémentaire contre un emploi injustifié, par exemple pour des fins 
non pacifiques. 


Marché commun nucléaire 


L'élimination des droits de douane et des restrictions qualitatives aux 
échanges de biens et de produits nucléaires, la suppression d'entraves à la 
libre circulation de spécialistes et de techniciens qualifiés, peu nombreux au 
début, et l'octroi de certaines facilités aux mouvements de capitaux sont des 
conditions indispensables à l'expansion rapide de l'industrie nucléaire. 

Il est étonnant par ailleurs que les auteurs de l'ouvrage analysé accordent 
si peu d'importance à la question des assurances qui présente cependant un 
intérêt tel que plusieurs commentateurs ont jugé qu'il constituerait à lui seul 
un élément déterminant pour justifier la nationalisation de ce secteur dans 
chaque pays intéressé. Il est de fait que la couverture du risque atomique 
est inconcevable par les vertus propres des différents systèmes d'assurances 
privés que connaît l'Europe Occidentale et que la nécessité de l'intervention 
des Etats participants en la matière postulerait leur intervention active dans 
le domaine nucléaire. 


Le fonctionnement de l'institution 


L'ouvrage donne une nomenclature des différents rouages : 
— L'Assemblée : organe parlementaire chargé d'une mission permanente 
de contrôle ; 
Le Conseil : organe politique chargé de coordonner l'action des Etats 
membres et de la Communauté ; 
— La Commission : organe exécutif ; 
— La Cour de Justice : organe juridictionnel ; 
— Le Comité scientifique et technique ; 
— Le Comité économique et social. 

L'Assemblée et la Cour sont communes aux trois communautés euro- 

péennes. 

Il y a du reste une analogie certaine entre les structures institutionnelles 
des diverses communautés. 


l 
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Le Conseil est l'organe plus sensible aux influences nationales. Alors que 
le Traité de la C.E.C.A. n'avait été rédigé qu'en français, le Traité de 
l'Euratom est rédigé dans les quatre langues : allemande, française, italienne 


et néerlandaise, qui font également foi, les pays étant classés dans l'ordre | 


alphabétique de la graphie du pays dans la langue maternelle (Deutschland, 
Nederland, France, Italia, Belgique ou België). 


La Commission est composée de cinq membres de nationalité différente, 
alors que les autres Commissions (C.E.C.A. et Haute Autorité) comportent 


chacune neuf membres. 


Les Commissaires ne sont pas des hauts fonctionnaires (3), mais des mem- 
bres de l'Exécutif d'une personne morale de droit public, chargés d'une res- 
ponsabilité politique. Ils ne remplissent d'autres mandats que d'appliquer les 
dispositions du Traité en toute indépendance et dans l'intérêt général de la 
Communauté. Dotés de traitements confortables, le Traité les oblige à l'obser- 
vation de certaines règles afin d'assurer leur indépendance et leur intégrité. 
C'est ainsi qu'aucun cumul n'est autorisé pendant la durée de leurs fonctions 
tandis que l'acceptation de certains postes d'administration dans des sociétés 
privées leur est interdite même après l'exercice de leurs fonctions et a 
fortiori pendant la durée de celles-ci; la sanction prévue étant la suppres- 
sion du droit à la pension et certains avantages si l'infraction se situe après 
la cessation de leurs fonctions, la résiliation pure et simple de leurs fonctions 
si l'infraction se situe pendant l'accomplissement de leur mandat de com- 
missaire. 

Le Comité scientifique et technique doit être consulté obligatoirement dans 
certains cas prévus expressément dans les termes mêmes du Traité. 


L'organisation de la Cour de Justice qui comporte sept juges et deux 
avocats généraux fait l'objet d'un protocole annexé au Traité. 
Le Comité économique et social qui ne possède pas de droit d'initiative et 


est différent de la celui de la C.E.C..A 


Les activités des différentes institutions de l'Euratom se traduisent par des 


actes de portées différentes : 


Réglements : ont une portée générale, ils sont obligatoires dans tous leurs 
éléments et sont directement applicables à tout Etat membre. Assez rares, 
ils constituent une véritable délégation de souveraineté. 


Directives : lient tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre 
en laissant aux instances nationales la compétence propre quant à la 
forme et aux moyens pour atteindre le but (par exemple en matière 
d'assurances). 

Décisions : sont des règlements limités en ce sens qu'elles ne sont obligatoires 
en tous leurs éléments que pour les destinataires qu'elles désignent. 

Recommandations et avis ne lient pas et ne peuvent être considérés que 
comme des instruments de contraintes indirects. 


Outre cela, les termes du Traité énumèrent toute une série d'action de la 
Communauté qui se traduisent par les verbes suivants : discuter, formuler 
des points de vue, déconseiller, orienter, prendre contact, susciter, etc. 


(3) M. Paul De Groote est le Commissaire belge. 
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Dispositions financières 


Contrairement à ce qui se passe pour la C.E.C.A., l'Euratom ne dispose 
pas de ressources propres tout au moins pendant les cinq premières années 
de son existence qui seront assurées par des versements gouvernementaux. 

Le budget se subdivise en budget de fonctionnement et en budget de 
recherches et d'investissements. 

Quant au contrôle des comptes, la vérification ne porte pas seulement sur 
la régularité des recettes et des dépenses mais également sur leur légalité. 


Dispositions générales 


Les dispositions du Traité sont applicables aux territoires européens des 
Etats membres et aux territoires non européens soumis à leur juridiction. 

Le Traité est entré en application le 1°" janvier 1958. Comme Luxembourg 
avait été choisi comme siège provisoire de la C.E.C.A., Bruxelles a été retenu 
comme siège provisoire de l'Euratom. La question de la fixation d'un siège 
unique revient périodiquement à l'ordre du jour des conversations tant des 
ministres que des parlementaires européens. 

Après les considérations finales, l'ouvrage comporte une courte note qui 
donne l'explication des termes techniques utilisés dans le Traité. 

Le texte officiel du Traité et des documents joints sont reproduits intégra- 
lement, avec indication à chaque article des paragraphes de l'ouvrage qui en 
font l'analyse. 

Enfin, une table alphabétique du Traité et une table alphabétique de 
l'ouvrage, en rendent la consultation très aisée. 

C'est un véritable ouvrage de référence qu'il sera très utile de consulter 
lorsque l’on voudra examiner les rapports de l'Euratom qui commencent à 
être publiés. 


LE MARCHÉ COMMUN EUROPÉEN ET LA BELGIQUE (1) 


« Entre la grande foule qui ressent les événements de façon globale, sans 
être en mesure d'en connaître les détails, et les docteurs de la loi qui évoluent 
savamment dans le labyrinthe des articles, des protocoles et des annexes du 
Traité, il existe un vaste public de gens cultivés qui voudraient être informés 
du contenu du Traité et de sa signification pour notre pays. C'est à elle que 
s'adresse ce livre. » 

C'est en ces termes que M. Jean Rey, ancien ministre des Affaires écono- 
miques, présente l'ouvrage de son ancien collaborateur M. Paul Hatry. 
L'auteur se demande si la Belgique est bien préparée à ce rôle, quels sont ses 
atouts et quels sont ses handicaps au moment où elle aborde cette grande 
partie, essentielle pour son avenir. 


(1) Préface de M. Jean Rey, ancien Ministre des Affaires économiques, aux éditions 
du Centre Paul Hymans, 11, rue de Namur, Bruxelles. Le Centre Paul Hymans a égale- 
ment publié : «Les Travaux du Colloque international du Libéralisme économique », 
(Ostende, sept. 1957); «La création en Belgique de Secrétariats d'Etat», par J. De 
Weert; etc... 
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Le domaine de la prévision économique à longue échéance à fait l'objet 
de nombreuses études tant théoriques que pratiques. S'il est un système insti- 
tutionnel qui n'est pas simple à analyser, c'est certainement celui qui est 
établi par le Traité de Rome. : 

Il est pratiquement-impossible de prévoir avec une certaine précision les 
incidences de la réalisation du Marché commun sur tel ou tel secteur de 
l'activité industrielle. Parmi les clauses du Traité, citons celles de sauvegarde 
applicables dans certains cas, la dissolution obligatoire de certaines ententes 
de producteurs, le maintien par la France de taxes compensatoires à l'importa- 
tion et de subsides à l'exportation, l'intervention des Etats dans certaines 
circonstances contre un déséquilibre grave de la balance des paiements. 
L'ouvrage de M. Hatry n'aspire nullement à prévoir ce qui se passera dans 
l'économie européenne, dans les dix ou quinze années à venir, mais a pour 
but de présenter un certain nombre d'observations quant aux conditions dans 
lesquelles l'Union économique belgo-luxembourgeoïse entrera dans la Com- 
munauté économique européenne. 

Dans cette intention l'auteur examine successivement 

— Les conditions théoriques dans lesquelles peut s'effectuer l'union 
douanière et les conséquences théoriques de celle-ci. Il convient, en effet, de 
ne pas oublier que le principe du traité d'union douanière a fait l'objet 
d'études théoriques poussées, et dans une note de bas de page, M. Hatry 
ajoute d'ailleurs : « Le lecteur qui ne s'intéresse que peu aux problèmes 
théoriques causés par l'union douanière, pourra passer sans inconvénient 
pour la compréhension du texte à la deuxième partie ». 

— Le Traité de la Communauté économique européenne et ses principales 
dispositions ; k 

— Les critiques d'ensemble que l'on peut faire au texte du Traité et 
les conséquences prévisibles de celui-ci ; 

— Les exigences que pose le Traité aux responsables de la bonne marche 
de l'économie belge ; 

— Les conséquences pour certaines branches industrielles déterminées en 
Belgique. 

Dans la première partie l'auteur fait un bref tour d'horizon de la théorie 
économique de l'union douanière. 

La bibliographie de ce sujet occupait en 1950 plusieurs dizaines de pages. 

Sans remonter aux auteurs mercantilistes du XVII° et du XVIII" siècles 
et aux précurseurs d'Adam Smith, qui furent avant lui des partisans du 
libre-échange, c'est à ce dernier ainsi qu'à Ricardo que l'on peut attribuer 
la première théorie cohérente en matière de commerce international. 

La théorie moderne du commerce international, selon M. Hatry, repose 
sur les éléments suivants : k 

— L'application de la théorie des coûts comparatifs ; 

— La mobilité relative des facteurs de production ; 

— Le bénéfice de l'échange qui est celui du coût marginal, c'est-à-dire 
le coût de la dernière unité produite ; - 

— Le rôle de la monnaie qui ne peut être sous-estimé. 

C'est dire l'importance de la coordination des politiques monétaires des 
pays qui participent à une union douanière car celle-ci n'autorise plus, en 
principe, les armes classiques de défense de la balance des paiements : droits 
de douane et contingentements. 
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M. Hatry résume ainsi les caractéristiques de la situation de l'Europe 

— Importance relativement réduite de chacun des pays européens dans 
l'économie mondiale et importance décroissante de la part de l'Europe dans 
l'économie mondiale ; 

— Dépendance considérable de l'Europe, de ses sources d'approvisionne- 
ment extérieur pour les matières premières et les produits alimentaires ; 

— Evolution de la productivité de l'Europe ; 

— Les pays de l'Europe occidentale sont excessivement sensibles à tout 
événement politique extérieur du fait de leur situation exposée vis-à-vis des 
pays à régime communiste et de la vulnérabilité de leurs approvisionnements 
en matières premières et en produits alimentaires. 

Ces quatre arguments jouent un rôle important en faveur du mouvement 
d'intégration européenne. 

L'auteur examine également l'exemple de Benelux. Il est devenu un lieu 
commun de déclarer qu'en matière de sciences sociales, il est impossible 
d'isoler les résultats de l'action d'un facteur déterminé. C'est effectivement le 
cas de Benelux. 

Toutes les autres unions douanières effectives ont été soit partielles 
(Communauté européenne du Charbon et de l'Acier), soit disproportionnées 
(Union France-Andore, Suisse-Lichtenstein) et la seule qui ait eu une 
certaine envergure est l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

Peu d'études réellement scientifiques ont été consacrées aux conséquences 
économiques de Benelux. 

Les conclusions essentielles qui se dégagent de cette expérience sont les 
suivantes suivant l'auteur : 

— L'union Benelux a conduit à l'accroissement considérable des échanges 
réciproques ; 

— Les différences des niveaux de prix et des salaires ne constituent pas 
des obstacles majeurs mais provoquent de très nombreuses plaintes qui ris- 
quent de mettre en danger la réalisation de l'union douanière ; 

— D'une façon générale, les plaintes ont un effet plus grand sur l'opinion 
publique que les réalisations positives. Le renvoi brusque de cent ouvriers 
fait plus d'effet que la mise au travail progressive de mille autres. Il est 
donc nécessaire de donner une plus large publicité aux résultats heureux 
acquis ; 

— Les consommateurs constituent une masse amorphe, inorganisée qui 
nest pas informée de ses intérêts réels et ce défaut a certes retardé la 
réalisation de Benelux. Les coopératives de consommation paraissent peu 
intéressées. Les syndicats se trouvent dans une position fausse car les impor- 
tations risquent de les toucher. Les associations de ménagères ne possèdent 
aucune orientation économique. La presse s'est révélée en pratique comme 
étant la seule à exercer une influence positive sur l'opinion publique. L'auteur 
estime que ce sera encore davantage nécessaire dans l'Europe unie des Six. 


* 


Puis l'auteur passe à l'analyse du Traité, dans la seconde partie de son 
ouvrage. 1 

Nous sommes en face d'un accord international qui réglera l'activité écono- 
mique de six pays durant 15 ans. La suppression des droits de douane en 
3 étapes constitue la charpente de l'économie du Traité. 
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D'autres problèmes devront être résolus : le marché commun agricole 
(harmonisation des mesures de protection entre différents pays jusqu'à L 
l'établissement d'une politique agricole commune), la libre circulation de 
personnes, des services et des capitaux, la distribution de films, de specta- ., 
cles, etc., etc. 


Il s'agit d'une politique économique de conjoncture. À la fin de la période LA} 
de rodage, les six pays devront faire apparaître comme une seule unité de | 


commerce extérieur. 

En ce qui concerne la politique sociale, les Etats membres conviennent 
de la nécessité de promouvoir l'amélioration des conditions de vie et de 
travail de la main d'œuvre permettant leur égalisation dans le progrès, 
l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs 
masculins et les travailleurs féminins pour un même travail, la rééducation 
professionnelle, les indemnités de réinstallation, l'aide aux travailleurs dont 
l'emploi est réduit ou suspendu totalement ou partiellement par suite de la 
conversion d'une entreprise à d'autres activités. 


La Banque Européenne d'Investissement fait l'objet d'une brève étude. 


Géographiquement l'association comporte, outre les six pays, les terri- 
toires d'Outre-Mer suivants : Congo Belge et Ruanda-Urundi, Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française, Madagascar, Kameroun, 
Togo, sans compter les territoires d'Outre-Mer ayant qualité de département : 
Somalie italienne, Nouvelle Guinée néerlandaise. Peuvent s'y associer égale- 
ment s'ils le désirent les Etats suivants : Maroc, Tunisie, Lybie, Antilles 
néerlandaises, etc., etc. 


Puis l'auteur étudie les institutions de la Communauté : l'assemblée, le 
Conseil, la Commission, la Cour de Justice, les comités ad-hoc, c'est-à-dire 
le comité monétaire, le comité économique et social, le comité du fonds de 
réadaptation et les organismes autonomes : Banque d'investissements, etc. 


La Commission n'est pas une autorité supra-nationale, Elle joue le rôle 
de conscience européenne au sein des institutions de la Communauté. Ses 
propositions devront s'inspirer de l'intérêt général de l'Europe. Elle se 


compose de 9 membres (1). 
* 


Les promesses du Traité constituent la troisième partie de l'exposé. En. 
exergue de cette partie se trouve la phrase suivante de l'économiste français 
Rueff : « Le Marché commun, triomphe des idées libérales », et ce sera 
d'ailleurs la thèse développée par l'auteur tout au long de son ouvrage. 

Le Traité comporte comme caractéristiques principales qu'il vise à donner 
des satisfactions partielles à tous les secteurs de l'opinion publique. Il cherche 
à concilier certains points de vues libéraux et socialistes, libre-échangiste et 
protectionniste, nationaliste et supra-nationaliste, en ce sens que pratiquement 
chacun peut trouver exprimés dans le Traité des principes qui lui donnent 
satisfaction sur tel et tel point. 

Les idées économiques libérales sont-elles satisfaites par le Traité, se 
demande l'auteur et il répond affirmativement à cette question. Le Marché 
commun est une application de principes économiques libéraux modernes, 
en mettant l'accent sur le qualificatif modernes. 


(1) M. Jean Rey, ancien Ministre des Affaires Economiques, est un des Commissaires. 
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La quatrième partie de l'ouvrage de M. Hatry est consacrée à la position 
de la Belgique au sein du Marché commun. 

La position concurrencielle effective des industries des pays appartenant 
au Marché commun fait l'objet de plusieurs tentatives d'études. Des travaux 
ont notamment été effectués de façon suivie depuis plus de dix ans par la 
Ligue européenne de coopération économique. 

Dans ce cadre-là, M. Hatry étudie la question du coût de l'énergie, 
à laquelle il attribue une importance très grande, L'intervention de la C.E.C.A. 
par ses recommandations indique aussi un aspect heureux de l'intégration 
européenne. Une conscience européenne se superposerait dans certains cas 
aux décisions que prendraient les gouvernements à sens exclusivement 
national. L'auteur énumère ensuite les trois conditions requises pour que 
les prévisions puissent se réaliser : 

— Mise en exploitation immédiate des mines de Campine ; 

— Disposition des moyens de financement nécessaires ; 

— Recrutement du personnel de fond nécessaire à l'utilisation optimum 
des capacités. 

Il est difficile d'évaluer le coût de l'énergie dans les différents pays, 
sauf pour le pétrole brut avant le raffinage. Il semble qu'en tout état de 
cause la réalisation du Marché commun soit favorable au point de vue de 
l'approvisionnement et du coût de l'énergie en Belgique. 


En ce qui concerne le coût des matières premières, l'auteur estime qu'une 
hausse de l'ordre de 5 à 10 % pourrait affecter en dix ans notre indice du 
coût de la vie, toutes autres influences étant supposées inchangées. 


L'auteur constate par ailleurs que les écarts de salaires entre les différentes 
industries, entre les salaires masculins et féminins, tendent à diminuer mais 
existent toujours. La politique des transports, la politique fiscale, la politique 
agricole constituent également des causes de distorsion. 

Un chapitre est consacré à l'équipement des usines et aux modes de 
financement des entreprises. Le taux d'investissement intérieur belge est le 
plus bas de tous les pays du Marché commun, comme le démontrent les 
statistiques. 

La part du secteur public dans les émissions de capitaux en Belgique 
était de 68 % en 1955, ce qui constitue une fraction fort importante selon 
les vues de l'auteur, et il ajoute qu'il faut craindre que ce soit dans les 
activités industrielles des autres pays partenaires du Marché commun que 
les capitaux belges iront s'investir s'ils ne peuvent plus le faire aussi favora- 
blement dans leur pays. La rentabilité redeviendra pour ces investissements, 
à juste titre, un facteur essentiel, la sécurité étant désormais garantie à 
l'échelle européenne. 

Un chapitre entier est consacré au coût de l'appareil de distribution en 
Belgique. L'auteur estime qu'il sagit de s'attaquer aux points suivants 
la formation professionnelle des commerçants par l'enseignement technique, 
la recherche par ceux-ci des économies de personnel et de frais, au niveau 
de rémunération de la main-d'œuvre, la concurrence entre magasins de types 
différents (entreprises de classes moyennes, coopératives, entreprises capita- 
listes dites évoluées), un système de conseillariat (quel affreux néologisme !) 
mis à la disposition des commerçants. Certaines mesures doivent s'imposer 
dans le secteur de la distribution si l'on veut que le consommateur tire 
pleinement avantage du Marché commun : leur relàchement progressif des 
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législations cristallisant des situations existantes, leur encouragement à l'ac- 


croissement de la productivité dans les entreprises existantes, petites et 


moyennes, leur développement de la coopération et éventuellement des fusions 
entre les petites entreprises, leur développement de la formation profession- 
nelle et du conseillariat, etc. 

Les problèmes des charges fiscales et des finances publiques est également 
invoqué et à ce propos l'auteur rappelle que le Traité sur la Communauté 
économique européenne n'implique pas d'abandon de souveraineté de la part 
des Etats participants. La Belgique serait amenée à dépenser en 5 ans 
environ 7 milliards de francs belges, se répartissant ainsi : 928 millions la 
première année, 1.239 millions la deuxième, 1.248 la troisième, 1.463 la 
quatrième et 2.132 la cinquième année. 


Conclusions. 


Selon certains, et l'auteur semble se situer dans cette catégorie de gens, 
le Marché commun est la seule belle chance d'expansion qui ait été offerte 
à la Belgique depuis 1914. 

Après avoir examiné les conclusions imposées par la théorie économique 
des unions douanières, la leçon de Benelux, les prévisions que permet le 
Traité, la position particulière de la Belgique et ses conséquences, l'auteur 
en arrive aux conclusions en rappelant tout d'abord les problèmes fondamen- 
taux et à longue échéance qui se posent à l'Europe : augmentation relative- 
ment moindre de la production européenne par rapport à la production 
d'autres continents; réduction relative de son commerce extérieur ; déficit 
persistant vis-à-vis de la zone dollar ; dépendances économiques et politiques 
vis-à-vis de certains pays; niveau relativement bas de la productivité euro- 
péenne par rapport aux Etats-Unis; vulnérabilité politique et économique de 
l'Europe. 

Le Traité, malgré son manque général de dynamisme et d'audace, peut 
permettre à l'Europe de combler son retard et ses déficiences vis-à-vis de 
ces derniers points de vue. Les imperfections du Traité, et elles sont nom- 
breuses, ne lui paraissent pas irrémédiables et pourraient être à son avis 
corrigées par une entente de tous ou de quelques-uns des partenaires. Ces 
imperfections étant des lenteurs d'application du Traité, des imperfections 
dans la libre circulation des capitaux, le protectionnisme excessif en faveur 
des produits tropicaux, etc. 

Les domaines qui ont été le moins touchés par le Traité sont celui de 
la politique monétaire et conjoncturelle et c'est regrettable car ils sont impor- 
tants. Dans une première annexe l'auteur fait un bref tour d'horizon des 
avantages et des inconvénients du Marché commun pour l'industrie belge. 
(Renchérissement des matières premières à la suite de l'élévation du tarif 
douanier, abandon de protections administratives et réglementaires, réduction 
puis suppression des droits de douane, suppression des subsides.) 

Il examine ensuite les différents secteurs industriels : industries chimiques, 
fabrications métalliques, assemblages automobiles, radios, T. V. textiles, 
tabac, cuirs, papiers, bois, matériaux de construction, industries alimen- 
taires, etc. 

Dans une seconde annexe, M. Hatry se livre à quelques réflexions sur les 
questions qui se posent quant au caractère plus ou moins libéral du Traité. 
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Ces questions ont été posées lors des travaux du groupe des libéraux et 
apparentés de l'assemblée commune de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, groupe dans lequel se retrouvaient notamment les person- 
nalités suivantes : M. Pleven, Blank, Motz, Mutter, Von Merkatz, etc. (le 
secrétaire du groupe étant notre compatriote René Drèze). 

Le commerce extérieur cumulé des six pays du Marché commun en fait 
la première puissance commerciale mondiale. 


Le relèvement des tarifs extérieurs communs conditionne une position 
de défense des autres espaces économiques européens et extra-européens et 
le danger existe que le monde libre se subdivise en différents blocs douaniers 
s’opposant les uns aux autres. 

Les listes douanières contiennent un grand nombre de contingents d'excep- 
tion. Cela signifie-t-il pour certains pays le retour aux pratiques dirigistes 
en matière de commerce extérieur ? 

L'harmonisation sociale ne tend-elle pas au nivellement des coûts par 
rapport aux producteurs dont la situation est la plus défavorable. Cette ten- 
dance n'est-elle pas de nature à porter atteinte à l'idée de rendement ? 

Une communauté économique qui n'est pas basée sur les monnaies 
simples présentera en permanence des dangers de rupture. La libre circulation 
des capitaux et des travailleurs est-elle efficacement réalisée ? L'exemple du 
Borinage doit être examiné à ce propos. 

Quels pays pourrait-on envisager comme susceptibles d'adhérer au Marché 
commun en plus des six initiateurs? Le Danemark avec le problème du 
Groenland, l'Autriche, la Norvège, la Suisse, la Suède, la Grande-Bretagne, 
le Portugal, la Grèce, la Turquie, l'Irlande et l'Islande. À la réflexion, seuls 
le Danemark et l'Autriche semblent pouvoir être pleinement intégrés au Mar- 
ché commun, dans l'optique actuelle. 

Est-il concevable que des pays à régime politique collectiviste, par 
exemple, puissent adhérer au Marché commun? Cette hypothèse est totale- 
ment exclue et l'ouvrage se termine par toute une série de tableaux et 
statistiques portant tant sur la population que sur les taux bruts de morta- 
lité, de natalité, le revenu national, l'évolution de la production industrielle 
à longue échéance, la production industrielle de certaines zones, la consom- 
mation de l'énergie par habitant, la production de houille, la production 
d'électricité en milliard de KWh., l'importation de pétrole par le canal 
de Suez, la production de minerais de fer, la production de l'acier brut, 
les réserves de houille, de fer, la consommation moyenne par habitant et 
par an, la répartition de la main d'œuvre active, la main-d'œuvre en chômage, 
la formation intérieure du capital, la dépendance de certains pays par rapport 
à leur commerce extérieur. Une brève bibliographie clôture l'ouvrage. 

Si l'on veut bien se souvenir que l'ouvrage de M. Hatry a été publié 
sous les auspices du Centre Paul Hymans, qui est le centre d'étude du parti 
libéral belge, on comprendra mieux certaines prises de position de l’auteur 
qui ne manque pas une occasion de se réjouir de l'esprit libéral au sens 
large ou restrictif du mot selon les cas, du Traité et des Institutions du 
Marché commun. 

Ce point de vue étant admis, l'ouvrage de M. Hatry constitue certaine- 
ment un ouvrage de référence précieux qu'il sera utile de consulter au moment 
où se poseront l'étude et l'examen approfondi des premiers rapports d'activité 
du Marché commun. 


_ 
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LE PROBLEME DU CUMUL D'UNE PENSION DE RETRAITE 
ET D'UNE ACTIVITE LUCRATIVE 


Le Colloque consacré au problème du cumul d'une pension de retraite 
et d'une activité lucrative, organisé conjointement par l'Institut de Sociologie 
Solvay et le Centre National de Sociologie du Droit Social les 16, 17 et 
18 mars 1959, a connu un vif succès. 


Les travaux organisés sous la présidence et la direction de M. Léon-Eli 
Troclet, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, ancien Ministre du 
Travail et de la Prévoyance Sociale, ont donné lieu à de nombreux échanges 
de vue. 

M. Arthur Doucy, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, Secrétaire 
Général de l'Institut de Sociologie Solvay, inaugure les travaux du Colloque. 


Il replace le problème envisagé dans un cadre général d'aspiration 
profonde à la paix et à la sécurité. La simple aspiration du droit des vieillards 
à cette dernière est loin de tout résoudre car elle se heurte à d'innombrables 
difficultés techniques, sociales et sociologiques qui devraient faire l'objet 
de recherches scientifiques. 


Le Colloque se définit comme une méthode d'approche valable et objective 
du problème, 

M. Doucy remercie M. Servais, Ministre de la Prévoyance Sociale, 
présent, les conférenciers et les participants et déclare ouverts les travaux 
du Colloque. 

M. Léon Servais, ministre de la Prévoyance Sociale, prend la parole et 
fait l'inventaire des nombreux aspects complexes du débat consacré au cumul. 
Il le situe dans son contexte économique, physiologique, démographique et 
social. Aussi se réjouit-il de l'ouverture du Colloque. 


Le problème de l'emploi des travailleurs âgés se pose avec celui du 
vieillissement de la population. L'accroissement de la longévité aura un 
aspect différent suivant qu'elle est ou non accompagnée d'une prolongation 
de la capacité de travail. Ces différents problèmes rentrent dans le cadre 
d'une politique de l'emploi. 

Il considère que les conditions d'ouverture du droit à la pension doivent 
être adaptées aux contingences économiques et aux conditions particulières 
aux personnes âgées. Lorsque l'objectif déterminant de la politique nationale 
est la réduction du chômage, la cessation de toute activité lucrative régulière 
comme condition à l'entrée en jouissance de la pension ne peut être justifiée 
que si la pension est suffisante. 

La solution finale devra équilibrer à la fois la solidarité du système de 
la sécurité sociale et le ressect de la liberté individuelle. 

M. Léon-Eli Troclet, Président du Centre National de Sociologie du 
Droit Social, nous parle ensuite de l'origine et de l'évolution du cumul dont il 
se propose de dégager les phases successives, 
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La 1'" phase de 1813 à 1830 (périodes française et hollandaise) connaît deux 
régimes lois (1813 et 1819) qui organisent respectivement une caisse de 
retraite pour les mineurs liégeois et une pour les agents douaniers. 

Le cumul est interdit car la pension de retraite n'est accordée quen 
raison d'une incapacité de travail quel que soit l'âge du travailleur. 


La 2° phase : régime belge 1830 à 1900: Loi de 1844 organise les pensions | | 


de vieillesse dans le secteur public ; le cumul n'y est pas interdit, sans doute 
car le problème social est peu important à l'époque. Il est résolu d'ailleurs 
par le mécanisme de l'assistance familiale et publique pour le secteur privé. 


La 3° phase 1900 à 1924 : régime d'assistance publique étatique. Intervention 
des pouvoirs publics suivant l'état de besoin du travailleur en tenant compte 
des revenus de son travail et de son épargne. 


La 4° phase : loi du 10-12-1924 : organise l'assurance obligatoire pour tous les 
salariés. Interdiction du cumul par crainte du chômage et de la concurrence. 
Le système des pensions est basé sur la technique de la capitalisation indivi- 
duelle. Le droit à la pension est considéré comme un droit de créance partiel. 
Naissance du système « de travail occasionnel ». 


La 5° phase du 1-1-1945 au 1-7-1954 : phase de sécurité sociale. Elle se 
caractérise par un développement considérable de la répartition au détriment 
de la capitalisation. Atténuation de l'état de besoin. Cumul interdit au-delà 
du « travail occasionnel ». Le droit à la pension est encore considéré comme 
un droit de créance partiel. 


La 6" phase : 1954 : Développement complet de la répartition, organise la 
pension comme le maintien au niveau de vie de la période active (75 %). 
Le droit à la pension devient un droit administratif social. 


Il termine son exposé par une synthèse des aspects sociologiques, techni-! 
ques et juridiques du cumul. 


Les débats se poursuivent par un exposé de M. Pierre Laroque, Conseiller 
d'Etat et Président de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale de France, | 
qui envisage le problème du cumul sous l'angle de la philosophie sociale. 


La prolongation de la vie humaine et le développement de la législation 
sociale impliquent la nécessité d'une organisation des personnes âgées dans 
la société moderne. 

L'orateur étudie l'évolution progressive des lois de pensions. 

Résultats, à l'origine d'une capitalisation individuelle, fruit du salaire 
différé, elles répondent à une notion qui s'oppose à toute interdiction de 
cumul. 

La transformation technique substitue à la capitalisation, une forme de 
répartition collective qui pourrait entraîner comme conséquence l'interdiction 
du cumul, vue de l'esprit que rejettent les travailleurs rivés à la psychologie 
précédente. 

En conclusion, l'interdiction du cumul est peu compatible avec l'esprit 
des lois sociales, l'équilibre psychologique du pensionné et l'équilibre de la 
société. Le problème reste essentiellement une répartition relative des tâches 
intimement liée aux intérêts des pays envisagés. 
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Ensuite, M. Paul Païillat, Collaborateur scientifique de l'Institut National 
d'Etudes démographiques, analyse les causes passées et les perspectives démo- 
graphiques du vieillissement de la population. 


Une collectivité vieillit quand la proportion de ses membres âgés augmente 
par rapport à l'effectif total. 

On enregistre surtout depuis dix ans, un tel phénomène qui se caractérise 
par une diminution du nombre des jeunes inférieure à l'augmentation du 
nombre des vieux aussi bien en valeur absolue qu'en indice. 

Ce mouvement trouve son origine dans l'allongement de la vie, mais plus 
encore, dans la baisse de la natalité. L'orateur prévoit une continuation et 
même une amplification de cette tendance. 


Par conséquent, si le nombre des inactifs devient trop lourd, il faut 
augmenter le nombre des actifs; en ce sens la rigidité des lois sur le non- 
cumul appelle peut-être certaines réserves, qu'un démographe ne peut formu- 
ler mais qu'il appartient aux économistes et aux financiers de préciser. 

La seconde journée débute par une communication du Docteur Clerens, 
Directeur du Centre de Gériatrie de l'hôpital Brugmann, qui définit le phéno- 
mène biologique du vieillissement et expose les problèmes de gérontologie en 
Occident. 

Se basant notamment sur l'étude démographique du Professeur Tulippe 
relative à l'ensemble du pays et sur ses propres recherches pour Bruxelles, 
1l rejoint les conclusions de M. Païllat et insiste sur l'importance des progrès 
de la médecine dans l'accroissement de la durée moyenne de la vie. 

Il entrevoit une augmentation du taux d'hospitalisation des personnes 
âgées et demande des réformes sociales appropriées. 

Son rôle de gériatre, conçu en réadaptateur physique, psychologique et 
social, l'amène à considérer le problème de la pension sous le même angle. 

L'équilibre du pensionné ne peut s'obtenir sans une activité appropriée à 
l’âge, conclut le conférencier. 4 

Il est suivi d'un exposé de M. Plumier, Directeur de la Confédération 
de la construction, qui s'attache à montrer l'incidence sur le travail fraudu- 
leux des prestations susceptibles d'être fournies par les pensionnés. 

Porte-parole à la fois des employeurs et des travailleurs, il admet le prin- 
cipe de la liberté de travail, mais à la condition que les retraités soient soumis 
à des obligations et charges sociales analogues à celles imposées aux salariés 
et indépendants en activité. : 

Une attitude opposée engendrerait inévitablement une concurrence mal- 
heureuse et déloyale qu'il convient d'éviter. 


M. Van Hove, Président de la Fédération bruxelloise des Pensionnés 
Socialistes, définit également sa position à l'égard du cumul. Il envisage 
pour ce problème complexe une solution nuancée liée aux cas envisagés 
et pense toutefois qu'une pension suffisante résoudrait le problème dans 
la plupart des cas. 

M. le Chanoine Leclercg, Professeur à l'Université de Louvain, traite 
longuement du problème moral et social des personnes âgées. 

En théoricien, il ne craint pas les utopies qui se concrétisent souvent. 


La question des personnes âgées, sujet d'actualité, présente deux aspects : 
Le vieillard porte la responsabilité morale de léguer son expérience aux 
jeunes. La société se doit de réaliser l'homme de sa naissance à sa mort. 
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Le vieillissement de la population et l'allongement de la vie modifient 
progressivement la conception existante de la pension de vieillesse. 


Le droit au travail pour les vieux peut se poser, aujourd'hui,en reven- 
dication acceptable mais sa réalisation est influencée par d’autres problèmes 
importants et difficiles, notamment celui du chômage. 


Jusqu'à ce jour, des tentatives isolées n'ont apporté que des solutions! 
partielles à cette situation complexe. 


Des charitables ont imaginé des remèdes moraux à portée réduite. Des 
techniciens ont tenté d'aménager le système existant. Des théoriciens, seuls, 
ont envisagé une solution d'ensemble valable : la mise au travail de chacun 
suivant ses capacités. 


Seul l'Etat peut atteindre ce but par une planification, selon l'orateur. 

Ce dernier suggère ici de subordonner l'âge de la retraite à un examen 
psycho-technique. 

Partant, de son expérience personnelle, le Chanoiïne Leclercq conclut en 
exhortant à ne pas se résigner « au désordre établi ». 


M"° Dighaye, Assistante sociale d'une intercommunale de la Basse Meuse, 
expose ensuite le problème du cumul à partir de certains cas sociaux. 


Elle ne dressera pas de statistiques mais illustrera son exposé de nom- 
breuses relations de situations vécues. Les prises de position des pensionnés 
en cette matière, peuvent se ramener à quatre catégories : 

— désir et possibilité de cesser définitivement toute activité professionnelle ; 
— détermination d'exercer une activité occasionnelle pour des raisons d'ordre: 
matériel ou psychologique ; 

— volonté de poursuivre une activité professionnelle régulière ; 

— incapacité physique de poursuivre, même accidentellement, l'exercice d'une 
profession. 


Selon des estimations approximatives, 

3 à 4/10 d'hommes désirent une activité occasionnelle ; 
8/10 de femmes désirent une activité occasionnelle ;. 
1/10 souhaite une activité régulière ; 

3/10 se déclarent incapables de travailler. 


En conclusion, une pension plus décente résoudrait ces difficultés. 


La journée se clôture par la projection d'un film fort intéressant conçu 
et réalisé par le Docteur O. Demol du Centre de Gériatrie de l'hôpital 
Brugmann et retraçant la réadaptation des vieillards handicapés. 

M. de Crayencour, ancien secrétaire général du Mouvement des Indépen- 
dants Chrétiens (M. I. C.), au cours de la troisième journée, expose le 
point de vue des Classes moyennes (artisans et travailleurs indépendants). 
Il reprend les arguments généralement invoqués en faveur du cumul de la 
pension de retraite et d'une activité lucrative — vieillissement de la popula- 
tion — cruauté d'interdire le travail à un âge déterminé par la loi — appau- 
vrissement de la communauté qui perd le bénéfice de l'activité des travailleurs 
âgés. L'orateur ne croit pas au danger de chômage et se montre plus nuancé 
en ce qui concerne le danger de la concurrence (exemple pris dans le secteur 
de la construction). On ne peut admettre la concurrence que dans le respect 
des législations de sécurité sociale et de règles de sécurité et hygiène du 
travail. La formule proposée en conclusion est un aménagement plus souple 
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des règles de limitation du travail lucratif : soit dans certains secteurs de 
l'industrie, soit dans la limitation du temps du travail. L'orateur forme le 
vœu que l'on oriente le travail des pensionnés vers certaines activités comme 
celles qui ont trait au loisir des masses. 


M. Paul Horion, Professeur à l'Université de Liège, succède à la tribune 
et montre l'état de la législation belge en ce qui concerne le cumul. 


Partant des notions existantes en Droit positif belge quil décrit et 
précise longuement, il examine la position actuelle des lois de pensions du 
secteur privé. 

Le principe de capitalisation et le fondement contractuel ont fait place 
à une notion de répartition des ressources comportant l'adaptation automatique 
des pensions au coût de la vie. Ce régime favorable entraîne des contre- 
parties notamment le droit de subordonner l'octroi et le payement de la 
pension à des règles de non-cumul. Ces interdictions sont fondées sur des 
questions d'opportunité économique ou politique, et ne sont pas en contra- 
diction ni avec les principes juridiques ni avec la ligne générale du droit 
social. ’ 


M. E. S. Kirschen, Professeur à l'Université de Bruxelles, et Directeur du 
Département de l'économie appliquée de l'U. L. B., nous parle ensuite de 
l'influence de l'activité des pensionnés sur l'économie nationale. L'expansion 
économique n'est pas tant menacée dans notre pays par un manque d'épargne 
que par un manque de main-d'œuvre. Etant donné d'une part que le vieillisse- 
ment de la population est en accroissement constant et, d'autre part, que cette 
situation engendrera des charges de plus en plus lourdes pour la population 
active; n'est-il pas indiqué de développer le secteur productif en reculant 
l'âge de la pension ou en autorisant les pensionnés à continuer une activité 
lucrative. 


En étudiant les statistiques fournies par l'Office d'identification et en 
tenant compte de la fraude actuelle, l'économiste a retenu finalement le chiffre 
de 1 % du produit national comme représentant l'apport du travail des 
retraités, ce qui représente 5 à 6 milliards par an. En tenant compte de 
ces éléments et du régime de la répartition, il semble qu'il faut conclure en 
faveur du cumul. L'orateur examine alors les arguments opposés au cumul 
et fait leur procès. Il les considère sans grand fondement à l'exception d'un 
seul : celui qui consiste à dire que le cumul entraînerait une baisse des 


rémunérations marginales. 


M. Treanton, collaborateur scientifique du Centre National de la Recher- 
che à Paris, dégage les causes de l'arrêt d'activité professionnelle en partant 
des conclusions d'une enquête réalisée sur un échantillon de 1.000 individus 
âgés. Le nombre restreint des réponses reçues (260) indique la valeur relative 
de cette expérience. 

Quarante-deux pour cent des interrogés poursuivent une activité et 58 % 
ont cessé tout travail. 

L'aisance, le désir de repos, la maladie, le refus d'occupation de la part 
de l'employeur déterminent cette dernière attitude. 


Une cessation brutale du travail est ressentie plus intensément par les 
manuels peu préparés aux loisirs intellectuels. 
Ces considérations recoupent les résultats d'une enquête américaine. 
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L'orateur marque une distinction essentielle entre le désir de s'occuper et 
la possibilité de le faire et constate que le pourcentage d'aptes au travail 
est relativement réduit. 


Le risque d'encombrement du marché de l'emploi par cette catégorie est 
donc minime et se réduit encore par l’automation qui élimine un bon nombre 
de vieux. Puisque les raisons économiques plus que le désir psychologique 
incitent le vieux travailleur à poursuivre son activité, l'élévation du niveau 
de la retraite constituerait une solution valable. 


M. Perrin, spécialiste du département de la Sécurité sociale du Bureau 
International du Travail, est intervenu à plusieurs reprises au cours des 
débats du colloque. Ses interventions ont permis de faire le point sur le 
problème du cumul d'une pension de retraite et d'une activité lucrative en 
droit comparé. Les éclaircissements qu'il a apportés dans ce domaine tant 
pour le système en vigueur aux Etats-Unis, qu'en Autriche, en Grande- 
Bretagne et dans les pays scandinaves ont largement contribué à élargir 
le débat sur le plan des solutions juridiques. M. Pons, Directeur de la Revue 
italienne des Etudes du Travail, a bien voulu exposer le système des pensions 
dans la législation italienne. 


Quant aux points de vue syndicaux, ils ont été défendus au cours des 
débats publics respectivement par MM. Rieder (F. S. libérale), Dewez 
(CE. S. C.) et Wellens (F.G.T.B.). 


Les porte-parole des syndicats libéraux et P.S.C. ont opté pour l'égalité 
de régime entre le secteur public et le secteur privé, ils réclament une pension 
décente et proposent une liberté plus grande tant pour la limite d'âge que 
pour le choix et la durée du travail occasionnel. On pourait envisager une 
liberté totale dans certains secteurs de l'activité économique (rurale ou travaux 
domestiques), on pourrait également envisager des expériences analogues à 
celles que les usines Philips (Eindhoven-Hollande) ont entreprises en faveur 
des travailleurs pensionnés. 


La F.G.T.B. incline plutôt en faveur du maintien de la limitation du 
cumul. Mais ce maintien doit être assorti de trois conditions : 1) maintien 
du niveau de vie active (75 %) pour les pensionnés, et la F.G.T.B. propose 
des mesures qui accélèreraient considérablement la réalisation de cet objectif ; 
2) égalité pour tous les travailleurs des secteurs public et privé; 3) possibilité 
de levée temporaire de l'interdiction dans certains secteurs économiques et 
en période de haute conjoncture. 

Tous les exposés qui se sont succédés au cours de ce Colloque ont fait 
l'objet de discussions très vives et très efficaces de la part de nombreux 
participants parmi les 85 qui suivirent les travaux de ces trois journées bien 
remplies. La fin de la séance étant fixée à une heure qui était largement 
dépassée, M. Léon-Eli Troclet n'a pu donner les conclusians générales du 
Colloque. 


Une publication reproduisant l'intégralité des travaux sera éditée très 
prochainement par l'Institut de Sociologie Solvay. 


Comptes rendus critiques 


ECONOMIE SOCIALE 


P. CARROLL. 
Better wages incentives. 


Mc Graw-Hill Book Company, Inc. 1957, 230 pp. 


Alors que les récents travaux concernant les problèmes de productivité, 
de motivation et de satisfaction de l'homme au travail s'efforcent de tenir 
compte des multiples aspirations des travailleurs, Philip Carroll vient de 
publier un ouvrage délibérément centré sur une seule d'entre elles : la 
maximisation des gains. « People want more money » (p. 14). Ce n'est pas 
pour cette unique raison, cependant, que l’auteur accorde sa préférence aux 
stimulants d'ordre financier, mais bien parce que ces derniers favorisent 
l'instauration de systèmes de rémunération faisant intervenir la notion de 
temps, laquelle est primordiale à ses yeux d'organisateur (« Time : the 
inescapable driving force of all busines operations »; p. V). 


Ayant ainsi défini sa position, Carroll entreprend de formuler — en 
une vingtaine de chapitres — une série de conseils destinés à améliorer 
la mise en application de ces modes de rémunération idéaux. 


L'auteur constate, en effet, qu'il subsiste trop de mécontents parmi les 
ouvriers soumis à des systèmes de ce genre. Ne pouvant incriminer le 
principe de l'« incentive », Carroll recherche les causes de cette insatisfaction 
dans les conditions présidant à l'élaboration des systèmes de primes au rende- 


ment. Ces causes sont regroupées sous cinq rubriques: 


1. L'action des délégués syndicaux. 


À la veille d'élections au sein de l'entreprise, le mécontentement du 
personnel s'accroît. C'est là le résultat des campagnes de propagande 
menées par les délégués syndicaux cherchant à être réélus. En temps normal, 
leur action — bien que moins virulente — contribue à entretenir un certain 
état de tension. 


2. L'insatisfaction au travail. 


Enormément de personnes occupent un poste ne correspondant ni à leurs 
aptitudes, ni à leurs goûts. Insatisfaites au départ, elles ne pourront jamais 
avoir un très bon moral d'autant plus que les hauts rendements, qui leur 
rapporteraient les hauts salaires recherchés par tout être humain, sont hors 
de leur portée. 


3. Le besoin d'obtenir toujours davantage. 


Si l'homme qui se trouve employé à la besogne pour laquelle il est doué 
critique à la longue le mode de rémunération auquel il est soumis c'est parce 
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qu'il considère à un certain moment que cet instrument ne lui permet pas de 
réunir la somme nécessaire à l'accomplissement de diverses fins person- 
nelles. Avec le temps une certaine usure se manifeste : le sentiment du « qui 
n'avance pas, recule » apparaît. C'est la rançon du « more and more ». 
Celle-ci se traduit dans la lutte pour la revision du standard — soudaine- 
ment — jugé « trop » haut. 


4, Le sentiment d'injustice. 


Au sein de l'entreprise, certains standards sont inévitablement considérés 
comme plus faciles à atteindre que d'autres. Cette impression se renforce 
généralement parmi le personnel quand sont définies des normes relatives 
à de nouvelles opérations. 


5. Le manque de soins dans l'élaboration et la mise en place du système 
de stimulation. 


Le chef d'entreprise ne peut évidemment agir sur ces différentes causes 
d'insatisfaction avec d'égales chances de succès. Certaines échappent même 
totalement à son emprise. Par contre, il gagnera certainement à sélectionner 
scientifiquement son personnel et à ne pas improviser l'instauration de 
systèmes de salaire émulatifs. 


La mise au rendement des travailleurs doit être réfléchie et préparée. 
Aussi — et c'est là l'essentiel de l'ouvrage — Carroll stigmatise-t-il le 
maintien «hors-circuit» de la main-d'œuvre indirecte, le manque de for- 


mation rencontré chez la plupart des contremaîtres, l'incompétence des chro- 


nométreurs, l'absence d'information, les déficiences des méthodes habituelle- 
ment utilisées pour établir les rémunérations de base, etc. 

Parmi les recommandations les plus expresses de l'auteur figurent : 
— la poursuite d'études de temps et de mouvements nombreuses et précises ; 
— la traduction de ces mesures en termes de moyenne statistique ; 


— l'application des systèmes de salaire au rendement à fous les travailleurs. 


de l'entreprise ; 

— l'information systématique du personnel de façon à être assuré que chaque 
ouvrier est à même de calculer son salaire à partir de la formule qui le 
détermine. 


Les études de temps et l'utilisation de moyennes statistiques ont pour 
principal objet de déterminer des standards sérieux sous-tendant les primes 
qui doivent se greffer sur des salaires de base scientifiquement hiérarchisés 
eux-mêmes, 


Dans l'esprit de l'auteur, en effet, l'entreprise est d'autant plus productive 
qu'elle gaspille moins de temps et moins de « dextérité ». Par conséquent, les 
temps alloués doivent être déterminés avec infiniment de précision et chaque 
travailleur doit nécessairement être récompensé en fonction directe de ses 
aptitudes, d'abord, de ses efforts, ensuite. En d’autres termes, la base de 
rémunération ne peut être qu'individuelle. 


Bâtis sur certains principes actuellement regardés comme périmés (l'homme 
est un animal uniquement préoccupé de maximer ses gains; il peut être 
traité de façon standard, en termes de moyenne; etc.) les « Better wage 
incentives » de Carroll risquent fort d'être déconsidérés à priori. Ce serait 
à tort. Pour reprendre les termes du Professeur Masoin, en effet, « la 
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conscience des réalités industrielles et économiques n'est pas suffisamment 
développée pour qu'on puisse renoncer aux stimulants individuels » (1). 
Ce n'est donc pas sans intérêt que les chefs d'entreprise confronteront leurs 
vues en matière de rémunération au rendement avec celles que l'auteur 
défend dans un ouvrage dominé par la recherche de l'efficience. 


Christian Dejean. 


ARNALDO CHERUBINI. 
Opinions et méthodes de sécurité sociale de 1789 à 1846. 
Italie - France - Angleterre. 


Ed. À. Giuffré, 1958, 8°, 494 pp., 2.500 lires. 


La plupart des textes « officiels » se disposant à décrire l'histoire de la 
sécurité sociale, datent leurs expositions (à part des rappels ou des pages 
d'introduction) à partir de la moitié du XIX° siècle. Même les auteurs qui, 
comme Cohen, Schaller, Conti, ou Sand, etc., affrontèrent résolument cet 
argument, n'ont pas échappé, dans la substance, à une limite qui semble 
pré-fixée. D'autre part les enquêtes (peu nombreuses, il est vrai, mais dont 
quelques-unes sont exemplaires : Bloch, McCoy, Webb, Dal Pane, etc.) 
qui se rapportent à la période précédente, suivent souvent un critérium tout 
particulier, notant tel ou tel autre phénomène historique séparément 
la ligne du droit administratif p. ex., ou l'expression littéraire, ou bien 
encore la déduction problématique inhérente aux conditions du travail, et 
ainsi de suite. À tel point que Halpérin, dans la « Revue d'histoire économique 
et sociale > (2) exagérant peut-être un peu, se plaint de la rareté 
des recherches concernant la « notion de sécurité dans l'histoire économique 
et sociale >. En Italie, en outre, et pour la matière italienne, nous pouvons 
dire qu'une étude résumant cette matière manquait. 


Le volume de l'A. paraît donc au bon moment. (Il est précédé d'un 
bref essai qu'il vaut la peine de rappeler pour la densité de l'argumentation 
< Fondements historiques du système de sécurité. Théories politiques et éco- 
nomiques jusqu'en 1848 », Milan, éd. À. Giuffré 1957, 8°, 64 pp., 300 lires.) 


Le sujet est ici traité dans la complexité des motifs qui en constituent 
la trame et qui ressortent de différentes expériences et de différentes disci- 
plines n'ayant pas toutes le même poids, mais qui sont toutes reliées entre 
elles : l'économie politique et la politique économique, l'hygiène publique 
à côté de la poésie « pour les pauvres », le mouvement religieux et le 
mouvement philanthropique, l'exigence de l'industrie et la condition ouvrière, 
les conclusions de la statistique et les desseins de l'utopie. « Il y a une 
solidarité entre toutes les parties du développement intellectuel d'une épo- 
que », écrivait Renan, mais la solidarité est encore plus vaste lorsque sont 
associés la technique et la coutume, la liberté de presse et les nouvelles 
méthodes de la typographie... sans toutefois faire abstraction des excep- 


(1) M. Masoin, « Qu'est-ce que la productivité » dans Productivité et 
rémunération. FEPAC, Bruxelles, 1958, 115 ff. 
(2)01052/2V, 25. 
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tions et des contraires Là, j'estime que l'A. a le grand mérite de réunir les 
différents motifs en une seule « raison » historiquement conséquente, irrépré- 
hensible, poursuivie avec intelligence et amour. L'étude et la culture ne 
suffisent pas. Il faut à l'historien une âme lui permettant de comprendre les 
moments qu'il décrit, de participer à leur vie. L'A. possède cette âme, ainsi 
qu'une exacte connaissance de la matière et qu'une élocution claire et efficace. k 


Le volume s'ouvre par un « prologue sur les conditions de l'assistance 
avant la Révolution ». Après avoir touché un mot sur les conséquences de 
la Réforme et de la contre-Réforme, il concentre son intérêt sur la dépas- 
sement de l'illuminisme laïque, de la tradition charitable. Pendant qu'en 
Angleterre naissent (quoiqu'au début ce soit pour des raisons d'ordre 
policier) les « Poor-Laws », sur le continent on tâche de dégager la bien-. 
faisance de la domination ecclésiastique pour l'attribuer au despote « éclairé ». 
Pour cet aspect les « utopistes » et Turgot, en Italie Vasco, Genovesi et 
Filangeri parlent la même langue que Bloch résume : « l'assistance des 
pauvres doit être un service national, assuré, dans l'intérêt commun, par 
les représentants officiels de la collectivité, avec les moyens et les ressources 
dont la puissance sociale légitimement dispose ». En fait les œuvres ne 
suivent pas de près les bonnes intentions, ni les édits qui les expriment. 
Avec aigreur Rousseau parle de l'assistance accordée bénignement à ceux 
qui seuls peuvent se la payer. 

D'autre part, c'est à cette époque que se forme l'école libérale, attentive 
et empressée pour le sort de l'ouvrier avec Smith, mais prête avec Malthus 
à se déchaîner contre la misère et la charité qui la soutient. Le fait principal, 
l'affirmation du principe laïque et de l'exigence statutaire (revalorisation de 
l'individu et de l'Etat) s'affirment toutefois, malgré le heurt des doctrines et 
des catégories intéressées. 

Le « prologue » dense de bibliographie — comme d'ailleurs tout l'ou- 
vrage — et de nombreuses et perspicaces notes, termine en évaluant les 
causes et les effets de la Révolution bourgeoise (en France) et industrielle 
(en Angleterre), que le premier chapitre reprend exactement (1789-1814) : 
situation de l'agriculture et de la classe ouvrière (à laquelle la rupture des 
liens corporatifs, dans l'illusion de la liberté a vraiment enlevé toute protec- 
tion), régime des fabriques et nécessités économiques des entreprises. 


Sur la ligne des propositions du « Comité de mendicité » de la Consti- 
tuante œuvre la Législature. Ensuite la Révolution essaie le problème social 
avec ce « Grand livre de la Bienfaisance Nationale >» qui, sous les auspices 
de Robespierre, anticipe de cent ans avec générosité et fermeté les para- 
graphes de l'assistance qui seront ceux de la fin du XIX° siècle, et en partie 
les nôtres actuels. Les différents textes législatifs sont rapportés et admirable- 
ment commentés. 


Suivent la réaction bourgeoise et la dictature militaire qui voudraient 
ramener vers le & privatisme » en fait d'assistance, mais qui en sont partielle- 
ment empêchées par les instances bureaucratiques centripètes de l'administra- 
tion; ce pourquoi les « œuvres pies» sont enfin laicisées en grande partie 
et soumises à des règles plus rigides, précises. 

Les sociétés de secours mutuel, au contraire, sont mal vues parce qu'on 
les soupçonne de cacher des intentions politiques, comme cela arrive parfois 
(et comme cela arrivera sous peu). S 
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L'Italie, pendant l'occupation, imite « volente ou nolente » le modèle 
trans-alpin. Mais, en général, le résultat est positif car il réussit à rompre 
le privilège ecclésiastique, l'habitude religieuse, le choix patriarcal. 


En Angleterre la manufacture centralisée jointe au procès des enclosures 
et par la substitution de la grande à la petite propriété, obtient le déplacement 
de grandes masses des campagnes, destinées à former l'armée prolétaire qui, 
dans les villes est esclave des machines, victime d'une hygiène désastreuse, 
privée de toute protection juridique. Les maladies et la misère augmentent 
par le travail excessif et les accidents. Et les « Poor-Laws » avec leurs 
principes restrictifs, punitifs presque de la faiblesse et de la faim, ne servent 
plus à arrêter la sourde menace qui monte des taudis. Bentham vient invoquer 
une nouvelle discipline d'assistance, et ses disciples le suivent. 


De leur côté les ouvriers s'organisent en « Friendly Societies » et l'Etat 
commence à s'en occuper, les craignant et les approuvant en même temps. 
Et les studieux en esquissent déjà des solutions plus vastes, comprenant une 
grande partie des citoyens « économiquement faibles > (comme nous l'expli- 
quons aujourd'hui). 


La Restauration (chap. II 1815-1830) commence sous le signe de cette 
incertitude que la période 1830-1848 (chap. III) porte à ses conséquences 
extrêmes, décisives. Se réclamant des lois rigides de l'économie, des lois 
de la concurrence, le capitalisme refuse tout secours ou bien veut le subor- 
donner à un constant chantage politique. Les économistes l'appuient en soute- 
nant l'inutilité (Say) ou le danger (Ricardo, Bastiat, Garnier) d'une interven- 
tion du Gouvernement dans les fabriques, même bornée aux questions d'hy- 
giène ou, en bienfaisance bornée aux questions d'organisation. Attachée au 
concept et à la formule « d'aumône », l'Eglise défend l'abus de pouvoir, le 
justifie. Mais la survenance de la contagion et de la mortalité dans les classes 
pauvres atteint des chiffres énormes, l'état des enfants employés dans les 
manufactures devient une offense à la miséricorde plus encore qu'à la justice. 
Et alors un nouvel esprit de révolte fait son chemin et se manifeste dans 
les programmes des théoriciens du socialisme, de Saint-Simon à Fourier, 
d'Owen à Proudhon, qui se manifeste dans les rangs même du catholicisme, 
par la bouche de Lamennais et de Gioberti ; qui pousse le libre-échange vers 
l'hérésie (Mac Culloch, Stuart Mill), qui met en commun des juristes comme 
Romagnosi avec des bureaucrates comme Villeneuve Bargemont. La liberté 
sans frein de l'industrie devient dangereuse, aboutissant finalement au paupé- 
risme et aux crises économiques. La charité individuelle et volontaire ne suffit 
plus à assurer l'ordre de la société. La diffusion de la presse et de l'instruction 
confèrent aux journaux une vigueur nouvelle, et le « réalisme romantique » 
va se battre lui aussi pour la « juste cause ». Par le moyen d'une documen- 
tation avisée, méthodique, .impressionnante, ce que nous pouvons désormais 
appeler le remède social (qu'il nous suffise de ne citer que le nom de 
Villermé) répand l'instance philanthropique et plus encore protectrice du 
travail et de la santé. La notion de « droit» au secours trouve un toujours 
plus grand assentiment, entre autres chez Cavour lui-même, à ses premières 
armes comme publiciste. Ici le volume atteint à un intérêt extrême, tellement 
le développement en est clair, démonstratif et cohérent, habile à présenter 
un tableau unique formé de tant d'éléments disparates et apparemment con- 
traires. 
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La réponse de l'opinion publique est en général favorable. Empêchés de 
s'associer pour défendre leurs droits légitimes, les ouvriers se servent des 
sociétés d'assistance comme d'organisme de résistance. Les gouvernements 
sont pressés par deux forces : l'intérêt bourgeois (surtout de la grosse bour- 
geoisie capitaliste) et la condition populaire (qui fait craindre les émeutes 


2 Ê , 4 , | À 
et la ruine). Ils voudraient en même temps céder et se raidir afin de M 
contenter les uns et les autres. Mais dañs l'ensemble l'argument « sécurité » MA, 


fait des progrès, quoique moindres que ne le ferait supposer le mouvement 
de la pensée. Même le « Poor-Law Amendement act » de 1834 qui vise à 
restreindre et circonscrire le secours en des termes très durs, dans ses expres- 
sions juridiques est toutefois un progrès, car il statue d'une façon définitive 
l'obligation pour la « communauté nationale » de nourrir ses propres néces- 
siteux, fût-ce même par l'intermédiaire des organisations décentralisées. La 
législation hospitalière marche vers l'abandon des nombreuses injustices dont 
profitait la pauvreté rusée contre la pauvreté honteuse. Les règlements d'hy- 
giène publique restreignent le champ de la licence privée pour les nécessités 
d'ordre public. Quoique la manufacture essaie, par d'infinis subterfuges, de 
les ignorer, les règles protégeant le travail sont enfin imposées et transcrites 
en tout cas en un code spécial. Les sociétés de secours mutuel, d'après une 
technique d'actuaire plus avancée, essaient des formules de plus large 
envergure. Puisque les deux forces, l'intérêt bourgeois et la condition popu-. 
laire, ne réussissent pas à trouver un point stable d'entente, la révolution éclate 
à nouveau; mais cette fois elle revendique une claire instance sociale domi- 
nante. Le droit au travail et au secours sont de nouveau inscrits dans la 
constitution; le médecin et réformateur Buchez publie un plan de « sécurité 
sociale » où il propose rien moins qu'un service sanitaire nationalisé. 
Ensuite viennent la défaite, le reflux des motifs particuliers qui entravent 
pendant près de cinquante ans nos problèmes ou en déplacent la ligne de 
réalisation. Mais une si profonde richesse d'histoire ne pouvait pas être 
perdue. Les historiens ne peuvent pas aujourd'hui se passer d'en tenir compte. 


Le volume de Cherubini la présente en un développement si évident, si |4 


conscient et d'après une noblesse littéraire qu'il n'est pas souvent donné | 
de trouver. Par conséquent nous ne saurions souhaiter rien de mieux que | 
Ja continuation de la part de l'auteur, de son œuvre jusqu'à nos jours. 


Dr Domenico De Maio (Milan). 


Prof. D' À. DEVREKER. 


Welvaartproblemen in Vlaanderen Willemsfonds. l'0 


De Nederlandse Boekhandel. Antwerpen 1958, 236 pp. 


Le Willemsfonds avait déjà publié, en 1869, une « Korte Statistische 
Beschrijving van België », de Julius Vuylsteke et, en 1912, « Vlaanderens 
Economische Ontwikkeling » de Lodewijk de Raet. Le moment était particu- 
lièrement bien choisi pour faire une nouvelle fois le point des problèmes 
économiques flamands. 

Ces derniers temps, en effet, grâce à l'intérêt suscité par l'économie 
régionale, une littérature abondante s'est développée sur l'économie des diffé- 
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rentes régions flamandes et une synthèse s'imposait. L'auteur a pleinement 


atteint son but qui était surtout de donner un aperçu général de la question, 
accessible aussi aux lecteurs non spécialisés. 


Abstraction faite de l'explication de quelques notions scientifiques fonda- 
mentales, le livre comporte deux grandes parties : la première donne une 
description des problèmes économiques et sociaux et l'autre est consacrée à 
la possibilité d'une politique adéquate. 

La description de la structure générale de l'économie de la Flandre indique 
clairement ses caractéristiques essentielles comme par exemple les secteurs 
d'industrie qui dominent, le niveau des salaires, la composition et l'évolution 
de la population, le rythme de l'industrialisation, la dimension des entre- 
prises, etc. Les trois secteurs, agriculture, industrie et commerce, sont analysés 


plus en détail. 


L'auteur considère comme symptômes du retard économique de la Flandre, 
le chômage, la mobilité géographique exagérée des travailleurs et la flaman- 
disation incomplète du monde des affaires. Il s'attache à évaluer le mangue de 
bien-être en Flandre sur base d'une estimation de la part du revenu national 
flamand dans le revenu national belge (37 à 42 %). Comme facteurs défavo- 
rables il cite la grande sensibilité aux fluctuations de la conjoncture, le rende- 
ment (peu élevé) des capitaux et le système de distribution très lourd. 
Il analyse également les problèmes de l'avenir qui seront dominés par la 
faible croissance économique, par l'évolution démographique défavorable et 
par la réalisation de l'intégration économique de l'Europe. 

La deuxième partie, consacrée aux buts et moyens de la politique écono- 
mique donne tout d'abord un bon aperçu de l'évolution de l'économie régio- 
nale ces derniers temps. Ensuite les différents aspects de la politique sont 
examinés : industrialisation, financement, équipement des transports, le pro- 
blème charbonnier, le rôle de l'initiative privée et des administrations publi- 
ques, etc. 

Le but de l'ouvrage n'était pas de défendre des thèses originales ; l'auteur 
annonce par exemple que son évaluation du revenu national flamand, dont 
il ne donne que le résultat, sera publiée ailleurs. Ceci n'empêche évidemment 
pas quil défende parfois des points de vue qui ne seront peut-être pas 
partagés par tout le monde. 

En différents endroits il émet l'opinion que la Flandre, obligée de s'indus- 
trialiser sans disposer de beaucoup de matières premières, mais capable 
d'offrir une position géographique excellente et beaucoup de main-d'œuvre, 
doit pouvoir jouir — du moins dans la période initiale — d'un avantage 
relatif au point de vue des salaires. On peut se demander si les bas salaires 
sont réellement un facteur essentiel de l'industrialisation. En effet, on ne 
peut juger de leur niveau qu'en fonction de la qualité des services rendus. 
Il est peut-être plus intéressant de pouvoir offrir une main-d'œuvre de 
très bonne qualité qu une main-d'œuvre bon marché. Les études concernant 
la localisation des entreprises ont d'ailleurs prouvé que les facteurs qui sont 
considérés comme des plus importants dans la théorie économique, jouent 
dans la pratique un rôle beaucoup moins important que d'autres, dont on ne 
tient pas compte ou dont on ne peut tenir compte dans les schémas abstraits 
classiques. 

L'auteur craint que l'application du principe « à travail égal, salaire égal » 
entrave l'expansion économique de la Flandre. Ce principe est entendu dans 
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le sens que les travailleurs des différentes industries reçoivent une même 
rémunération, abstraction faite de la situation économique de ces indus 
tries et de leurs possibilités de rendement. On peut mettre en doute cette 
thèse. En effet, il n'y a pas avantage à créer ou à maintenir en vie des 
secteurs industriels incapables de s'adapter à l'évolution économique générale 


et qui ne parviennent à soutenir la concurrence que grâce à des subsides payés M. 


par leurs ouvriers. Afin de déclencher une expansion réelle, il faut disposer 
de branches d'industrie bien dirigées, ayant des possibilités d'avenir et à 
même d'entraîner le reste de l'économie. Sinon on prépare une nouvelle phase 
de dépression économique. On sait par ailleurs qu'un haut niveau de salaire 
est le meilleur moyen de provoquer une augmentation de la productivité. 


L'auteur prétend que le vieillissement de la population aura surtout pour 
conséquence un « capital deepening » et ne favorise pas la création d'indus- 
tries nouvelles. Cette thèse est peut-être par trop rigide. Il est évident qu'une 
population jeune nécessitera un « capital widening ». La relation paraît beau- 
coup moins déterminée pour le capital « deepening ». Les exemples historiques 
démontrent d'ailleurs que le vieillissement de la population, du moins au 
début, peut s'accompagner des évolutions les plus diverses du capital. 


J. Geluck. 


André LEvY 
Sociologie dans l'entreprise : un atelier au travail, 
Editions Hommes et Techniques - Neuilly (Seine), 1958, 85 pp. 


L'intégration des travailleurs à l'entreprise est depuis quelques décades 
l'objet des préoccupations de nombreux responsables industriels : en tant que 
fin assignée aux trop fameuses « politiques de relations humaines », elle a 
fait l'objet d'une multitude d'études de micro-sociologie d'une portée en 
général assez limitée étant donné leur caractère d'expériences de laboratoire. 


La plupart des recherches sur le terrain menées dans l'intention de vérifier 
en pratique les conclusions de ces études expérimentales l'ont été aux Etats- 
Unis, c'est-à-dire dans un cadre social bien particulier. 


Le propos d'André Levy a été de procéder à une telle recherche sur le 
terrain, mais dans un milieu social différent, où règnent d'autres valeurs, une 
autre éthique. À cette fin, il a conduit une enquête dans une fabrique de 
costumes masculins, à Mexico, en vue d'examiner « de quelle façon les 
différentes caractéristiques de la structure d'une entreprise et des groupes 
informels de travail affectent l'intégration de l'individu dans cette organisa- 
tion ». Ce sont les résultats de cette investigation qui, présentés tout d'abord 
sous forme de thèse à la Faculté des Sciences Sociales de l'Université de 
Chicago, sont aujourd'hui soumis aux lecteurs de langue française. 


Partant des trois optiques qui ont inspiré les études sur le travail dans 
les entreprises (le travail en tant qu'expression des besoins des individus ; le 
travail en fonction des besoins de l'organisation; le travail en tant qu'activité 
contrôlée par le groupe social), l'auteur s'efforce de les synthétiser, de les 
étudier dans leurs rapports réciproques, c'est-à-dire & de décrire le mécanisme 
de l'intégration de l'individu en tant que membre d'un groupe social, dans 
une organisation plus large ». Il a ainsi l'ambition d'aborder ce que — fidèle 
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en cela à la tendance générale de la psycho-sociologie américaine — il consi- 
dère comme un des problèmes essentiels des sciences sociales : « l'influence 
du groupe primaire sur le fonctionnement de la Société au sens large ». 


Disons de suite que l'on peut regretter que, dans une certaine mesure, 
cette proposition n'ait pas été renversée, ou du moins complétée, et que 
l'auteur ne fasse aucune mention de l'influence de la société globale sur le 
fonctionnement du groupe primaire. Tel n'était certes pas son propos, mais 
de la sorte il aurait échappé au reproche si souvent adressé aux « études de 
relations humaines » : celui de placer l'entreprise dans une sorte de « vide 
social >, Un des intérêts majeurs de son investigation pourrait précisément 
résider dans le fait qu'elle a été menée dans un cadre social « neuf » sous 
l'angle de la recherche sociologique ; or, nulle part nous ne trouvons trace 
du rôle que joue le milieu extérieur à l'entreprise (sous-développement écono- 
mique et social, profondeur des croyances religieuses catholiques, importance 
du syndicalisme, etc.) dans la détermination des opinions et des attitudes de 
ces ouvrières mexicaines, dont les relations sociales à l'intérieur du milieu de 
travail font par contre l'objet d'un examen si minutieux, 


Car, indiscutablement, l'auteur s'est efforcé d'introduire le maximum de 
rigueur scientifique dans l'analyse du problème tel que — probablement afin 
de réduire le nombre de variables en cause — il l'avait volontairement limité : 
formulant un certain nombre d'hypothèses, il s'attache à vérifier leur exacti- 
tude. À cet égard, on peut accessoirement regretter qu'il n'ait pas cru bon 
de nous donner connaissance des hypothèses rejetées au cours du processus 
d'analyse : des résultats négatifs peuvent parfois être aussi riches de signifi- 
cation que des résultats positifs. Parmi les hypothèses que, à la suite de ce 
travail, l'on est autorisé à considérer comme vérifiées — du moins dans le 
cadre de l'atelier étudié — nous en retiendrons trois : tout d'abord que le 
groupe social de travail exerce sur ses membres une pression visant à une 
uniformité des comportements individuels (ce que l'auteur qualifie d'effet 
de « damping >»), ensuite que l'effort investi par l'ouvrier dans son travail 
dépend en ordre principal de son attitude envers ce travail, attitude mesurée 
par le degré de satisfaction au travail; enfin que les groupes sociaux au 
sein des ateliers sont surtout des groupes personnels nés d'une proximité 
géographique, ou d'une similitude de valeurs et de statut social, et que — à 
l'encontre de croyances assez répandues — ils jouent un rôle limité ou nul 
dans l'intégration des travailleurs à l'entreprise. 


L'auteur, en effet, montre que d'une part la cohésion du groupe est loin 
d'être le seul facteur agissant sur le « moral » de l'ouvrier et, à plus forte 
raison, sur sa productivité, que, d'autre part, l'identité, voire même la compa- 
tibilité des buts des individus, des groupes et de l'entreprise est l'exception 
plus que la règle. Loin cependant de la pensée de M. Levy l'idée de prétendre 
que les groupes sociaux de travail n'ont aucune influence sur le comporte- 
ment des travailleurs ou sur la production : il reconnaît que les liens sociaux 
peuvent garantir plus d'uniformité et de régularité à la production et remplir 
une fonction d'importance non négligeable. 


Ces réflexions pertinentes appellent quelques commentaires. Si les groupes 
sociaux de travail ne sont pas un facteur d'intégration des travailleurs à 
l'entreprise, l'on est en droit de se demander s'il n'existe pas néanmoins 
d'autres voies par lesquelles de tels groupes seraient susceptibles de contri- 
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buer à l'intégration des travailleurs. Nous pensons notamment aux idées. pl 
de Dubreuilh et de Rimailho, aux expériences de Bata, à tout ce mouvement\ 
d'idées et d'action qui vise à promouvoir ce qu'il est convenu d'appeler les % 
« équipes autonomes de travail » : par la création de telles équipes aux} |! 
dimensions réduites, on tend surtout à repersonnaliser le travail, à rendre k 
ÿ 


perceptible à l'ouvrier la portée et le sens des tâches qu'il exécute, à déve 
lopper en lui un sentiment de satisfaction vis-à-vis de son travail (en effet, 
de nombreuses études- de sociologie industrielle ont souligné l'influence 
néfaste de l'extension des entreprises, de la mécanisation et de l'éclatement 
des tâches sur le degré de satisfaction au travail). 1 

Or l'auteur le souligne lui-même : la satisfaction au travail est un élément. 
essentiel de la productivité du travailleur. Par le biais de cette satisfaction 
au travail, de cette « intégration au travail » si l'on peut dire, certains 
groupes peuvent donc favoriser l'intégration des travailleurs à l'entreprise.” 
Mais dans ce cas, nous le reconnaissons bien volontiers, les dimensions 
du groupe jouent plus que le caractère informel de celui-ci. 


Ces quelques réflexions suscitées par la lecture de l'ouvrage de M. Levy” 
prouvent à suffisance le grand intérêt de l'enquête dont il nous livre les 
résultats. Au carrefour de la recherche théorique et de l'action pratique, cette 
étude soignée apporte une contribution certaine à la sociologie de l'entreprise. \ 


Tel est son mérite, mais tels sont peut-être aussi sa faiblesse et son. 
danger. Elle est toute entière fondée sur le concept d'« intégration à l'entre- 
prise », sur le postulat qu'une telle intégration est une chose nécessaire et 
souhaitable. Or, dans la réalité des choses, nous savons que l'accord est 
loin d'être unanime sur ce point. Pour d'aucuns, l'& intégration des tra-M 
vailleurs » suppose une manipulation des individus, évoque de fâcheux 
relents d'un paternalisme dépassé : pour ceux-là, les structures sociales ne 
sont pas verticales, mais horizontales, la solidarité de classe, les oppositions « 
de valeurs et d'intérêts rendent vaines toutes les tentatives d'intégration des 
travailleurs à l'entreprise. L'auteur d'ailleurs ne nous contredira pas, lui qui 
reconnaît que, pour certains, l'identification des buts des groupes et de l'en- 
treprise est « au-delà des limites fixées par le système capitaliste ». Mais sans 
doute pourrait-on lui reprocher d'avoir négligé de souligner explicitement les . 
limites du postulat sur lequel était fondée son étude, de ne pas s'être imposé 
à cet égard la même rigueur scientifique que celle que l'on peut apprécier 
à tant d'autres endroits de l'ouvrage. Les assises de celui-ci n'en auraient 
été que plus solides. La sociologie de l'entreprise peut se révéler une discipline 
féconde, mais elle s'engagera dans une impasse si elle ne tient pas compte des 
apports de la sociologie du travail. ‘ 


Marcel Bolle De Bal. } 
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ECONOMIE POLITIQUE 


BERNARD LAVERGNE. 
L'Hégémonie du consommateur - Vers une rénovation 
de la science économique. 


Panñs PUF, in 8°, 347 pp., 1958. 


Bernard Lavergne est un penseur original et vigoureux. Rien de ce qu'il 
écrit ne peut laisser indifférent. Ce livre-ci moins que tout autre, qui nous 
donne à la fois la synthèse de sa pensée politique, économique et coopérative. 


Comme l'auteur le prévoit explicitement, l'ouvrage irritera souvent le 
lecteur ou le laissera insatisfait ; il l'influencera cependant toujours. Même 
celui qui maintiendra une des théories critiquées par Bernard Lavergne ne 
pourra plus désormais l'exposer de la même manière. 

Le livre se divise en trois parties : la première reprend les thèmes déjà 
publiés par Bernard Lavergne relatifs à la théorie du suffrage universel; 
la seconde, qui est neuve dans presque toutes ses parties, est une critique 
de la science économique et un essai de reconstruction ; la troisième réexpose 
le socialisme coopératif. 

Le thème de l'hégémonie du consommateur inspire chacune des parties 
et fait l'unité de l'ouvrage : 

— Bernard Lavergne propose de rénover le droit public en interprétant 
le citoyen comme un consommateur des services de l'Etat. Il fait de la 
consommation le critère de la liberté humaine : « Inévitablement l'homme 
postule la liberté en tant que consommateur; inévitablement encore, il doit 
obéissance à la règle sociale en tant que producteur de valeurs matérielles ». 


Du point de vue de la science économique, Lavergne prend le même 
point de départ que Karl Menger : l'utilité marginale, pour aboutir d’ailleurs 
à une explication très différente de celle de l'Ecole de Vienne. 


Quant à la réforme ou même à la révolution sociales, celle du socialisme 
coopératif, elle prétend réaliser dans l'économie concrète l'hégémonie du 
consommateur... 

Je voudrais concentrer mon attention sur la seconde partie de l'ouvrage ; 
je fterminerai ce compte rendu par quelques réflexions sur le socialisme 
coopératif. 

Comme économiste, je me sens en désaccord avec Bernard Lavergne sur 
de nombreux points ; par exemple, je juge tout autrement que lui l'œuvre de 
Ricardo, de Marx et de Keynes; mais l'exposé précis de ces désaccords 
prendrait tout un volume et tel n'est pas l'objet d'un compte rendu. Ce que 
j'essaierai de mettre en évidence, c'est la nouveauté de l'apport de Lavergne, 
et la nécessité pour tout économiste d'en prendre connaissance. 


Comme Lavergne le souligne volontiers, le point de départ lui-même n'est 
pas original. Notre auteur interprète la science économique comme la science 
des valeurs. Pour l'explication même de la valeur, il accepte l'enseignement 
de l'Ecole marginaliste, et il reprend à son compte la théorie du « surplus 
du consommateur >» qu'il appelle « bénéfice de consommation ». Encore qu'il 
sache très bien que les désirs individuels sont « incommensuürables », il n'estime 
pas qu'il y ait là une difficulté empêchant que l'explication de Karl Menger 
rende compte à la fois de la valeur d'usage et de la valeur d'échange des 
produits achevés, parmi lesquels il classe très justement les maisons d'habita- 
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tion et les parcs d'agrément. Mais là s'arrête son emprunt à l'Ecole autri-. 
chienne. 

Il rejette la distinction des trois facteurs de la production. Pour lui, ces 
facteurs sont beaucoup plus nombreux ; ils comprennent l'idée d'entreprise, 
l'épargne, et une série de facteurs concrets qu'il distingue entre services 
producteurs mobiles et services fonciers. Son-indépendance d'esprit se marque 
en ce qu'il propose d'exclure du vocabulaire économique les mots de « capi- 
tal» et de «rente », de même que la notion de « profit marginal ». 

Logiquement, notre auteur distingue quatre marchés des services produc- 
teurs : « 1°) Le marché de l'épargne ou de l'intérêt, lequel est absolument 
distinct de tous autres ; 2°) le marché des matières premières et des outils; 
bref de tous les éléments mobiles nécessaires à la production. Ces deux 
marchés obéissent au même mécanisme que le marché des produits achevés 
en régime de concurrence ; 3°) le marché du fravail qui correspond à des 
caractéristiques très spéciales ; 4°) enfin le marché des services fonciers ou 
services producteurs fixes... Ces services ont le même mécanisme de fixation 
de leur valeur que les produits achevés jouissant d'un monopole ». 

Arrivé là, il exprime son insatisfaction devant les théories maîtresses de 
ce qu'on appelle « la répartition ». Notons par parenthèse que cette insatisfac- 
tion est de nos jours un sentiment assez répandu puisque MM. Jean Marchal 
et Jacques Lecaillon estiment « insuffisantes et périmées » «les grandes syn- 
thèses qui ont été historiquement présentées» (La répartition du revenu 
national, Paris 1958, p. 16). 

La critique que présente Bernard Lavergne de la théorie de l'imputation 
constitue une des plus brillantes parties de l'ouvrage. Les arguments sont 
d'une force décisive ; on peut dire qu'il ne reste rien de cette théorie. De 
même, il détruit la théorie de l'intérêt de Bôhm-Bawerk. J'avoue avoir trouvé 
moins convaincante la réfutation de la théorie ricardienne de la rente. 


L'auteur emprunte alors aux classiques ce qu'il appelle la « théorie du 
solde résiduel global » : 

« L'entrepreneur ne pourra pas faire plus qu'offrir au vendeur du service 
au maximum la totalité de la différence entre le prix de vente des objets | 
qu'il compte fabriquer à l'aide notamment du service producteur convoité | 
et le total de tous les autres frais tels qu'il les calcule essentiellement d'après | 
les prix que ceux-ci ont atteints sur les marchés.» 

Il explique l'intérêt par l'offre et la demande d'épargne, la demande 
jouant le rôle dominant et dépendant surtout des perspectives de profit des 
emprunteurs. 

Quant au salaire, il relève de la lutte entre le salarié et l'employeur : 

« Dans ce conflit qui oppose le consommateur personnel et final qu'est 
le salarié au consommateur professionnel qu'est l'employeur, la primauté 
appartient au consommateur personnel, au travailleur. » 

Le profit provient de milliers de causes que l'auteur classe comme suit : 
1°) l'inégalité des idées d'entreprise; 2° le comportement des groupes ou 
des corporation (ententes) ; 3°) la conjoncture politique ou économique. 
L'auteur démontre que le profit existerait même dans l'hypothèse de la 
concurrence parfaite et il proclame que le profit n'est pas l'exception, mais 
la règle générale dans un monde en perpétuel changement : « La vie écono- 
mique toujours est inégalité, instabilité, variation ». 


La seconde partie se termine par un nouvel exposé de la théorie psycho- 
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logique des crises et par une vive critique des thèses relatives à l'équilibre 


économique général. 
%# 


« Je tiens, quant à moi, que le régime capitaliste disparaîtra ». Lavergne 
en écrivant cette phrase, ne se réfère nullement à un mécanisme économique 
qu'il aurait rattaché aux développements précédents. Il s'inspire de considé- 
rations doctrinales, qu'il appellerait « d'économie sociale » : 

& .… parce que la répartition actuelle des revenus est loin d'être juste 
et que les classes salariées qui en souffrent — beaucoup moins d'ailleurs 
qu'elles le croient, — ont grande hâte de s'affranchir du régime présent 


qui leur est défavorable et qui, de surcroît, les humilie au cours de leur 


travail quotidien. » 


On sait le rôle immense de Bernard Lavergne dans la doctrine coopé- 
rative. À la vision gidienne d'un développement pacifique des seules coopéra- 
tives de consommation il a substitué celle d'un ordre coopératif issu à la 
fois du mouvement coopératif et de l’action des pouvoirs publics multipliant 
les « régies coopératives ». 

En montrant la supériorité du socialisme coopératif sur tout autre système, 
Bernard Lavergne exprime à mon sens une des vérités les plus importantes, 
peut-être même la vérité la plus importante de notre temps. 

Lavergne se demande souvent — et beaucoup d'hommes se demandent 
avec lui — comment cette vérité ne conquiert pas plus vite un grand nombre 
d'intelligences. 

Peut-être est-ce dû en partie à deux raisons qui, pourtant, ne touchent 
pas à l'essentiel : 


La première, c'est que Lavergne fait presque totalement abstraction des 
fonctions économiques et sociales de l'Etat dans son système. Or, s'il est bien 
vrai, comme Lavergne le proclame, qu'il n'appartient pas à l'Etat de gérer 
une seule entreprise, encore lui reste-t-il un rôle important d'arbitre, de 
coordinateur, et de planificateur. (Je vise par ce dernier mot l'établissement 
d'une planification souple et nullement celui d'une planification totalitaire.) 

D'un autre côté, Lavergne a peut-être nui au rayonnement de son socia- 
lisme coopératif en le plaçant sous le signe de l'hégémonie du consommateur. 
Les travailleurs se sont sentis inutilement inquiets. En réalité, Lavergne 
précise : « J'ai écrit : l'hégémonie du consommateur, et non la toute-puissance 
du consommateur ». 

D'une part, Lavergne est, avec G.D.H. Cole, le coopératiste qui insiste 
le plus pour qu'une forte partie des conseils d'administration des sociétés 
coopératives de consommation (1/5 ou 1/4) soit réservée aux représentants 
du personnel de ces sociétés. D'autre part, fidèle à une idée ancienne, qu'il a 
énoncée en 1926, il demande que le Conseil d'administration des régies 
coopératives soit organisé sur une base tripartite : 1/3 aux représentants 
des consommateurs, 1/3 aux représentants des travailleurs, 1/3 aux repré- 
sentants de l'Etat. 

On peut se demander s'il s'agit encore, au sens strict de l'expression, 
d'un système assurant l'hégémonie du consommateur. J'y vois, pour ma part, 
l'esquisse d'une conciliation harmonieuse entre l'intérêt légitime du consom- 
mateur et l'intérêt légitime du producteur. 

Paul Lambert. 
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SCIENCE POLITIQUE 


L'Europe des dix pays absents. 
Cours d'été au Collège de l'Europe libre : août - septembre 1957. 
Berger Levrault - Nancy et Strasbourg, 1958. 


Ce volume constitue le recueil des conférences faites pendant les cours 
d'été 1957 du Collège de l'Europe libre à Strasbourg - Robertsau. Cette 
session de cours a été consacrée tout particulièrement à l'examen de la 
situation de l'Europe centrale et orientale après les événements de Pologne 


et de Hongrie de 1956. 


Les exposés sont regroupés sous 5 thèmes généraux : le malaise idéologi- 
que dans le bloc communiste, y compris quelques problèmes de la jeunesse 
contemporaine, les problèmes politiques, les réalités sociales, c'est-à-dire prin- 
cipalement les problèmes du travail, l'évolution économique retracée par 
le D' Werner Klatt pour les problèmes de planification à l'intérieur du bloc 
des démocraties populaires et par le Professeur Jean Marczewski pour le 
développement économique des démocraties depuis la fin de la première 
guerre mondiale jusqu'en 1957, et enfin le problème des églises. 


La conclusion de la session a été faite par le Professeur A. Philip qui … 
s'y est attaché à définir les valeurs européennes : la notion essentielle de la 
culture européenne étant, à son point de vue, la notion de contradiction, de 
compromis entre justice et liberté, et les tâches qui incombent à l'Europe : 
l'unification par une méthode supranationale, selon une politique coordonnée, 
d'une Europe toujours tendue dans son effort de justice sociale et d'équilibre 
des pouvoirs. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


C. DEGueLce, M.-P. HERREMANS, L. DE GROOTE, 
Fr.-J. DE WEerT, R. RiFFLET, M. LaALoIRE, R. CLAUSSSE, 
V. CRABBE, R. EVALENKO et SENATUS. 


Les Elections législatives belges au 1° juin 1958. 
Bibliothèque de l'Institut belge de Science politique (1'° série, n° 7). 
Bruxelles, Librairie Encyclopédique, 1 vol. 1959, in 8°, 300 pp. 


Par cet ouvrage, l'Institut belge de Science politique inaugure, pour 
notre pays, la tradition qui tend à consacrer à l'analyse et à l'histoire des. 
consultations électorales importantes, un recueil d'études approfondies. 

L'expérience engagée constitue, à n'en point douter, une réussite remar- 
quable. 


Par leur variété, par la richesse de leurs informations et par l'intérêt 
indéniable qu'elles suscitent, les contributions obtenues font que l'ouvrage 
peut, sans difficultés, soutenir la comparaison avec les volumes similaires 
publiés à l'étranger. 

C'est dire aussi que la Belgique dispose d'une équipe de praticiens de | 
la science politique qu'elle n'utilise pas encore suffisamment, 
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Les études recueillies sont au nombre de dix ; elles gravitent autour des 
_ thèmes respectifs que voici : 


1. Les programmes électoraux des différents partis (C. Deguelle) ; 


2. L'organisation, la technique... les surprises dés polls, ces élections au 
premier tour dont le droit public ne parle pas (M.-P. Herremans) ; 


13. Le comportement des fédérations politiques dans les différentes régions 


du pays (L. De Groote, Fr.-J. De Weert et R. Rifflet). 


Ces contributions rendent compte à la fois des adaptations régionales 
subies par les programmes nationaux et des réactions qu'ils ont ainsi suscitées. 
Il est établi également que certaines fédérations politiques ont elles-mêmes 
engagé la propagande sur des thèmes qui leur sont propres. 


4, Ce qu'ont fait les organisations professionnelles pendant la campagne 
électorale (M. Laloire). 


Il est indispensable de connaître les attitudes des groupes de pression 
sociale aussi importants que les syndicats et les organisations patronales, 
voire les associations de classes moyennes, en tant que soutien, concourrent 
ou facteur de neutralisation de l'action des partis. 


5. La presse et les élections (R. Clausse et ses collaborateurs). 


Cette étude qui procède d'une vaste enquête sociologique vise à déterminer, 
pour les principaux journaux du pays, le degré d'importance accordé aux 
informations politiques et aux événements de la campagne électorale. Des 
graphiques vraiment suggestifs complètent cette analyse très poussée pour 
indiquer à quel moment, pendant le mois de mai 1958, les articles politiques 
ont donné le ton à la presse, compte tenu de son indépendance où de ses 
attaches avec les différents milieux politiques et eu égard aussi à sa diffu- 
sion dans les différentes régions du pays. 


6. Les événements de la campagne électorale (V, Crabbe). 


L'étude qui leur est consacrée, fait œuvre de synthèse et évoque non 
seulement la question des polls et des programmes mais aussi la façon 
selon laquelle la propagande électorale a été conçue principalement par 
chacun des trois partis traditionnels. Les faits connexes, c'est-à-dire des 
événements tels que la fête du travail du 1°’ mai et les divers répondants 
que les partis — et surtout le parti social chrétien — ont eu pour leur 
propagande, font l'objet d'une analyse approfondie. Celle-ci débouche sur 
l'examen tantôt de manifestations de masse telles que celle du 19 mai 1958 
organisée à Bruxelles par le Comité de Défense des Libertés démocratiques, 
tantôt des incidents assez graves provoqués soit par l'intervention des auto- 
rités religieuses dans la campagne électorale, soit par la mauvaise fièvre 
des étudiants de l'Université de Louvain. 


7. Les résultats et les élus (R. Evalenko et Senatus). 


La contribution de R. Evalenko a permis à cet auteur de tenir à jour 
l'Atlas des élections belges (1919-1954) à la rédaction duquel il a collaboré 
avec MM. De Smet et W. Fraeys (Université Libre de Bruxelles, Institut 
de Sociologie Solvay, Collection de science politique, 1958). Evidemment, 
l'observateur de la vie politique qu'est R. Evalenko, ne s'est pas contenté 
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de faire œuvre de statisticien. C'est toujours en sociologue des questions | 
électorales qu'il se prononce sur les élections du 1°" juin 1958. 


Son étude est complétée par quelques observations de première impor- 
tance dues à Senatus sur la composition des nouvelles chambres législatives 
où se constate une accentuation de la représentation syndicale. 

Les mises au point de ce genre, consignées dans l'ouvrage de l'Institut 
belge de Science politique, sont nombreuses et méritent toutes d'être complète- 
ment connues. Nous n'avons fait que signaler certaines d'entre elles dans 
ce compte rendu. Puissent celles-ci avoir suffi pour indiquer la valeur du 
volume tout entier. Il ne peut manquer de devenir un guide ainsi qu'une … 
source de documentation et de réflexions tant pour les milieux politiques 3 
que pour les milieux scientifiques de Belgique et de l'étranger. , 


V. Crabbe. 


Notices bibliographiques 


CosTE Jena Paul et GLuck, Jacques. 
La population sco'aire d'Aix-en-Provence, avec 100 cartes et graphiques, 
La Pensée Universitaire, Aix-en-Provence, 1958, 250 pp. 


Le propos de l'ouvrage est d'apporter quelques éléments statistiques sur 
Ja jeunesse scolaire d'Aix, étudiée comme un complexe sociologique urbain 
à rayonnement régional. Ces éléments doivent permettre en outre de prévoir 
à moyen et long terme les nécessités en matière de construction scolaire. 
L'enquête porte sur l’âge, le milieu socio-professionnel des élèves et les 
problèmes de l'orientation, enfin l'origine géographique. Elle éclaire les 
besoins de l'enseignement dans une région en expansion économique. 


DE LUSIGNAN, Guy 
L'Organisation Internationale du Travail (1919-1959). 
Les Editions ouvrières, Paris, 1959, 134 pp. 


L'Organisation Internationale du Travail a été instituée par le Traité 
de Paix de 1919, Elle a donc quarante ans. Ce petit ouvrage décrit l'origine 
et le but de l'O.T., les efforts qu'elle a constamment déployés depuis sa 
création en faveur de la justice sociale. Il permet de prendre une vue 
synthétique du fonctionnement interne de l'Organisation et de situer la place 
et le rôle de ses principaux organes : Conférence Internationale du Travail, 
Conseil d'Administration, Bureau International du Travail. Il permet, en 
outre, de suivre l'action de l'O. I. T. depuis la déclaration de Philadelphie en 
1944, et notamment son action en faveur des pays sous-développés. 


DESsROCHE, Henri, attaché de Recherches au C.N.RSS. 
et MEISTER, À., Sociologue-Conseil 
du bureau d'Etudes Coopératives et Communautaires. 


Une communauté de travail dans la banlieue parisienne. 
Ed. de Minuit, Paris, 144 pp. 


Les communautés de travail s'inscrivent dans la tradition associative des 
milieux ouvriers français, tradition à la fois mutualiste, coopérative et syndi- 
cale. Elle comporte, en effet, à la fois ce triple aspect, intégré dans un 
projet global de transformation sociale. La communauté qui est étudiée 
dans cet ouvrage peut être considérée comme moyenne : par sa taille (une 
quarantaine de personnes), par son niveau productif (petite industrie), par 
son organisation (semi-égalitaire, semi-structurée). À ce titre, elle est un 
exemple assez typique d'une phase de transition et son étude éclaire les 
problèmes sociaux que le groupement communautaire s'efforce de résoudre. 
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FRIEDMANN, Georges : Problèmes d'Amérique Latine. 
Gallimard, Paris, 1959, 98 pp. 


Ce petit livre rapporte les impressions recueillies par le professeur Fried- 
mann, au cours de deux séjours effectués en 1957 et 58 dans les différents 


pays d'Amérique Latine, séjours au cours desquels il a été en contact tant M 
avec les universités qu'avec les hommés engagés dans l'action et avec les | 


industriels. On demeure impressionné par le caractère aigu des problèmes 
économiques de ces pays, aux prises avec une industrialisation gigantesque 
et incoordonnée, appelant à elle des masses rurales incapables de surmonter 
le traumatisme de la grande ville, demeurées attachées à une forme de pensée 
affective et mythique, La seule solution à ces difficultés serait, selon Fried- 
mann, l'intégration politique des pays d'Amérique Latine et l'établissement 
d'un marché commun, et l'ouvrage se termine par un appel pressant à l'aide 
économique et technique des Etats-Unis et des pays européens, afin de 
permettre à ces pays, jusqu'ici intermédiaires entre les pays sous-développés 
et les pays hautement développés, de ne pas glisser, par la détérioration 
constante des conditions économiques vers le sous-développement et l'anarchie. 


Les grands problèmes de la Science Politique Contemporaine. 
Bibl. de l'Institut Belge de Science Politique. 
Ed. de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1958, 197 pp. 


Cet ouvrage est le compte-rendu des communications faites au cours 
de l'année académique 1957-58 à la tribune de la Fondation Universitaire, 
sous les auspices de l'Institut de Science Politique. Le sommaire des contri- 
butions, où apparaissent les noms des spécialistes les plus qualifiés est le 
suivant : G. Vedel, prof. à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques 
de Paris : La nofion de dialogue dans les démocraties modernes. - À. Sieg- 
fried, président de la Fondation Nationale des Sciences Politiques : Les 
échanges intercontinentaux au XIX° et au XX° siècles. - À, De Staerke, 
Représentant permanent de la Belgique au Conseil Atlantique : L'O.T.A.N. - 


Jean Fourastié, professeur à l'Ecole des Hautes Etudes de Paris : La Produc- 


tivité. - Marcel Florkin, professeur à l'Université de Liège : La politique et 
la recherche scientifique. - Paul Van Zeeland, Ministre d'Etat : Est-Ouest. - 
À. Sauvy, Directeur de l'IN.E.D. : La population dans le monde, progrès 
ou déclin. - À. Molitor, Directeur général au Ministère de l'Instruction Publi- 
que, Professeur à l'Université de Louvain : La démocratisation des Etudes. - 
P. Ryckmans, Gouverneur général honoraire du Congo, Commissaire à 


l'Energie Atomique : La politique énergétique. 
/ 


INFIELD, Henrik, Directeur du Group Farming Research Institute. 
Coopératives communautaires et sociologie expérimentale. 

Esquisses pour une sociologie de la coopération. 

Adaptation française par H. Desroches, chargé de Recherches au C.N.RSS. 
Ed. de Minuit, Paris, 1955, 238 pp. 


Cet ouvrage reprend la substance de l'ouvrage de H. Infield publié sous 


le titre « Utopia and experiment », à N. Y. par les Ed. Praeger. La version: 


TTE 


At _ 4 ES 


L, 4 
, 
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française a subi néanmoins d'assez importants amendements et développe- 
ments, nés de la collaboration de l'adaptateur avec l'auteur. En particulier 
le dernier chapitre, consacré à une communauté de travail française, comporte 
une adaptation de la méthode d'investigation exposée dans « Utopia and 
experiment » et issue de l'étude des communautés intégrales, généralement à 
base agraire, à des communautés plus fonctionnelles et à base industrielle. 
L'ouvrage se recommande entre autres par « la remarquable connaissance 
du « terrain » acquise par H. Infield, au cours de ses études successives du 
même phénomène en Palestine, au Mexique, au Canada, aux U.S.A. et en 
Europe. Ch. Gide et H. Lasserre eux-mêmes, pionniers français en ce domaine, 
ne disposaient pas et de loin d'une investigation aussi extensive ». 


LASSERRE, Guy 

Libreville : la ville et sa région. 

Cahiers de la Fondation Nationale de Science Politique, 
L À. Colin, Paris, 1958, 340 pp. 


Etude de géographie urbaine, cette monographie de la capitale du Gabon, 
est aussi une contribution à l'étude des processus d'urbanisation et d'accultu- 
ration commun à toutes les agglomérations urbaines du continent noir. L'étude 
comprend trois parties, les deux premières plus géographiques : la description 
de la ville, son cadre et sa croissance, les relations de la ville avec sa région 
et avec son port; la dernière plus sociologique : les structures démographiques 
et l'organisation de la vie citadine (styles et niveaux de vie, classes sociales 
et contact de civilisations). Une bibliographie clôture le volume. 


MEIsTER, Albert : Coopération d'habitation et sociologie du voisinage. 
Etude de quelques expériences pilotes en France. 
Entente communautaire B.E.C.C., Ed. de Minuit, Paris, 1957, 176 pp. 


Etude de 4 expériences pilotes : la Cité Castor de Bordeaux, qui se veut 
comme les communautés de travail auxquelles elle se rattache, un groupement 
multifonctionnel, et 3 autres cités coopératives, où « les gens sont venus pour 
se loger, pas pour vivre en phalanstère ». L'intégration dans les activités 
collectives et les relations des habitants entre eux font l'objet d'une étude 
approfondie, comportant une annexe sur la méthodologie des enquêtes et une 
annexe bibliographique. 


MEISTER, À. : Les communautés de travail. 
Bilan d'une expérience de propriété et de gestion col’ective. 
Entente communautaire, Paris, 1958, 164 pp. 


( Ce volume est le compte rendu d'une enquête sur la situation actuelle 
| de la propriété collective dans la trentaine de communautés de travail qui 
ont vu le jour après la guerre et se sont groupées au sein de l'entente 
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communautaire. L'enquête se regroupe autour de 3 centres d'intérêt : les: | ge 
structures communautaires et la forme du capital, les membres (qui sont-ils 2), 
les aspirations des membres (que savent-ils et que veulent-ils ?). Cette 
enquête sévère et objective a constitué l'élément de base pour une critique 
des buts des communautés et a suscité une réforme profonde des entreprises. 
et de leur mouvement. En annexe bref annuaire des trente communautés de” 
travail françaises (un millier de travailleurs, 2 milliards huit cent millions de 
chiffres d'affaires en 1958). 


Rapports de la Commission Nationale pour l'Etude des problèmes 
que posent à la Belgique et aux Territoires d'Oufremer 

les progrès des Sciences et leurs répercussions économiques ef, sociales. 
Ministère des Affaires Culturelles, Bruxelles, 1959, 482 pp. 


Il convient de signaler la parution de ce rapport capital pour l'avenir de 
l'Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique en Belgique. Cette 
Commission groupe les plus hautes personnalités de l'Enseignement Supérieur, 
sous la présidence du roi Léopold. L'objet de ses travaux était de définir 
une politique scientifique de la Nation en rapport avec l'essor et les besoins” 
techniques actuels. Le rapport exprime en dix-neuf recommandations les 
réformes jugées souhaitables, en ce qui concerne notamment le régime des 
allocations d'Etudes dans l'enseignement supérieur, les bâtiments universi- 
taires, la politique scientifique au Congo belge et au Ruanda Urundi, le 
personnel enseignant scientifique, technique et administratif de l'enseigne-. 
ment supérieur, l'organisation de la recherche scientifique et la politique 
de recherche en Belgique, enfin le développement des Etudes post-graduées 
de spécialisation. L'ouvrage constitue une vue d'ensemble, chiffrée et circons- « 
tanciée, de la situation de l'Enseignement et de la Recherche en Belgique | 
et des réformes à entreprendre. 


ou er RE here meer nerr errant 
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ER 


Le rôle de la femme dans le développement des pays tropicaux 
et subtropicaux. 

Compte rendu de la 31° session de l’Institut International 

des Civilisations Différentes, 17-20 septembre 1958. 

Incidi, Bruxelles, 1959, 840 pp. 


La 31° session de l'Institut International des Civilisations Différentes 
s'est tenue à Bruxelles, au Palais des Congrès, du 17 au 20 septembre 1958. 

Elle a souligné le rôle joué par la femme dans l'évolution des sociétés 
et des peuples, en sa qualité d'épouse, d'éducatrice et de travailleuse. 

Les rapports, distribués à tous les participants avant la session, sont 
presque tous rédigés par des ressortissantes des pays étudiés. Ils font le point 
des responsabilités assumées par les femmes dans le monde tropical d'aujour- 
d'hui et offrent des suggestions visant à la promotion de la femme et à 
l'élargissement de son rôle au sein de la famille et de la communauté nationale. 

Les séances de travail groupaient 117 participants et participantes de 
18 pays d'Afrique, d'Amérique du Nord, d'Asie et d'Europe. Elles ont … 
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permis à des représentants de races et de croyances différentes d'affronter 
amicalement leurs points de vues sur des sujets aussi controversés que 
l'éducation féminine, le travail de la femme, le birth control, etc. 

Les discussions étaient dirigées par les quatre rapporteurs généraux 
le Prof. À. Sohier (Belgique) pour l'aspect juridique, M"° M.-H. Lefaucheux 
(France) pour l'aspect social et culturel, M"° Laila Shukry El Hamamsy 
(République arabe unie) pour l'aspect politique, Sir Alexander Carr-Saunders 
(Royaume-Uni) pour l'aspect économique. 


Union des Associations internationales - 
Répertoire des Périodiques publiés par les Organisations Internationales, 
L'Union, Palais d'Egmont, Bruxelles, mars 1959, X + 242 pp. 


Avec l'aide de l'Unesco et le concours de la Fédération Internationale 
de Documentation, l'Union des Associations Internationales vient d'éditer 
un Répertoire complet contenant des informations détaillées sur 1.340 pério- 
diques publiés par les organisations internationales. 

(1.048 périodiques pour les organisations internationales non gouverne- 
mentales et 292 pour les organisations intergouvernementales). 

Cet ouvrage donne, pour chaque périodique, les informations bibliogra- 
phiques suivantes : titre de l'organisation, titre du périodique, lieu de publica- 
tion, nom et adresse de l'éditeur, date de parution du premier numéro, langues 
utilisées, périodicité, format, brève analyse du contenu, renseignements sur 
les anciennes publications auxquelles la publication en cours succède, ren- 
seignements sur les éditions du même périodique en différentes langues. 

Il couvre toutes les sphères d'activité dans les proportions suivantes : 

Culture, documentation, bibliothèque, presse (42 périodiques) - philo- 
sophie, morale religion (123) - sciences sociales (364) - droit (114) - en- 
seignement, éducation (82) - commerce, communications, industries (153) - 
sciences pures et appliquées (agriculture), arts, littérature, géographie, histoire 
(76) - sports, jeux (57). 


Acquisitions de la bibliothèque 


GENERALITES 


Cuvizuier, À. : Nouveau vocabulaire philosophique. À. Colin, Paris, 1956, 
; 198 p. 


Développement économique des pays et territoires d'Outre-Mer associés aux 


pays membres de l'O.E.C.E. O.E.C.E., Paris, 1958, 273 p. 


Rapports de l'O.EC.E. (8"°), Union Européenne de paiements. Exercice 
1957-58. OE.C.E., Paris, juillet 1958, 63 p. + tableaux. 


SOCIOLOGIE 


AGEL, Henri : Le cinéma. Casterman, Tournai-Paris, 1957, 346 p. 


AGEL, Henri, GERMAIN, Jean & autres : L'univers filmique. Flammarion, Paris, 


1953, 207 p. 


Some applications of behavioural research. Ed. by Rensis Likert & Samuel 
P. Hayes. Unesco, Paris, 1957, 326 p. 


BARRAULT, Jean-Louis : Réflexions sur le théâtre. Ed. Jacques Vautrain, Paris, 
1949 203 p. 

BELIN-MILLERON Jean : Les bases psychologiques de l'ordre social. Institut 

de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1958, 118 p. 


Le budget planifié. Instrument efficace pour la bonne gestion des petites et 
moyennes entreprises. O.E.C.E., Paris, janvier 1959, 69 p. 


CoHEN-SEAT, Gilbert : Essai sur les principes d'une philosophie du cinéma. 
PUF. Paris, 1958, 193 p. 


Current research in human fertility. Milbank memorial fund, N.Y., 1955, 
162 p. 


DEKEUKELEIRE, Charles : Le cinéma et la pensée. Les édit. Lumière, Bruxelles, 
1947, 112 p. 
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Deurscx, Karl W. : Nationalism and social communication. Champman &4 
Hall, London, 1953, 250 p. 


Evwarps, Allen L. : Techniques of attitude scale construction. Appleton- M 
Century-Crofts, N.Y., 1956, 251 p. 


FRADIER, Georges : Orient et Occident. Peuvent-ils se comprendre ? Unesco, \ 
Paris, 1958, 40 p. 


HacK, H. : Dutch group settlement in Brazil. Royal tropical institute, Amster- 
dam, 1959, 67 p. 


HAMELIN, Louis-Edmond & HAMELIN, Colette : Quelques matériaux de socio- 
logie religieuse canadienne. Ed. du Lévrier, Montréal, 1956, 155 p. 


Huizz, Reuben, Srycos, Mayone & Back, Kurt : The family and population 
control. The university of North Carolina press, Chapel Hill, 1959, 473 p. 


Hirrie (Lieutenant Colonel) : Les Etats-Majors. Editions Berger-Levrault, 
Paris, 1958, 274 ». | 


HurcxiNsoN, E.P. : Immigrants and their children, 1850-1950. John Wiley 
& Sons, N.Y., 1956, 391 p. É 


L'industrie du cinéma. Ed. Société nouvelle Mercure, Paris, 1954, 278 p. 


The inferrelations of demographic economic, and social problems in selected 
underdeveloped areas. Milbank memorial fund, N.Y., 1954, 198 p. 


JEwKkEs, John, SaweErs, David & STiLLERMAN, Richard : The sources of |M 
invention. MacMillan & Co., London, 1958, 410 p. 


JouverT, Louis : Témoignage sur le théâtre. Flammarion, Paris, 1952, 249 p. 0 


LEAOo, Carneiro : Panorama sociologico do Brasil. Ministério da educaçao € 


cultura. INEP, 1958, 176 p. 


LEMAITRE, Henri : Beaux-Arts et cinéma. Ed. du Cerf, Paris, 1956, 157 p. ! 

LEPOINTE, Gabriel & VANDENBOSSCHE, À. : Eléments de bibliographie sur 
l'histoire des institutions et des faits sociaux 987-1875. Ed. Montchrestien, 
Paris, 1958, 185 p. 

LoRIMER, Frank : Culture and human fertility. UNESCO, Paris, 1954, 501 p. 


MauRETTE, M.Th., & GRATIOT ALPHANDERY, H. : Loisirs et formation cultu- 
relle de l'enfant rural. P.U.F,, Paris, 1956, 339 p. 
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MuUNTHE, Preben : La liberté d'accès à l'industrie et au commerce. O.E.C.E, 
Paris, novembre 1958, 69 p. 


MyrpaL, Alva & KLEIN, Viola : Women's two roles. Routledge & Kegan 
Paul, London, 1956, 204 p. 


The nature and transmission of the genetic and cultural characteristics of 
human populations. Milbank memorial fund, N.Y., 1957, 141 p. 


Les relations humaines dans l'industrie. Conférence de Rome (janvier-février 


1956) *O!/ECE., Paris, 1956, 258:p. 


SADOUL, Georges : L'invention du cinéma 1832-1897. Ed. Denoël, Paris, 
1956, 258 p. 


SARGENT, Stansfeld & WirriaMsON, RC. : Socia' psychology. The Ronald 
Press \Co:, NY, 1958,.627p. 


SauvY, Alfred : De Malthus à Mao Tsé-Toung. Ed. Denoël, Paris, 1958 
293 p. 


Situation dans les secteurs économiques. Le tourisme en Europe. OE.C.E,, 
Paris, novembre 1958, 91 p. 


Studies on fertility. Edited by R.G. Harrison. Blackwell scientific publications, 
Oxford, 1958, 165 p. 


Trends and differentials in mortality. Milbank memorial fund, N.Y., 1956, 
163 p. 


UNESCo : L'industrie du cinéma dans six pays d'Europe. Unesco, Paris, 
1951, M71Np, 


Unesco : La réforme des manuels scolaires et du matériel d'enseignement. 
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
Paris, 1950, 169 p. 


SCIENCES POLITIQUES 
BonNET, Gabriel (Colonel) : Les guerres insurrectionnelles et révolutionnaires 
de l'antiquité à nos jours. Payot, Paris, 1958, 268 p. 


L'évolution du prix de vente de l'électricité et les problèmes financiers d'ex- 
pansion de l'industrie électrique. O.E.C.Æ., Paris, 1958, 41 p. + tableaux. 


Les paysans et la politique dans la France contemporaine. Sous la direction de 
Jacques Fauvet et Henri Mendras. A. Colin, Paris, 1958, 516 p. 


Puirip, André : Le socialisme trahi. Plon, Paris, 1957, 240 p. 
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Psychosociologie industrielle. Revue Hommes et techniques, Paris, 1959, 
(n° 169), 215 p. 


SIEGFRIED, André : De la I1"* à la IV"* république. Grasset, Paris, 1956, 
267 p. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


BauCHET, Pierre : Les tableaux économiques. Ed. Genin, Paris, 1955, 175 p. 


Bier, Bernard : Théories contemporaines du profit. Ed. Genin, Paris, 1956, 
299 p. 


HosMaLIN, Guy : Investissements rentabilité et progrès technique. Ed. Genin, 
Paris, 1956, 218 p. 


Isarp, Walter : Location and space-economy. Chapman & Hall, London, 
1956, 287 p. 


LaupraiN, Michel : Le prix du pétrole brut. Ed. Genin, Paris, 1958, 328 p. 


L'HuizutER, Jacques À. : Théorie et pratique de la coopération économique 
internationale. Ed. Génin, Paris, 1958, 592 p. 


La modernisation des bâtiments de ferme. Volume I : Les Etats-Unis. 
O.E.C.E. Paris, 1958, 147 p. 


OKkHAwA, Kazushi : The growth rate of the Japanese economy since 1878. 
Kinokuniya Bookstore Co., Tokyo, 1957, 250 p. 


Troisième rapport sur les politiques agricoles en Europe et en Amérique du 


Nord. O.E.C.E. Paris, 1958, 514 p. 


Romus, Paul : Expansion économique régionale et Communauté Européenne. 
Sythoff-Leyde, 1958, 355 p. 


Tsuru, Shigeto : Essays on Japanese economy. Kinokuniya, Tokyo, 1958, 
236 p. 


ECONOMIE SOCIALE 


Association Française pour l'Accroissement de la Productivité. Journées d'in- 
formation. L'intéressement du personnel. Paris, 13-14-15 juin 1956. Société 
auxiliaire pour la diffusion des éditions de productivité, Paris, 1957, 117 p. 


Cahiers d'étude de l’automation. Marcel Rivière, Paris, 1958, 128 p. 
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Le chômage structurel et la politique régionale. Documents ef opinions. Fédé- 
ration des patrons catholiques, Bruxelles, 1958, 99 p. 


DoLEaNs, Edouard & DEHOVE, Gérard : Histoire du travail en France. 
Tome I : Des origines à 1919. Domat-Montchrestien, Paris, 1953, 413 p. 


DuiN, Robert : Working Union-Management relations. Prentice-hall, Engle- 
wood Cliffs, 1958, 281 p. 


FoLLiET, Joseph, LEVARD, Georges & autres : Civilisation du travail? Civili- 
sation du loisir? Arthème Fayard, Paris, 1956, 189 p. 


HERrskoviTs, Melville J. & HErskovITs, Frances S. : Dahomean narrative. 
Northwestern University Press, Evanston, 1958, 490 p. 


Passer, René : Problèmes économiques de l'automation. Ed. Montchrestien, 


Paris, 1957, 160 p. 
PEenouiz, Marc : Les cadres et leur revenu. Ed. Génin, Paris, 1957, 321 p. 


RouyEr HAMERAY, Bernard : L'entreprise industrielle et les relations humai- 
nes. Libr. Générale de Droit et de Jurisprudence, Paris, 1959, 214 p. 


De sociale verzekeringswetten. Deux volumes. Uitg. E. Kluwer, Deventer, 


1959. 


Tiano, André : L'action syndicale ouvrière et la théorie économique du 
salaire. Ed. Génin, Paris, 1958, 412 p. 


Tiano, André : Les traitements des fonctionnaires et leur détermination 


(1930-57). Ed. Génin, Paris, 1957, 541 p. 


WALEFFE, F. : Cours d'assurances privées. Editions comptables, Bruxelles, 
1958, 458 p. 


ETHNOLOGIE — COLONISATION 


ANDERSSON, Efraim : Messianic popular movements in the lower Congo. 
Almavist & Wiksells Boktryckeri, Upsala, 1958, 270 p. 


AuJouLaT, L.P. : Aujourd'hui l'Afrique. Casterman, Tournai, 1958, 391 p. 


BATTEN, TR. : Communities and their HÉPOREE, Oxford university press, 
London, 1957, 2315: 
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BusriN, Edouard : La décentralisation administrative et l'évolution des struc- | 
tures politiques en Afrique orientale britannique. Faculté de Droit de Liège, . 
Liège, 1958, 586 p. 

EHrHARD, J. : Le destin du colonialisme. Eyrolles, Paris, 1958, 233 p. 


FU.LR.E.A.C. : Le problème de l'épée dans le Ruanda-Urundi. 
Université de Liège, Liège, 1958, 119 p. 


MELLEMA, RL. : Een interpretatie van de Islaam. Koninklijk instituut voor 
de tropen, Amsterdam, 1958, 155 p. \ 


Murpxy, Robert F. & BuELLz QuaiN : The Trumai indians of Central Brazil. 
Augustin publisher Locust Valley, N.Y., 1955, 106 p. 


PauweLs, R.P.M. : Imana et le culte des Mânes au Rwanda. 1.R.C.B., Bru- 
xelles, 1958, 254 P. 


Le problème de l'enseignement dans le Ruanda-Urundi. C.E.P.S.I, 1958, 
121%p;: 


SHEPPERSON, George & PRICE, Thomas : /ndependant African. The Univer- 
sity Press, Edinburgh, 1958, 542 p. 


SLADE, Ruth M. : English-Speaking missions in the Congo independant State 
(1878-1908). I.R.C.B., Bruxelles, 1959, 408 p. 


SOHIER, Jean : Essai sur les transformations des coutumes. I.R.C.B., Bruxelles, 4 
1956, 83 p. 


VAN RIEL, J. : Hire tropicale. Ed. Desoer, Liège, 1958, 204 p. 
WEYDERT, Jean : Les Balubas chez eux. Stencil, S.D., 121 p. 


Wizson, Monica : Communal rituals of the Nyakyusa. Oxford university 
Press, London, 1959, 226 p. 


WiLsoN, Monica : Good company. À study of N yakyusa age-villages. Oxford 
University Press, London, 1951, 274 p. 


WizsoN, Monica : Rituals of kinship among the Nyakyusa. Oxford univer- 
sity Press, London, 1957, 268 p. 


WorsLEY, Peter : The trumpet sha!l sound. MacGibbon & Kee, London, 1957, 
276 p. 


Informations 


L'ENSEIGNEMENT DE L'HISTOIRE 


La Commission internationale pour l'enseignement de l'histoire organise 
en coopération avec le Bureau Européen de la jeunesse et de l'Enfance, 
les IV** Journées internationales à Lausanne (Suisse) du 1‘ au 3 avril 1959. 


Ces Journées portent sur les problèmes posés par l'enseignement de 
l'Histoire sociale contemporaine et poursuivront les travaux effectués depuis 
1956 à Ostende, Bergneustadt et Bruxelles. 


IV° CONGRES DU C.IR.LE.C. 


Le Centre International de Recherches et d'Informations sur l'Economie 
Collective (C.IR.IE.C.), qui a son siège à Genève et sa direction à Bru- 
xelles, prépare la session de son IV® Congrès statutaire. Après les congrès 
de Genève, de Liège et de Paris, celui de cette année se tiendra à Belgrade 
(Yougoslavie) du 18 au 20 mai. 


Le Congrès de cette année aura pour thème général : Le rôle de l'Econo- 
mie collective dans le Développement Economique. 

Un thème général si largement posé permettra une ample confrontation 
des vues sur les problèmes de l'économie collective dans les pays sous- 
développés aussi bien que dans les pays développés et dans ceux qui sont 
en voie de développement. 


Le thème général du congrès sera développé en cinq exposés : 


1. Le rôle de l'économie collective dans les pays économiquement déve- 
loppés - rapporteur : M. Hans Hagnell, expert en matière économique 
de la Fédération des Ouvriers sur Métaux de Suède ; 


2. Le rôle de l'économie collective dans les pays en voie de développement - 
rapporteur : M. Janez Stanovnik, directeur de l'Institut de Politique et 
d'Economie internationales de Yougoslavie ; 


3. Le rôle des coopératives dans le développement économique - rapporteur : 
M. Jef Rens, directeur général du Bureau International du Travail, 
Genève ; 


4. Le rôle de l'économie collective du point de vue du consommateur - 
rapporteur : M. André Hirschfeld, secrétaire général de la Section fran- 
caise AuAiCLRLE.C; 


5. Considérations générales sur le rôle de l'économie collective - rapporteur : 
M. Gerhard Weisser, professeur à l'Université de Cologne. 
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Les trois journées des travaux du Congrès seront organisées de manière 
à permettre une discussion fructueuse sur tous les exposés présentés et un 
échange de vues constructif en vue d'une adoption aussi efficace que possible 
des documents du Congrès. Les exposés étant déjà en cours d'élaboration, 
ils seront envoyés à tous les délégués qui enverront leur inscription au 
congrès, afin de leur permettre de se préparer à prendre part aux débats. 


Les renseignements peuvent être obtenus à l'adresse suivante : Comité 
d'initiative du IV*® Congrès du C.IR.LE.C., ul. Mose Pijade br. 14/VI, 
P.O.B., 490, Belgrade, Yougoslavie. 


L'INSTITUT DES ETUDES LIBRES AMERICAINES 
À SALZBOURG 


organise en 1959, trois sessions de cours et de séminaires d'été sur les projets 
suivants : 


— Politique étrangère et économique de l'Amérique, du 14 juin au 11 juillet; 
— Droit et institutions américains, du 19 juillet au 15 août; 
— Enseignement supérieur en Amérique, du 23 août au 19 septembre. 


CONFERENCE EUROPEENNE 
DE LA SOCIETE D'ECONOMETRIE 


La prochaine réunion de la Société d'Econométrie se tiendra à l'Université 
Municipale d'Amsterdam (Pays-Bas) du 10 au 12 septembre 1959, 


La réunion sera organisée par un comité composé comme suit : M. le 
Professeur J. Tinbergen (Pays-Bas), président; M. M. Boiteux (France) ; 
M. le Professeur R. Frisch (Norvège) ; M. le Professeur R. F. Stone 
(Royaume-Uni), M. le Professeur G. Goudswaard (Pays-Bas) ; M. le Pro- 
fesseur H. Theil (Pays-Bas) et M. le Professeur P. de Wolff (Pays-Bas). 

Le programme définitif n'a pas encore été fixé, mais le comité a déjà 
adopté l'ordre du jour suivant : 


1. Jeudi, le 10 septembre, avant midi : Etudes de la demande. 

2. Jeudi, le 10 septembre, après midi : Méthodes économétriques appliquées 
à la politique économique. 

3. Vendredi, le 11 septembre, avant midi : Méthodes de recherches opéra- 
tionnelles en économétrie (cette session a été organisée par la Société 
d'Econométrie en collaboration avec l'Institute of Management Sciences). 

4. Vendredi, le 11 septembre, après midi : Lecture des rapports. 

5. Samedi, le 12 septembre : excursion. 


Des auteurs ont été invités à préparer un rapport pour les sessions 
n°* 1,2 et 3. Il va sans dire que l'apport d'autres contributions sera apprécié. 
Les auteurs ayant l'intention de présenter une contribution sont priés de 
s'adresser à M. le Professeur dr. Hans Theil, Institut d'Econométrie, Uni- 
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versité Néerlandaise d'Economie, Pieter de Hoochweg, 122, Rotterdam, Pays- 
Bas, et de lui faire parvenir un résumé de leur rapport aussitôt que possible. 


Les demandes d'inscription au Congrès doivent être adressées à M. le 
Professeur P. de Wolff, Bureau Central du Plan, Raamweg, 18, La Haye, 
Pays-Bas. 

Jusqu'ici, les conférences de la Société n'ont été organisées qu'en Europe 
et aux Etats-Unis. Toutefois, pour cette conférence, des invitations ont été 
également envoyées aux membres dans le Proche-Orient et en Afrique du 
Nord. Il est espéré vivement qu'à part des représentants de tous les pays 
européens, quelques membres de pays voisins auront aussi la possibilité 
d'assister à la prochaine conférence. 


NOUVEAU PERIODIQUE - CYBERNETICA 


L'Association Internationale de Cybernétique édite, depuis 1958, une 
revue trimestrielle, Cybernetica, comportant des articles à caractère scientifi- 
que dont les thèmes se rattachent aux différents domaines de la Cybernétique. 


Par cette publication, l'Association tend à réaliser les objectifs qu’elle s'est 
assignés et qui sont : 
Î. assurer une liaison permanente et organisée entre les chercheurs qui, 
dans les divers pays, poursuivent des travaux relatifs à la Cybernétique; 
2. s'efforcer de promouvoir le développement de cette science et de ses 
applications techniques ainsi que la diffusion des résultats acquis dans ce 
domaine. 

Chaque numéro paraît sur 70 pages environ, au format 16 X 24 cm. 
et comprend en moyenne 4 articles. 


Voici le sommaire des 4 numéros de 1958 : 


N° 1: Norbert Wiener : My connections with Cybernetics. Its origins and 
its future - Louis Couffignal: Les concepts de base de la Cybernétique - 
John Diebold : Education for data processing - The real challenge to mana- 
gement - Aurel David : Réflexions pour un nouveau schéma de l'homme - 
Pierre Auger : Si peau d'âne m'était conté. 

N° 2 : W. Ross Ashby : Requisite variety and its implications for the 
control of complex systems - Gilbert Robba : Les manutentions automatisées : 
leur aspect social et technique - Paul Chauchard : Cybernétique et physiologie 
de la conscience - Jean Porte : Systèmes de Post, algorythmes de Markov. 


N° 3 Gordon Pask : Organic control and the Cybernetic contro! - Jacques 
Sauvan : La connaissance objective - R. Tarjan : Neuronal automata - 
Robert J. Van Egten: L'automation. Où en sommes-nous ? 


N° 4 : François Paycha : Cybernétique et médecine - Aurel David 
Réflexions pour un nouveau schéma de l'homme (suite) - Stafford Beer : 
The Irrevelance of automation. John À. Hrones : Automation - Application to 
small lot production. 


Le coût de l'abonnement est fixé à 150 fr. belges pour les membres de 
l'Association Internationale de Cybernétique et à 300 fr. pour ceux qui ne le 
sont pas (13, rue Basse Marcelle, Namur). - 
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mt RE A 


REVUE INTERNATIONAL 
DES SCIENCES SOCIALES 


(anciennement : Bulletin international des Sciences sociales) 


En 


LES] 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 
Volume XI, n° 1 
Première partie : 


ASPECTS SOCIAUX DE LA SANTE MENTALE 


Deuxième partie : 


ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES : 
CHRONIQUES ET INFORMATIONS — ETUDES 
EN COURS ET CENTRES DE RECHERCHES — 
DOCUMENTS DES NATIONS UNIES ET CHRO- 
NIQUES BIBLIOGRAPHIQUES — INFORMATIONS 
DIVERSES, 


Ont collaboré à ce numéro : 


J. R. Rees, Marie Jahoda, Tsung-yi Lin, R.F. Tredgold, 
P. Sivadon, Dana L. Farnsworth, Henry K. Oliver, 
E.E. Krapf, M. Jollivet, Alessandro Pizzorno. 


Prix du numéro : 600 fr.fr., $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 2.000 fr.fr, $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 


GENUS 


ORGANE OFFICIEL DU COMITE ITALIEN 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE LA POPULATION 
et dela 
SOCIETE ITALIENNE DE GENETIQUE ET D'EUGENIQUE 
sous les auspices du 


CONSEIL NATIONAL DES RECHERCHES 


édité par Corrado GINI 


Le sommaire du Vol. XIII, n° 1-4 est le suivant: 


C. GINI : Progrès et instabilité. 

L. TAVENER : À New Approach to Urban Geography 

C. GINI: Sulla scomparsa delle Colonie Normanne in Groen- 
landia. 

G. GIUROVICH : Alcune considerazioni sulla concentrazione della 
popolazione Italiana prima e dopo l'ultima guerra. 


À. OKASAKI : Growth of Urban Population in Japan. 


Recensioni. 


GENUS 


accepte aussi des articles, discours, notes et communications en 
anglais, français, allemand et espagnol, dans les différentes sciences 
ayant trait aux problèmes de la population : Démographie - Socio- 
logie - Economie - Ethnologie - Biologie générale - Génétique - 
Eugénique - Antropologie - Hygiène sociale - Psychologie - 


Géographie. 
X 


Prière d'adresser les commandes au 


SECRETARIAT DU COMITE ITALIEN POUR L'ETUDE 
DES PROBLEMES DE LA POPULATION 


Via delle Terme di Diocleziano, 10 Roma (Italia) 


—— 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois sur environ 120 pages : 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue, d'une objectivité et d'une indépendance renommée, 
assemble et analyse les documents et les déclarations qui sont à la 
base des relations internationales et des institutions internationales. 


Juillet-novembre 1958 : Problèmes de l'Afrique noire. 


Janvier 1959 : Le droit de la mer à la Conférence de Genève 
(24 février - 27 mars 1958). 

Mars 1959 : Za Grande-Bretagne, la Chine de Mao, les Etats-Unis. 

Mai-juillet 1959 : Problèmes actuels de l'Extrême-Orient. 


Septembre-novembre 1959 : La zone de libre-échange et les progrès 
du Marché commun. 


Le numéro spécial de juillet-novembre 1957 consacré au « Marché 
Commun et à l'Euratom », 530 pages, est épuisé sauf volume complet 
de l'année 1957, 930 pages, 800 francs belges. 


Conditions d'abonnement : 300 francs belges par an. 
Vente au numéro : 100 francs belges. 


À verser au C.C.P. 289.33 de l'Institut Royal des Relations 
Internationales, 88, avenue de la Couronne, Bruxelles 5. 


Ouvrages récents 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

pour les autres pays . 
Prix du numéro . L è ; 
Prix du numéro double 


La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 
paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
160 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 
pour les autres pays . 
Prix du numéro . s 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEE AUX. SCIENCES SOCIALES 


1. Programmes linéaires - Théorie des jeux. Distribution et dis- 
persion des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1935) en 
Belgique. Les idées maîtresses de J.R. Hickx dans sa révision 
de la théorie de la demande . 


SOCIOLOGIE GENERALE ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


1. Théorie générale de la Mrs Fe M. Glansdorff, des 
324 pages , 


2. La Pragmatologie, par E. sd 1955, 96 pages . 


3. Les Conséquences sociales du Progrès D A fes S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . : ; à ; 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, par J. Belin- 


Milleron, 1958, 118 pages 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


500,— 
600,— 
150,— 


150,— 


225,— 
175,— 


225,— 


(épuisé) 


160,— 


SCIENCE POLITIQUE | + 
Les Elections belges. Explication de la répartition géographique b 
des suffrages, par R.-E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
H. Janne, 1956, 176 pages + 1 annexe ES a ET 


phique et graphique  . 325,24 | b 


Atlas des Elections Belges, par , De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe statistique, 400 PP. 
+ 3 cartes d'évolution politique des élections . d 400,— 


CONFLITS INTERNATIONAUX 
Le Conflit Sarrois, par J. Freymond 


sous presse 


SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, 101 pages 70, 


2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, Ne A. 


Doucy et R. Delanois, 1955, 132 pages . «ARS Re 
(épuisé) 

3. Guide méthodologique St sociale dans les Entre- 1 
prises, 1955, 84 pages . : ° < , 30 
(épuisé) 


4, Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 
De Bal, 1958, 145 pages . : ; , s ? , 10140, 24 


COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la mi 7 
(1948-1951), 1953, XII + 209 pages . + 250,— 


Economie belge et Comptabilité nationale, ( 1948-1954), 1955 f 
VI + 216 pages . $ à 250,—! 
+ 1 supplément statistique, 4 pages (1). | 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Fok E.-S. Kirschen 1 P'REPIE 
1954 32 paces hi, Ê 40,— 
(épuisé) 

2. La Balance des Paiements, par M. Toussaint, 1954, 36 pages 50,— 
3. Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 80,— à 


4. Les Loyers (3), Di J. Beckers et C. LR QE La 
25 pages . ! * 8522 


5. Les Rémunérations des sue né R. de | Falleur 1955, 
111 pages ; : ; à RARES 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie. Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. À 
(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1953. 
(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954. \ 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et Cl. Magnes. 1958, 50 pages . ; ‘ : ; 75,— 


ETUDE DES PAYS LE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 

de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 135, 
(épuisé) 

Le Communisme de Mao .— par Arthur haie 1957, 
107 pages $ x ; ; 90,— 


L'Economie soviétique en 1957. See faits à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957), 
1958, 190 pages . : : ; ; : à : R720- 


L'Influence de l'Expérience communiste sur les Doctrines, Jour- 
nées d'études organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 
Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste 
sous presse 
Le Régime et les Institutions de la République yougoslave, Jour- 
nées d'études organisées (du 26 au 29 janvier 1959) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 
Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste 


(à paraître) 
ETUDES COLONIALES 
1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 
journées interuniversitaires d'études coloniales, organisées à 
l'Université Libre du no à Le les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages : 50,-- 
(épuisé) 


2. Le Centre extra-coutumier de CHER Re F. de Thier, 
1956, 140 pages . ’ : ; 150,— 


3. Vers la Promotion de l'Economie indigène, compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 


1956, 603 pages . 3 : 5 : > < ; Mi 275 
4. Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par 
J.P. Lebeuf, 1957, 86 pages . ; ù L : ; : 85,— 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Congo 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . SANDIS — 


6. Droit public du Congo Belge, par J.-P. Paulus, 1958, 520 pp. 
e relié  625,— 
broché  525,— 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en SPACE par 
Luc de Heusch, 1958, 224 pages . ; ë 230 


HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Misères et Luttes sociales dans la province du Hainaut, par 
L. Henneaux-Depoorter . 4 ; : à à à : 
à paraître 


ETUDES REGIONALES 

Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . À ; Ë F 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin, PERS door 
M. Gottschalk, 1955, 116 biz. 


Bruxelles et son Agglomération. Enquête socio-économique, par 
G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et À. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 175 p. 


Le Borinage, par M. Gottschalk, A. Liebmann- UT oi W. 
De Gryse, M. Faerman, 1958, 292 pages 


Dixmude Furnes, Etude économique et sociale . 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le re des HE par J: Morsa, 1956, 
72 pages . 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages . $ 


Cinq cents familles d'une commune de l'agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. He M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages . 


Mont-Saint-Guibert : Le rôle social de la SRE par 
Y. Verdussen et M. nn UE Bertels, tome I, vol. Il, 
1958, 413 pages > ; 4 : 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, par S. Bar- 
tier-Drapier, J. Gilissen, S. Gilissen-Valschaerts et S. Petit, 
sous la direction de G. Jacquemyns, Professeur à l'Université 
Libre de Bruxelles . ° : : 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 


L'Alimentation, XXIV® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 


tobre 1954), 1955, 337 pages . 


La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages 


L'Enseignement, Institution sociale, XXVI° Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages 


Le Cinéma, XXVWII° Semaine sociale universitaire 


(20-25 avril 1959) . 


130,- 


130,— 


170,7 
295,2 


à paraître 


125,— 


225,— 


95,— 


450 


550,— 


100,— 
{ 

150,— 

250,— 


250,— 


(à paraître) 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages ë : : s 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages 


Cent Ans d'Histoire sociale en FE re par B.-S. D 1956 
416 pages : 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n° 3-4. 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1958. 
1:079,p., 2. vol. 


L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, 
par J. Morsa, in Revue de l'Institut de Sociologie, 1957/n° 1, 
50 pages . ; 

La Structure du Cinmerce de détail € en Belgique et 1 Le 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages . 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958 


De Sociale Zekerheid in België, door L.-E. Troclet . 


Aspects juridiques et économiques du Crédit à court terme, par 
R. Henrion 


50,— 


90,— 


(épuisé) 


250,— 


10,— 


480,— 


125,— 


175,— 


75,— 


sous presse 


sous presse 


La Formation du Capital dans les Pays sous-développés et 
l’Assistance financière étrangère, par H. Simonet . 


Le Cumul d'une Pension de Retraite et d'une Activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit Social, sous la présidence 
de L.E. Troclet 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique - Bruxelles, in-8°) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1‘ avril 1950), 
1951, 132 pages : À à : : < 


sous presse 


à paraître 


90,— 


ti re 


+ 
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Histoire d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, 34 p. 


Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 


. Législation sociale internationale (Prix Adelson ps “a 


LE. Troclet, 1952, 729 pages . 


bis. Législation sociale internationale. 2° vol. Documents par 
L.-E. Troclet..1958. 727 pages . . e : 


. L'Information à la Pere d'un Statut, Re R. Clause. 


1951, 101 pages 


Les Elections législatives du 4 juin 1950. | (Etude de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Em À Solvay: M + 
63 pages + 7 cartes : 


. Les Conseils d'Entreprise en D pe par un groupe d' a 


de l'Institut. Introduction par M. Gottsahalk, 1952, 100 p. 


. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 


Ed. P. Seeldrayers, en collaboration avec V. “oe 1953, 
86 pages . 


. Mobilité sociale et F rent, re SE De pres, et c. van 


der Elst, 1954, 164 pages 


145,— 
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